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AVANT-PROPOS 


L'ambition  personnelle,  secondée  par  la  force  et  le 
génie  ,  amène  de  longs  malheurs  sur  les  nations  et 
finit  par  sa  propre  ruine;  tandis  qu'un  succès  assuré  et 
durable,  quoique  tardif,  se  trouve  préparé  par  toute 
œuvre  accomplie  avec  abnégation  de  soi-même  et  en 
vue  du  bonlienr  des  hommes. 

HOTTINGER,  Histoire  de  la  Suisse, 
Xe  volume,  page  490. 


La  Confédération  suisse  s'est  formée  par  l'aggrégation 

r 

successive  de  petits  Elals,  et  par  l'émancipation  de  pays 
sujets.  Chaque  accroissement  a  modifié  le  corps  fédéral 
ou  substitué  de  nouvelles  formes  aux  liens  qui  unissaient 
ces  diverses  nationalités.  Ces  transformations,  issues  des 
événements  intermédiaires ,  résument  en  quelque  sorte 
toutes  les  périodes  de  l'histoire  suisse.  Les  luttes  pour 
l'indépendance  ont  provoqué  ou  produit  les  alliances  per- 
pétuelles ;  celles  pour  les  principes  ont  eu  des  traités 
pour  résultats.  Les  alliances  partielles  ou  générales  que 
la  Confédération  a  contractées  avec  les  puissances  étran- 
gères découlent  de  son  action  extérieure ,  et  marquent  la 
place  qu'elle  a  prise  ou  qui  lui  a  été  assignée  dans  le 
système  européen. 

Pour  esquisser  le  tableau  de  ces  divers  actes ,  l'auteur 
a  utilisé  les  ouvrages  les  plus  importants  publiés  sur 
l'histoire  de  la  Suisse,  entre  lesquels  il  suffît  de  citer 


ceux  de  Muller  et  Je  ses  continuateurs ,  de  Tillier,  de 
Zellweger,  de  Gingins,  de  Rodt,  de  Cherbuliez  et  no- 
tamment le  traité  de  Droit  fédéral  de  Blùntschli,  dans 
lequel  se  trouve  le  texte  de  la  plupart  des  alliances.  Il  a 
compulsé  aussi  les  récès  des  Diètes  de  1815  à  1848  et 
les  annales  législatives  de  Genève,  qui  renferment  des 
développements  très-étendus  sur  toutes  les  questions  fé- 
dérales traitées  depuis  l'annexion  de  cette  république  à 
k  Confédération. 

Partout  où  l'auteur  a  trouvé  des  vues  qui  lui  paraissaient 
justes,  il  s'en  est  emparé  sans  hésitation.  Il  a  utilisé  en 
grande  partie  l'ouvrage  de  Blùntschli,  mais  sous  une  au- 
tre forme.  Il  espère  être  resté  impartial  dans  tout  le  cours 
de  son  travail,  quelque  difficile  que  cela  fût,  surtout  pour 
l'époque  actuelle.  Ce  qui  lui  paraissait  mal,  il  l'a  blâmé 
sans  scrupule.  Il  a  fait  ressortir  ce  qu'il  trouvait  bien , 
même  chez  des  adversaires.  Il  a  été  animé  par  le  seul 
désir  de  découvrir  la  vérité ,  d'éclairer  le  présent  à  l'aide 
du  passé.  Son  vœu  le  plus  ardent,  comme  celui  de  tous 
les  Suisses  sincèrement  attachés  à  leur  pays,  est  que  les 
épreuves  auxquelles  la  Confédération  est  encore  soumise 
ne  portent  préjudice  ni  à  sa  dignité  ni  à  son  bonheur. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DE  LA  NAISSANCE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 


A   LA 


REUNION  DES  XIII  GANTONS, 


£*-. 


Temps  antérieurs  à  V alliance  des  Cantons 

primitifs. 


De  50  avant  J.-C.  à  1200  après  J.-C. 


Les  Helvétiens  n'ont  pris  place  dans  l'histoire 
qu'à  l'époque  de  leur  incursion  dans  les  Gaules. 
Arrêtés  par  César,  refoulés  dans  leurs  montagnes, 
asservis  finalement  par  les  Romains,  ce  qui  les 
concerne  a  peu  d'intérêt  pour  les  Suisses,  leurs 
successeurs  plutôt  que  leurs  descendants. 

Affaiblies  par  leur  défaite  dans  les  Gaules  les 
tribus  helvétiques  ne  purent  résister  sur  leur  ter- 
ritoire à  la  tactique  et  à  la  persévérance  de  leurs 
ennemis;  les  Rhétiens  succombèrent  les  derniers. 
L'Helvétie,  transformée  en  province,  obtint  la  pros- 
périté matérielle  en  échange  de  sa  liberté.  Des  villes 
florissantes  surgirent ,  ajoutant  à  l'éclat  du  nom 
romain  sans  relever  celui  du  peuple  asservi. 

De  plus  grandes  infortunes  étaient  cependant 
réservées  à  cette  nation.  Les  fureurs  d'un  Cecinna 
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et  les  invasions  répétées  des  barbares  firent  dispa- 
raître la  civilisation  et  changèrent  le  pays  en  un 
vaste  désert  qui  s'étendait  de  l'Aar  aux  rives  du 
Léman1.  Ce  sol  qui  avait  porté  des  villes  fut  assi- 
gné comme  terre  vacante  aux  Burgundes,  que  les 
généraux  romains  Constance  et  Aetius  opposèrent 
à  d'autres  hordes  venant  de  Germanie  :  tout  le  pays 
entre  l'Aar  et  le  lac  de  Constance  fut  occupé  par 
les  Allemannes,  et  la  Rhétie  par  les  Ostrogoths  ve- 
nus de  la  Russie  méridionale.  L'Helvétien  ne  fut 
plus  compté  parmi  les  peuples. 

Sous  les  nouveaux  possesseurs  du  sol ,  le  pays 
se  releva  graduellement,  surtout  par  l'influence  de 
deux  chefs  éclairés,  Gundebald,  roi  des  Burgundes 
ou  Bourguignons,  etDietrich  ouThéodoric,  roi  des 
Ostrogoths.  Le  premier  fut  l'auteur  d'un  code  connu 
sous  le  nom  de  loi  Gombette ,  qui  fît  faire  des  pro- 
grès à  l'agriculture;  le  second  conserva  les  institu- 
tions romaines.  Puis,  lorsque  les  Franks,  convertis 
au  christianisme ,  eurent  été  employés  par  l'Église 
romaine  à  combattre  l'arianisme  chez  les  Bourgui- 
gnons ,  ceux-ci  vaincus  reconnurent  la  suzeraineté 
des  rois  mérovingiens,  et  les  diverses  nations  qui 
habitaient  l'Helvétie  se  trouvèrent  réunies  sous  le 
même  sceptre. 

Une  organisation  sociale,  modelée  sur  les  ins- 
titutions allemanniques  primitives  2,  établie  par 

1  L'Uechtland. 

2  Dans  le  duché  d'Allemannie,  chaque  vallée  formait 
une  centurie  (Huntari),  administrée  par  un  comte,  et 
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Ghildebert  descendant  de  Clovis,  puis  convertie  en 
loi  par  Clotaire  II  (615),  et  consolidée  par  son  fils 
Dagobert  qui  la  fit  rédiger  par  écrit,  donna  un 
nouvel-  essor  à  la  civilisation  en  fixant  la  propriété 
et  en  assurant  aux  hommes  libres  le  droit  d'être 
jugés  par  leurs  pairs. 

La  juridiction  ecclésiastique,  en  se  régularisant, 
provoqua  le  mouvement  religieux,  qui  se  mani- 
festa par  des  fondations  pieuses  ou  par  la  construc- 
tion d'édifices  nombreux  destinés  au  culte.  L'Église 
trouva  ensuite  un  énergique  appui  dans  les  rois 
carlovingiens  qui  accrurent  sa  puissance  et  sa  ri- 
chesse1. Les  couvents  de  l'Helvétie ,  rendus  indé- 
pendants et  nantis  de  droits  seigneuriaux,  contri- 
buèrent à  l'adoucissement  des  mœurs. 

En  même  temps  les  dignités  devinrent  peu  à  peu 
héréditaires  sans  résistance  de  la  part  des  popula- 
tions. A  cette  époque  remonte  la  domination  des 
comtes  de  Kybourg ,  de  Lenzbourg  et  de  Rappers- 
wyl,  sur  les  cantons  traversés  par  l'Aar  (Aargau), 

une  dizaine  (Zent)  qui  avait  sa  justice  [Zentgericht). 
L'agglomération  de  plusieurs  vallées  constituait  un  canton 
(Gau).  L'établissement  des  avoueries  (baillage,  vogtey, 
vidomat)  se  lit  postérieurement.  II  en  fut  de  même  des 
Landsgemeinde ,  assemblées  générales  du  pays. 

1  Pépin  le  Bref,  vainqueur  des  Lombards,  donna  au 
pape  Etienne  II  l'exarchat  de  Ravenne  et  de  la  Pentapole. 
Ce  fut  l'origine  de  l'Etat  de  l'Eglise,  auquel  Cbarlemagne 
ajouta ,  en  774,  le  Pérugin  et  le  duché  de  Spolète.  Il  s'ac- 
crut ensuite  par  des  donations  de  l'empereur  Henri  III, 
de  la  comtesse  Mathilde ,  souveraine  de  Toscane ,  et  de 
Philippe  III,  roi  de  France. 
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par  la  Thur  (Thurgau)  et  les  contrées  voisines  du 
Rhin  supérieur.  Ces  seigneurs  relevaient  de  lieu- 
tenants royaux  fixés  en  Souabe.  Le  pays  situé  entre 
l'Aar,  les  Alpes  et  le  Jura,  faisait  partie  du  domaine 
direct  du  roi  et  formait  le  comté  de  Pépin. 

Après  avoir  été  morcelée  par  le  démembrement 
de  la  monarchie  carlovingienne,  l'Helvétie  presque 
entière  se  trouva  de  nouveau  réunie  sous  le  pou- 
voir unique  de  Louis  II.  Mais  peu  après  les  races 
tendirent  à  se  séparer;  la  partie  allemande  passa 
avec  la  Souabe  sous  le  gouvernement  d'un  duc ,  et 
un  second  royaume  de  Bourgogne  se  forma  sous 
Boson. 

Pendant  cette  période,  l'Europe  orientale  se  ruait 
encore  de  temps  à  autre  sur  l'Occident.  Les  Hon- 
grois envahirent  la  Rhétie ,  pénétrèrent  jusqu'au 
Saint-Gothard  et  furent  anéantis  par  les  habitants 
près  de  Dissentis.  Les  Allemannes  s'avancèrent  jus- 
que dans  le  Pays  de  Vaud  et  furent  repoussés.  Les 
Madgyars,  sous  le  nom  de  Turcs  ou  de  Hongrois, 
ravagèrent  ensuite  la  Lombardie  ,  la  Rhétie  ,  la 
Souabe,  le  royaume  de  la  Bourgogne  transjurane, 
contraignirent  Je  roi  d'Allemagne  à  leur  payer  un 
tribut ,  et  furent  enfin  taillés  en  pièces  près  du  lac 
Léman.  Dès  lors  des  Margraves  eurent  la  mission 
spéciale  de  veiller  sur  les  frontières. 

Tandis  que  l'Uechtland  et  le  pays  où  s'éleva 
Berne  étaient  des  solitudes,  dont  quelques  châ- 
teaux rompaient  à  peine  la  monotonie,  la  partie 
orientale  de  l'Helvétie  était  dans  un  état  bien  dif- 
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férent.  Un  commerce  important  se  développait  à 
Zurich;  la  puissance  de  quelques  familles,  de  celle 
de  Habsbourg  entre  autres,  s'établissait  ou  se  con- 
solidait; le  zèle  religieux  se  manifestait  par  des 
fondations  grandioses,  telles  que  le  couvent  de 
Mûri  et  l'abbaye  d'Einsiedlen. 

Cependant  un  nouveau  remaniement  de  terri- 
toire allait ,  comme  au  temps  de  Charlemagne  et 
de  Louis  II ,  replacer  toutes  ces  contrées  sous  le 
même  pouvoir.  Le  roi  des  deux  Bourgognes,  Ro- 
dolphe III,  n'ayant  point  d'enfants,  céda  l'expec- 
tative de  ses  États  à  l'empereur  Henri  II,  puis  à 
Conrad  II  qui  lui  succéda.  Cette  fusion  des  royau- 
mes de  Bourgogne  avec  celui  d'AHemannie  fut  sanc- 
tionnée dans  une  Diète  des  seigneurs  bourguignons 
réunie  à  Soleure.  Ainsi  toute  la  Bourgogne  trans- 
jurane ,  qui  comprenait  la  partie  occidentale  de 
l'Helvétie  jusqu'à  la  Reuss,  tomba  entre  les  mains 
des  empereurs  qui  possédaient  déjà  l'Helvétie  alle- 
mannique. 

Pendant  le  règne  d'Henri  IV  s'éleva  la  question 
des  investitures  qui  donna  lieu  à  la  lutte  prolongée 
des  papes  contre  la  suprématie  impériale.  La  plu- 
part des  comtes  et  des  évêques  de  l'Helvétie  prirent 
part  à  ce  débat;  l'embrasement  devint  général. 

Au  milieu  de  ces  conflits  surgit  la  puissance  des 
Zaehringen ,  investis  par  Henri  IV,  dans  la  personne 
du  duc  Berthold  II,  du  protectorat  et  du  pouvoir 
impérial  sur  le  canton1,  la  ville  et  l'Église  de  Zu- 

1  Selon  l'acception  primitive  du  mot  Gau. 
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rich.  Ce  seigneur  avait  hérité  de  son  beau-père, 
le  roi  Rodolphe,  le  landgraviat  de  Bourgogne r  qui 
s'étendait  d'Aarwangen  à  Thoune ,.  sur  la  rive  droite 
de  l'Aar. 

A  la  race  impériale,  qui  s'éteignit  avec  Henri  V, 
succédèrent  les  maisons  de  Saxe  et  de  Hohenstaufen. 
Elles  étendirent  le  pouvoir  des  ducs  de  Zaehringen 
en  leur  confiant  l'administration  de  la  Franche- 
Comté,  et  Frédéric  Barberousse  y  ajouta  la  lieute- 
nance  impériale  dans  le  pays  d'Arles ,  ainsi  que 
l'avouerie  des  trois  évêchés  de  Sion ,  de  Genève  et 
de  Lausanne  ;  mais  il  leur  retira  celle  de  Zurich , 
qui  fut  donnée  à  Guelfe  duc  de  Bavière. 

Le  duc  de  Zaehringen ,  ayant  remis  l'avouerie  de 
l'évêché  de  Genève  à  Amédée  comte  de  Genevois , 
l'évêque  Ardutius  obtint  de  relever  immédiatement 
de  l'Empire  et  fut  reconnu  Prince  de  Genève.  La 
même  faveur  fut  accordée  à  l'évêque  de  Sion. 

Pendant  l'administration  bienfaisante  des  ducs 
de  Zaehringen,  la  prospérité  générale  s'accrut  et 
l'Église  reçut  un  nouveau  développement.  Vingt 
monastères  indépendants,  fondés  de  1060  à  1140, 
contribuèrent  au  défrichement  de  l'Helvétie  alle- 
mande. L'Uechtland  fut  cultivé  par  les  comtes  de 
Gruyère.  Les  ducs  Berthold  IV  et  Berthold  V  firent 
entourer  de  murs  plusieurs  bourgs ,  et  bâtirent  des 
villes -qu'ils  dotèrent  de  constitutions  libres  :  Fri- 
bourg  en  Brisgau  (1178),  Fribourg  dans  l'Uecht- 
land,  Berthoud,  Moudon  et  Berne  (11 91),  Berthold  V 
unit  cette  ville  avec  Fribourg  par  une  alliance,  et 
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protégea  Genève  contre  l'ambition  de  Thomas  comte 
de  Genevois. 

Au  commencement  du  treizième  siècle,  les  ducs 
de  Zaehringen  étant  nantis  du  gouvernement  sous 
la  direction  suprême  de  la  maison  de  Hohenstaufen, 
les  comtes  de  Savoie,  de  Gruyère,  de  Kybourg  et 
de  Habsbourg;  ceux  de  Rapperswyl,  de  Toggen- 
bourg  et  de  Neuchatel;  l'abbé  de  Saint-Gall  ;  les 
évêques  de  Sion,  de  Genève,  de  Lausanne,  de 
Baie  et  de  Coire  se  partageaient  presque  entière- 
ment la  puissance  sur  les  populations  de  l'Helvétie. 

Frédéric  II  occupait  le  trône  impérial  (1218) 
lorsque  le  dernier  des  Zaehringen  descendit  dans  la 
tombe.  Les  pays  et  les  villes  qui  avaient  des  droits  à 
l'indépendance  ou  qui  espéraient  l'obtenir  s'adres- 
sèrent au  monarque,  les  uns  pour  relever  directe- 
ment de  l'Empire  et  échapper  aux  prétentions  de 
la  haute  noblesse,  les  autres  pour  réclamer  des 
immunités ,  des  franchises  ou  des  garanties  et  au 
moins  une  part  plus  grande  dans  la  gestion  de 
leurs  affaires.  Ce  mouvement  général  vers  la  liberté 
avait  été  préparé  par  l'administration  des  Zaehrin- 
gen, qui  avaient  mis  un  frein  à  l'ambition  domina- 
trice des  seigneurs. 

Les  peuples  d'Uri,  de  Schwyz  et  d'Unterwald 
furent  des  premiers  à  demander  de  relever  direc- 
tement de  l'Empire.  Leurs  vallées  faisaient  partie 
du  canton  primitif  de  la  Thur1  depuis  la  prise  et  le 

1  Thurgau. 
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partage  du  pays  par  les  Allemanncs.  Détachées  en- 
suite de  ce  canton ,  elles  furent  incorporées  en 
même  temps  que  celui  de  Zurich  *  dans  le  duché 
d'Allemannie.  Elles  étaient  habitées  par  des  paysans 
libres,  très-nombreux,  surtout  dans  le  pays  de 
Schwyz  et  par  des  paysans  dépendants  ou  attachés 
à  la  glèbe,  qui  furent  successivement  affranchis. 

Les  comtes  de  Habsbourg ,  redoutés  par  ces  po- 
pulations, n'avaient  jamais  été  landgraves  d'Uri, 
ni  possesseurs  de  droits  seigneuriaux  sur  Schwyz 
et  Unterwald,  mais,  chargés  temporairement  de 
l'avouerie,  ils  nourrissaient  l'espoir  d'étendre  leur 
domination  suspendue  par  l'extinction  des  Zsehrin- 
gen,  et  de  la  convertir  en  droit  héréditaire.  Cette 
extension  de  pouvoir  devenait  possible  si  l'empe- 
reur les  revêtait  des  fonctions  de  landgraves.  Les 
démarches  des  trois  cantons  pour  déjouer  ces  pro- 
jets n'eurent  un  succès  complet  qu'en  1240.  Frédé- 
ric II,  en  reconnaissance  des  secours  qu'après  son 
retour  de  la  Terre-Sainte  ils  lui  avaient  fournis  en 
hommes  de  guerre ,  accéda  à  leurs  désirs ,  comme 
il  en  avait  le  pouvoir  ;  il  leur  accorda  de  relever 
immédiatement  de  l'Empire  et  les  déclara  inalié- 
nables. En  même  temps,  il  confia  la  charge  non 
héréditaire  d'avoué  dans  ces  contrées  au  jeune 
comte  Rodolphe  de  Habsbourg,  de  la  branche 
aînée,  qui  était  auprès  de  lui  devant  Faënza.  Ainsi 
échouèrent  les  tentatives  d'empiétement  de  l'ancien 


1  Zurich  gau 
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eomte  Rodolphe  de  Habsbourg  de  la  branche  ca- 
dette, qui  était  partisan  du  pape. 

Zurich1,  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Schaffhau- 
sen  et  d'autres  villes  moins  importantes  furent  aussi 
affranchies  par  Frédéric  II  et  admises  à  relever  im- 
médiatement de  l'Empire. 

L'évêque  de  Baie  fut  peu  à  peu  dépossédé  de 
tout  pouvoir  en  faveur  de  la  bourgeoisie  de  cette 
ville2. 

Deux  des  villes  qui  venaient  d'obtenir  l'indépen- 
dance sentirent  le  besoin  d'un  appui  efficace  lors- 
que l'Empire,  ébranlé  par  ses  luttes  avecTÉglise, 
faillit  tomber  en  dissolution  et  qu'il  n'y  eut  plus  de 
pouvoir  central  assez  fort  pour  les  protéger.  Berne, 
menacée  par  le  comte  de  Kybourg,  accepta  passagè- 
rement la  domination  de  Pierre  de  Savoie  (1249). 
Fribourg  choisit  d'abord  pour  avoué  le  comte  de 

1  La  bourgeoisie  de  cette  ville,  favorisée  par  les  empe- 
reurs ,  avait  peu  à  peu  absorbé  tous  les  pouvoirs  temporels 
de  l'abbesse.  Lors  du  retour  de  cette  ville  à  l'Empire,  il 
lui  fut  accordé  qu'aucun  avoué  ou  bailli  ne  serait  nommé 
pour  plus  de  deux  ans,  qu'il  ne  pourrait  pas  rentrer  en 
charge  avant  cinq  ans  d'intervalle,  et  que  pendant  la  va- 
cance du  trône  impérial  elle  le  nommerait  elle-même. 

2  Les  habitants  obtinrent  de  Frédéric  II  le  droit  d'élire 
leur  conseil  de  ville;  mais  ,  sur  les  réclamations  de  l'évê- 
que, ce  privilège  fut  annullé.  Cependant  le  prélat  ne  tarda 
pas  à  mettre  lui-même  la  main  aux  réformes.  En  1248, 
il  institua  les  corporations  sous  la  direction  d'un  chef. 
Cinq  ans  plus  tard  un  bourgmaître  fut  mis  à  leur  tête. 
Lorsque  Rodolphe  de  Habsbourg  eut  été  porté  à  la  di- 
gnité impériale,  il  se  montra  favorable  aux  Bâlois,  et 
l'évêque  fut  peu  à  peu  privé  de  tout  pouvoir. 
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Kybourg  Bourgdorf;  puis,  lorsque  Rodolphe  dé 
Habsbourg  eut  rétabli  Tordre  dans  l'Empire,  elle 
vendit  la  suzeraineté  à  ses  fils  les  ducs  d'Autriche 
dans  l'espérance  de  trouver  en  eux  des  protec- 
teurs plus  sûrs  (1277).  Elle  conserva  toutefois  sa 
constitution  et  une  position  assez  indépendante.  Mais 
auparavant  elle  s'était  unie  avec  Berne  par  des  liens 
plus  solides  que  ceux  établis  par  le  duc  de  Zaehrin- 
gen ,  et  les  deux  villes  s'engagèrent  l'une  envers 
l'autre  par  une  alliance  perpétuelle  (1243)1.  Mal- 
gré cet  acte  elles  se  firent  plusieurs  fois  la  guerre, 
soit  dafis  l'intérêt  de  leurs  seigneurs,  soit  pour  des 
divergences  dans  leurs  tendances  politiques.  Le 
peu  de  gravité  de  ces  conflits  s'explique  par  la 
nature  des  clauses  insérées  dans  l'alliance. 

Bienne,  partiellement  émancipée  par  Rodolphe 
de  la  domination  de  l'évêque  de  Baie ,  s'unit  alors 
avec  Berne  (1279). 

Les  comtes  de  Neuchâtel,  menacés  d'une  incor- 
poration dans  le  nouveau  royaume  de  Bourgogne 
que  l'empereur  avait  l'intention  de  créer  en  faveur 
de  l'un  de  ses  fils,  et,  replacés  dans  ce  but  sous 
la  suzeraineté  des  seigneurs  de  Bourgogne-Châ- 
lons  (1288),  cherchèrent  à  se  prémunir  contre  l'é- 
ventualité qu'ils  redoutaient,  en  se  conciliant  par  de 
nouvelles  libertés  l'affection  de  la  ville  de  Neuchâ- 
tel et  en  s'assurant  l'appui  de  Fribourg  par  une 
combourgeoisie  (1290) 2. 

1  Renouvelée  en  1271.  Voir  la  pièce  justificative  n°  \ . 
%  Contractée  par  le  comte  Raoul. 
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Ainsi  se  formait  flans  cette  partie  de  l'Helvétie 
un  groupe  d'États  plus  ou  moins  liés  pour  leur 
protection  mutuelle. 

Rodolphe  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait 
accroître  l'influence  de  sa  maison  dans  les  contrées 
qui  en  avaient  été  le  berceau.  A  son  instigation,  la 
charge  de  métayer  du  pays  de  Glaris ,  à  laquelle  la 
juridiction  seigneuriale  était  attachée,  fut  dévolue 
par  l'abbesse  de  Zurich  aux  comtes  de  Habsbourg, 
depuis  ducs  d'Autriche  (1288).  Le  même  empe- 
reur acheta  aussi  de  l'abbé  de  Murbach  (1291)  * 
les  droits  seigneuriaux  sur  Lucerne,  ville  qui  s'é- 
tait formée  et  agrandie  autour  du  couvent  de  Bé- 
nédictins, succursale  de  l'abbaye,  et  sur  laquelle 
il  exerçait  déjà  l'avouerie  héréditaire.  Aliénée  ainsi 
à  la  maison  d'Autriche,  Lucerne  reçut,  en  récom- 
pense de  sa  fidélité,  le  droit  de  faire  des  statuts 
et  des  ordonnances, 

La  mort  surprit  Rodolphe  au  milieu  de  ses  pro- 
jets ambitieux2.  Une  capacité  généralement  recon- 
nue avait  été  la  cause  de  son  élévation.  En  se 
montrant  favorable  aux  libertés  publiques,  il  avait 
consolidé  les  agrandissements  da  sa  maison  dans 
l'Empire.  Son  héritier  l'archiduc  Albert  n'inspirait 
pas  la  même  confiance;  son  caractère,  loin  d'être 
politique  et  bienveillant  comme  le  sien,  était  vio- 
lent et  hautain.  Pour  les  populations  helvétiques, 


1  Abbaye  située  en  Alsace. 

2  15  juillet  1291. 
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l'avenir  était  menaçant.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
elles  pourraient  conserver  intactes  les  prérogatives 
qui  leur  avaient  été  octroyées  par  l'autorité  su- 
prême des  empereurs. 


La  Confédération  primitive. 


De  1291  à  1331. 


A  la  nouvelle  du  décès  de  Rodolphe,  Zurich, 
effrayée  des  conséquences  que  cette  mort  pouvait 
avoir  pour  son  indépendance,  décida  de  n'accepter 
aucun  seigneur  sans  l'assentiment  général  de  la 
commune. 

Les  trois  pays  d'Uri,  de  Schwyz  et  d'Unterwald 
suivirent  l'impulsion,  resserrèrent  leurs  anciens 
liens  d'amitié  et  jurèrent  la  première  alliance  per- 
pétuelle ,  type  de  toutes  celles  qui  suivirent l . 

Les  landammanns  et  les  hommes  des  trois  pays 
se  promettaient  : 

1  1er  août  1291 .  Voir  la  pièce  justificative  n°  2. 
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1°  De  s'assister  fidèlement,  du  conseil  et  de  Fac- 
tion, de  corps  et  de  biens,  contre  quiconque  leur 
ferait  violence  ou  à  l'un  d'entre  eux ,  leur  impose- 
rait des  charges  et  attenterait  par  artifice  à  leurs 
personnes  ou  à  leurs  biens.  Chaque  pays  ou  canton 
devait  porter  secours  à  ses  frais  au  confédéré  op- 
primé et  sur  sa  réquisition.  Toutefois  chacun  de- 
vait, d'après  sa  position,  obéir  au  seigneur  dont 
il  dépendait  et  le  servir  dans  les  choses  légitimes 
et  équitables  ; 

2°  De  n'accepter  aucun  juge  qui  eût  acheté  son 
emploi  à  prix  d'argent  ou  autrement,  ou  qui  n'ha- 
bitât pas  dans  le  pays  et  ne  lui  appartînt  pas  ; 

3°  De  s'en  remettre,  dans  les  contestations  en- 
tre confédérés ,  à  l'arbitrage  des  hommes  les  plus 
entendus  ;  de  contraindre  en  commun  la  partie  qui 
n'accepterait  pas  la  décision  ;  enfin ,  en  cas  de 
rupture  ou  de  guerre,  l'une  des  parties  refusant 
de  se  soumettre  à  l'arbitrage  ou  au  droit,  l'en- 
semble des  confédérés  devait  assister  l'autre  partie; 

4°  De  mettre  à  mort,  s'il  était  arrêté,  celui  qui 
en  avait  tué  un  autre  méchamment  et  sans  provo- 
cation, à  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'il  était  inno- 
cent ou  qu'il  s'était  trouvé  dans  le  cas  de  légitime 
défense;  s'il  s'était  enfui  il  ne  pouvait  plus  rentrer 
dans  le  pays  ;  celui  qui  cachait  ou  protégeait  un 
pareil  malfaiteur  devait  être  banni  pour  un  temps 
fixé  par  la  décision  des  citoyens. 

Suivaient  des  dispositions  analogues  contre  les 
incendiaires,  et  enfin  des  règles  contre  la  saisie  ar- 


—    22    — 
bitraire  des  biens  des  débiteurs ,  qui  garantissaient 
la  propriété  de  toute  atteinte  illégale  et  assuraient  à 
chacun  la  protection  de  son  juge  naturel. 

Rien  n'était  plus  simple  et  n'allait  plus  droit  au 
but  que  ce  pacte  en  quelques  articles.  On  dirait  cet 
engagement  naturel  et  tacite  des  citoyens  d'une  ville 
menacée  par  des  bandes  anarchiques  :  devoir  pour 
chacun  de  se  défendre  ;  devoir  pour  tous  de  voler 
au  secours  de  celui  qui  est  attaqué  :  un  pour  tous , 
tous  pour  un.  Mais  comme  chacun  de  ces  peuples 
était  supposé  en  état  de  résister  à  une  attaque  de 
peu  d'importance,  le  secours  devait  être  réclamé. 
En  même  temps  les  droits  légitimes  de  l'empereur, 
des  seigneurs  et  de  l'abbaye  de  Zurich  étaient  res- 
pectés. 

Les  contestations  qui  pouvaient  surgir  entre  con- 
fédérés étaient  soumises  à  un  arbitrage  ;  l'acte  sup- 
posait même  que  des  hommes  ardents  et  braves 
pouvaient  se  faire  la  guerre  et  se  retrouver  unis 
contre  le  danger  extérieur. 

Enfin  cet  acte  assurait  à  chacun  ses  juges  natio- 
naux, intéressait  à  la  punition  des  crimes  et  à  la 
répression  des  délits  l'ensemble  des  alliés  et  don- 
nait de  nouvelles  garanties  à  la  propriété ! . 

Deux  mois  plus  tard 2 ,  une  alliance  passagère 
d'Uri  et  de  Schwyz  avec  Zurich ,  conclue  pour  trois 

1  La  fixation  de  la  propriété  ne  remontait  pas  à  sept 
cents  ans.  Elle  paraissait  à  ces  peuples  un  progrès  digne 
d'être  maintenu. 

5  \  6  octobre  1291. 
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ans ,  consolida  cet  édifice  naissant.  Cette  ville,  clef 
du  territoire  des  deux  cantons,  s'engageait  à  en- 
protéger  les  abords  et  en  compensation  s'assurait 
leur  appui.  Les  alliés  se  devaient  secours  récipro- 
que ,  mais  chacun  d'eux  restait  libre  de  s'allier  ou 
de  s'engager  à  son  gré.  Une  réunion  de  six  bour- 
geois de  Zurich  et  de  trois  hommes  de  chacun  des 
deux  cantons  déterminait  la  nature  des  services  et 
l'importance  des  secours  que  chaque  État  devait 
fournir.  C'était  le  germe  d'une  confédération  dont 
chaque  membre  conservait  une  existence  indépen- 
dante des  autres  et  l'essai  d'une  de  ces  Diètes  ap- 
pelées à  mettre  de  l'ensemble  dans  les  mesures  de 
défense. 

Ces  petits  États ,  se  souvenant  des  dangers  que 
l'élection  de  Rodolphe  avait  fait  courir  à  leur  indé- 
pendance, voulaient  en  prévenir  le  retour.  Leurs 
alliances  étaient  surtout  dirigées  contre  Albert  d'Au- 
triche. Ce  prince  avait  pour  compétiteur  à  la  dignité 
impériale  Adolphe  de  Nassau ,  qui  l'emporta  d'a- 
bord, et  qui  s'empressa  de  confirmer  les  lettres  de 
liberté  des  trois  cantons.  Mais  Albert,  devenu  em- 
pereur à  son  tour  (1298),  reprit  les  plans  d'envahis- 
sement de  sa  famille,  ne  confirma  pas  même  les 
titres  d'Uri  à  l'indépendance,  et,  sans  s'arroger 
ouvertement  la  souveraineté ,  attribua  à  la  maison 
d'Autriche  le  choix  des  baillis  impériaux.  Comme 
empereur,  il  avait  le  droit  de  les  désigner  ;  mais 
ees  officiers  affectèrent  d'agir  au  nom  de  l'Autriche 
et  exaspérèrent  la  population  par  leur  conduite  ty- 
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rannique.  L'alliance  de  1291  fut  renouvelée  au 
Grûtli,  et  les  baillis  furent  chassés  H 

Vainement  on  a  tenté  d'inscrire  cette  période  de 
l'histoire  suisse  sur  le  blason  révolutionnaire  en  la 
taxant  de  révolution  célèbre2.  Rien  ne  fut  plus  légal 
que  la  résistance  des  petits  cantons,  et  jamais  on 
ne  respecta  mieux  les  droits  d'autrui. 

Henri  de  Luxembourg,  qui  succéda  à  l'empereur 
Albert  i  assassiné  par  son  neveu ,  confirma  les 
chartes  des  trois  cantons3,  et  leur  accorda  ex- 
pressément les  droits  de  juridiction  formulés  dans 
le  pacte  de  1291. 

A  sa  mort  (1313),  nouvelle  lutte  entre  deux  pré- 
tendants, Louis  de  Bavière  et  Frédéric  d'Autriche. 
Les  trois  pays  épousèrent  la  cause  de  Louis ,  tan- 
dis qu'autour  d'eux  seigneurs  et  villes ,  même 
Zurich  et  Lucerne,  embrassèrent  celle  de  Frédéric. 

Peu  de  temps  après ,  la  cour  impériale  de  Roth- 
weil,  qui  reconnaissait  Frédéric,  condamna  Schwyz 
à  l'occasion  de  ses  démêlés  avec  Einsiedlen  et  Lu- 
cerne.  Louis  fit  lever  le  ban  par  l'archevêque  de 
Mayence  ;  sur  quoi  le  duc  Léopold  d'Autriche  ras- 
sembla une  armée  composée  de  vassaux  et  de 
troupes  de  Zurich  et  de  Berne,  pénétra  dans  le 
pays  de  Schwyz  et  fut  défait  à  Morgarten4. 

1  En  janvier  ou  en  mai  1308. 

2  Lutz  et  Leresche,  Diction,  de  la  Suisse,  article  Con- 
fédération. 

3  9  mars  1309. 

4  15  novembre  1315. 


L'alliance  perpétuelle  fut  renouvelée  à  Brunnen 
sous  l'impression  de  cette  victoire1.  Aux  clauses 
primitives,  on  fit  quelques  additions  importantes 
en  vue  de  faciliter  une  entente  sur  le  choix  de  l'em- 
pereur et  de  résister  aux  empiétements  des  ducs 
d'Autriche2. 

Après  la  bataille  de  Morgarten,  les  cantons  con- 
clurent avec  l'Autriche  une  paix  qui  devait  durer 
jusqu'au  mois  de  mai  de  l'année  suivante  :9  et  qui 
fut  renouvelée  plusieurs  fois. 

Les  ducs  conservaient  les  cours  seigneuriales 
qu'ils  possédaient  dans  quelques  localités,  mais  la 
justice  était  rendue  par  des  gens  du  pays  qu'ils 
pouvaient  nommer  et  révoquer  à  leur  gré.  Us  re- 
tiraient les  revenus  de  ces  seigneuries  et  pouvaient 
les  affermer  comme  auparavant.  Les  rapports  com- 
merciaux et  la  libre  circulation  étaient  rétablis  sur 
l'ancien  pied;  toutefois  ce  dernier  avantage,  pour 
les  citoyens  des  trois  cantons,  se  bornait  aux  villes 
et  aux  territoires  autrichiens  limitrophes.  Les  con- 
fédérés s'engageaient,  pendant  la  durée  de  cette 
paix  ;  à  ne  faire  d'alliance  avec  personne  au  détri- 
ment des  ducs  ou  de  leurs  représentants. 

Ainsi,  malgré  les  injustes  agressions  de  la  fa- 
mille de  Habsbourg,  et  nonobstant  le  beau  fait 
d'armes  de  Morgarten,  les  vainqueurs  se  conten- 
tèrent de  voir  leur  indépendance  reconnue  dans 
un  traité  de  paix  à  court  terme  et  de  ne  relever 

1  9  décembre  1315. 

2  Voir  la  pièce  justificative  n°  3. 

■2 
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que  de  juges  nationaux,  môme  sous  la  direction 
de  princes  étrangers.  La  maison  d'Autriche  avait 
renoncé  à  la  souveraineté  sur  leurs  vallées  ;  le  but 
principal  était  atteint. 

Cette  paix  fut  renouvelée  pour  la  dernière  fois 
le  6  octobre  1322.  La  guerre  entre  l'empereur  et 
Frédéric  avait  recommencé.  Ce  dernier  avait  été 
battu  et  fait  prisonnier  à  Mûlhdorf l.  Cela  n'empê- 
cha pas  son  frère  Léopold  de  continuer  des  hosti- 
lités auxquelles  les  confédérés  se  trouvèrent  mêlés. 
L'empereur,  pour  punir  le  duc  de  sa  rébellion ,  dé- 
clara retournés  à  l'Empire  tous  les  droits  seigneu- 
riaux que  la  maison  d'Autriche  possédait  dans  les 
trois  cantons2.  Ainsi  se  trouvèrent  affranchis  la 
plupart  des  habitants  qui  n'étaient  pas  encore  li- 
bres, et  mis  à  néant  les  droits  effectifs  que  les 
confédérés  avaient  respectés. 

Dès  lors  les  formes  de  la  justice,  à  l'exception 
de  quelques  cours  seigneuriales ,  furent  appliquées 
sans  obstacle  aux  personnes  et  aux  biens  dans  toute 
l'étendue  de  la  Confédération. 

En  opposition  à  ces  mesures,  Frédéric  redevenu 
libre3,  et  conservant  ses  prétentions  à  l'Empire, 
engagea  le  pays  d'Uri  à  ses  frères  ;  mais  cette  dis- 
position ne  fut  admise  ni  par  l'empereur  Louis  ni 
par  les  cantons.  La  mort  de  Léopold4  débarrassa 

1  23  septembre  4  322. 

2  5  mai  1324. 

3  10  février  1326. 

4  28  février  1346. 
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enfin  les  confédérés  de  leur  ennemi  le  plus  dange- 
reux, et  un  nouveau  traité  de  paix  fut  bientôt  après 
conclu  entre  eux  et  l'Autriche.  L'empereur  Louis 
avait  confirmé  de  nouveau  tous  leurs  privilèges  * .  Il 
s'était  aussi  réconcilié  avec  le  duc,  mais  sans  réta- 
blir les  anciens  droits  de  ce  prince  sur  le  pays  des 
confédérés. 

Cet  empereur,  si  reconnaissant  de  la  fidélité  des 
petits  cantons ,  se  montra  moins  bienveillant  pour 
les  villes.  Loin  de  chercher  à  accroître  leur  indé- 
pendance, il  avait  inféodé  aux  ducs  d'Autriche,  Al- 
bert et  Otto,  Schaffhouse ,  Zurich,  Saint- Gall  et 
Rheinfelden  (1330).  L'intercession  des  cantons  par- 
vint à  le  faire  revenir  de  cette  décision  à  l'égard  de 
Saint-Gall  et  de  Zurich ,  mais  les  deux  autres  villes 
passèrent  sous  la  domination  autrichienne. 


La  Confédération  des  quatre  Waldstetten. 


De  1332  à  1343 


Une  fois  en  possession  des  droits  souverains  que 
leur  assurait  la  dépendance  immédiate  de  l'Empire, 

1  24  décembre  1334. 
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et  que  confirmaient  les  mesures  prises  en  leur  fa- 
veur aux  dépens  de  la  maison  de  Habsbourg ,  les 
cantons  s'attachèrent  à  favoriser  l'esprit  d'indépen- 
dance que  la  victoire  de  Morgarten  avait  fait  naître 
chez  leurs  voisins.  Unterwald  prit  la  défense  de 
l'Oberhasli  menacé  dans  ses  libertés  par  le  bailli. 

Un  parti  suisse  s'était  formé  à  Lucerne,  quoique 
cette  ville  eût  pris  part  à  l'expédition  de  Léopold. 
Saisissant  le  prétexte  d'une  augmentation  de  l'ohm- 
geld  dont  ils  étaient  menacés  par  les  ducs ,  le  schul- 
theiss,  le  conseil  et  les  bourgeois  contractèrent  avec 
les  cantons  une  alliance  perpétuelle  *,  qui  réservait 
les  droits  et  la  juridiction  de  leurs  seigneurs  \  mais 
était  au  fond  dirigée  contre  eux.  La  rédaction,  de 
cet  acte  n'avait  pas  la  netteté  et  la  franchise  qui  ca- 
ractérisent le  pacte  des  cantons  primitifs.  Chaque 
partie  restait  souveraine  en  matière  de  droit  et  de 
justice.  Pour  n'être  pas  entraînés  à  la  légère  dans 
des  conflits  avec  les  ducs ,  les  trois  pays  exigèrent 
que  la  partie  lésée,  avant  de  réclamer  la  protection 
de  ses  alliés ,  affirmât  par  serment  qu'elle  avait  été 
attaquée  ou  blessée  dans  sa  juridiction  ou  dans  son 
droit  par  quelqu'un  du  dehors  ou  du  dedans  ,  et 
qu'elle  appuyât  cette  déclaration  par  l'assentiment 
de  la  majorité  des  citoyens. 

Les  contestations  entre  Lucerne  et  les  cantons 
étaient  aplanies  par  conciliation  et  arbitrage.  En 
cas  de  démêlés  entre  les  trois  cantons,  Lucerne 

1  7  novembre  1332.  Voir  la  pièce  justificative  n°  4. 
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était  tenue  d'appuyer  les  décisions  de  la  majorité. 
Aucune  des  parties  ne  pouvait  former  d'autre  al- 
liance à  l'insu  des  confédérés  et  sans  leur  consen- 
tement unanime.  Une  espèce  de  code  commun  aux 
quatre  États  contenait  des  dispositions  relatives 
aux  dettes ,  aux  jugements  et  à  la  punition  des  cri- 
mes et  des  délits ,  les  décisions  du  tribunal  de  l'un 
des  cantons  étant  observées  dans  les  autres. 

Le  même  jour  Gersau  et  Weggis,  ayant  des  baillis 
spéciaux,  furent  admises  dans  la  Confédération; 
mais  par  prudence  leurs  noms  ne  figurèrent  pas 
dans  l'acte  d'alliance.  Weggis  fut  plus  tard  incor- 
porée au  canton  de  Lucerne. 

En  formant  cette  alliance  sans  le  concours  de 
leurs  baillis  et  de  leurs  seigneurs ,  ces  villes  cher- 
chaient à  se  soustraire  à  leur  pouvoir,  et  les  can- 
tons en  les  acceptant  comme  confédérés  commet- 
taient une  agression  contre  les  ducs  d'Autriche. 

Les  seigneurs  et  les  villes  du  voisinage,  inquiets 
des  empiétements  des  cantons  et  dans  le  but  de 
comprimer  l'esprit  de  révolte  qui  se  manifestait 
chez  leurs  sujets ,  formèrent  une  ligue  puissante 
calquée  sur  celle  des  confédérés.  Sa  durée  fut  fixée 
à  cinq  ans.  On  y  vit  figurer,  à  côté  des  baillis  de 
l'Aargau,  du  Thurgau,  du  Suntgau,  de  l'Alsace, 
du  Brisgau  et  de  vingt-deux  villes  dépendant  de 
l'Autriche ,  les  conseils  et  bourgeoisies  de  Baie ,  de 
Zurich,  de  Constance,  de  Saint-Gall,  de  Berne  et 
de  Soleure ,  le  pays  de  Glaris  et  les  comtes  de  Ni- 
dau,  de  Furstenberg  et  de  Kybourg,  qui  relevaient 
directement  de  l'Empire. 
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À  la  suite  d'hostilités  sans  succès  décisifs ,  les 
ducs  en  appelèrent  à  l'empereur,  qui  soumit  l'af- 
faire à  la  décision  de  neuf  arbitres  pris  à  Bâle ,  à 
Berne  et  à  Zurich,  et  reconnus  par  les  deux  parties. 

L'acte  qui  mit  fin  à  ce  grave  conflit  eut  l'avan- 
tage de  dessiner  plus  nettement  la  position  de  la 
Confédération  primitive  et  d'en  assurer  l'existence. 
En  effet,  la  lettre  d'affranchissement  des  trois  can- 
tons n'était  plus  mise  en  question  et  leur  indépen- 
dance était  reconnue  par  leurs  adversaires.  Quant 
à  Lucerne,  les  bourgeois  et  la  ville  étaient  repla- 
cés, à  l'égard  de  la  domination  autrichienne,  comme 
ils  l'étaient  sous  l'abbé  de  Murbach  et  ses  baillis. 
Leurs  libertés  et  coutumes  étaient  maintenues.  Tous 
les  engagements  pris  envers  la  Confédération  étaient 
annulés,  que  ce  fût  à  l'égard  de  l'extérieur  ou  de 
l'intérieur.  Les  seigneurs  et  les  serviteurs  ren- 
traient dans  leurs  droits  réciproques  comme  avant 
la  guerre. 

L'alliance,  rompue  en  apparence,  subsista  de 
fait,  comme  plus  tard  celles  de  Glaris  avec  les  con- 
fédérés et  de  Genève  avec  Fribourg.  A  la  suite  d'une 
révolte  comprimée,  en  4343,  un  statut  officiel,  si- 
gné par  les  deux  conseils  et  approuvé  par  la  grande 
majorité  des  citoyens,  privait  de  sa  liberté  et  de  ses 
biens  quiconque  aurait  agi  ou  agirait  pour  faire 
rompre  de  nouveau  le  serment  juré  aux  confédérés. 
Lucerne  faisait  dès  lors  ostensiblement  partie  de 
l'association  d'États  désignée  sous  le  nom  de  Con- 
fédération des  quatre  cantons  ou  des  quatre  Wald- 
stetten. 
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Alliance  de  Zurich  avec  les  quatre  Waldstetten 
et  Confédération  des  sept  cantons. 


De  1343  à  1352. 


Zurich,  qui  avait  dû  le  maintien  de  son  indépen- 
dance à  l'appui  des  trois  pays  \  forma  à  leur  exem- 
ple, une  alliance  avec  Saint-Gall,  Constance,  Schaff- 
house  et  avec  l'évêque  et  la  ville  de  Bâle. 

A  cette  époque,  la  constitution  de  cette  ville  était 
un  mélange  de  coutumes  impériales  et  ecclésiasti- 
ques qui  reposait  sur  une  base  démocratique  assez 
large,  toutes  les  décisions  importantes  étant  revi- 
sées à  l'assemblée  des  bourgeois.  Le  conseil  était 
divisé  en  trois  sections,  qui  remplissaient  à  tour  de 
rôle  les  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Mais,  en  1336,  par  les  artifices  d'un  citoyen  ambi- 
tieux nommé  Rodolphe  Brun ,  le  régime  des  tribus 
fut  substitué  au  précédent  et  un  pouvoir  dictatorial 
à  vie  conféré  au  promoteur  de  la  réforme.  Ces  chan- 
gements obtinrent  l'approbation  de  l'abbesse  et  de 
l'empereur.  La  noblesse  du  voisinage,  favorable  à 
l'ancien  gouvernement,  suscita  quelques  embarras 
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à  Brun,  ce  qui  l'engagea  à  maintenir  son  pouvoir 
par  un  appui  extérieur.  Il  hésita  longtemps  entre 
l'Autriche  et  les  confédérés,  et  se  détermina  enfin 
pour  une  alliance  perpétuelle  avec  Lucerne  et  les 
trois  cantons  ! . 

Ce  pacte ,  beaucoup  plus  développé  que  les  pré- 
cédents ,  se  ressentait  des  vues  ambitieuses  de  Zu- 
rich et  de  l'influence  qu'elle  prétendait  exercer 
autour  d'elle.  Il  créait  un  territoire  fédéral  beau- 
coup plus  étendu  que  celui  appartenant  réellement 
aux  confédérés,  et  qui  comprenait  tous  les  pays 
situés  entre  les  Alpes ,  l'Aar,  le  Rhin  et  la  Thur. 
Cette  conception,  d'une  grande  hardiesse,  indiquait 
des  projets  d'agrandissement  et  de  conquête,  aussi 
tout  était-il  prévu  pour  procurer  aux  États  exposés 
à  des  dangers  subits  des  secours  prompts  et  éner- 
giques ,  même  sans  avertissement.  Le  mode  de 
coopération  dans  les  campagnes  et  les  sièges  était 
réglé  d'avance  par  une  Diète  siégeant  à  Einsiedlen. 
Un  champ  étendu  était  assuré  au  commerce  et  aux 
transactions  de  tout  genre  dans  le  circuit  fédéral, 
mais  on  se  passait  pour  cela  de  l'assentiment  des 
seigneurs  dont  les  domaines  y  étaient  compris.  C'é- 
tait la  civilisation  imposée  par  la  force  et  ayant  ce 
caractère  envahissant  qu'on  lui  retrouve  de  nos 
jours.  Les  contestations  entre  les  parties  étaient 
réglées  par  des  arbitres  désignés  par  elles.  Si  la 
partie  condamnée  ne  se  soumettait  pas ,  il  n'y  avait 

1  1er  mai  1351.  Voir  la  pièce  justificative  n°  5. 


pas  comme  dans  l'alliance  des  quatre  Waldstettetï 
de  majorité  pour  la  contraindre,  attendu  qu'il  n'y 
avait  que  deux  parties  contractantes,  les  quatre 
cantons  d'une  part  et  Zurich  de  l'autre.  On  voyait 
déjà  percer  dans  cet  acte  la  défiance  contre  le 
clergé  y  qui  se  manifesta  plus  tard  d'une  manière 
bien  plus  évidente.  La  compétence  des  tribunaux 
ecclésiastiques  était  limitée  aux  affaires  matrimo- 
niales. Zurich  adoptait  le  droit  commun  aux  autres 
cantons  pour  la  punition  des  crimes  et  la  répression 
des  délits ,  mesure  qui  ne  laissait  aucun  abri  aux 
coupables  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération. 
On  trouvait  en  outre  dans  ce  pacte  les  éléments 
d'un  code  civil  commun  à  tous  les  cantons  pour 
la  protection  de  la  propriété.  Les  libertés  particu- 
lières à  chaque  localité  étaient  garanties  et  mises  à 
l'abri  de  toute  tentative  d'oppression.  Zurich  et  les 
quatre  cantons  réservaient  les  droits  de  l'empereur, 
du  Saint-Empire  romain  et  leurs  alliances  respec- 
tives, et  Lu  cerne,  en  outre,  les  droits  des  ducs. 
Brun,  qui  avait  médité  antérieurement  une  alliance 
avec  l'Autriche ,  réservait  toute  liberté  à  Zurich 
pour  l'avenir.  Lucerne  et  les  trois  cantons,  libres 
de  leur  côté ,  étaient  contraints  par  leurs  alliances 
à  n'en  contracter  de  nouvelles  qu'en  commun , 
c'est-à-dire  avec  leur  assentiment  unanime.  Enfin 
ce  dictateur,  qui  n'était  pas  sans  inquiétude  pour 
le  pouvoir  qu'il  avait  su  concentrer  dans  ses  mains, 
faisait  garantir  la  constitution  de  Zurich  par  ses 
alliés,  et  obtenait  leur  secours  sur  sa  réquisition 
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personnelle.  Des  modifications  pouvaient  être  ap- 
portées à  ce  pacte  avec  l'assentiment  de  tous  les 
intéressés. 

L'alliance  de  Zurich  avec  les  quatre  cantons  était 
une  véritable  déclaration  de  guerre  contre  la  mai- 
son d'Autriche,  dont  les  possessions  occupaient  une 
grande  partie  du  territoire  fédéral  mentionné  dans 
cet  acte.  Les  confédérés  s'arrogeaient  sur  les  po- 
pulations une  espèce  de  protectorat  très-propre  à 
favoriser  l'esprit  d'indépendance ,  mais  justifié  par 
l'asservissement  graduel  auquel  elles  avaient  été 
soumises  par  leurs  chefs1. 

Les  effets  de  cette  politique  ne  tardèrent  pas  à  se 
faire  sentir. 

Les  habitants  du  pays  de  Glaris  refusaient  de 
fournir  des  hommes  de  guerre  aux  ducs,  ne  se 
regardant  obligés  à  ce  service  qu'envers  l'Empire 
et  le  couvent  de  Seckingen  dont  ils  dépendaient. 
Cependant  les  comtes  de  Habsbourg  étaient  mé- 
tayers du  pays  depuis  l'empereur  Rodolphe,  et 
baillis  impériaux  du  cloître  de  Seckingen  depuis 
l'extinction  des  Zaehringen,  fonctions  qui  étaient 
devenues  héréditaires  et  que  les  comtes  exerçaient 
par  l'intermédiaire  d'un  ammann  ou  landammann. 
Cette  contestation  servit  de  prétexte  aux  Zurichois 
et  à  leurs  alliés  pour  pénétrer2  dans  le  pays  de 

1  Les  comtes  de  Habsbourg  avaient  les  premiers  intro- 
duit le  servage  chez  leurs  vassaux.  (Millier,  Hist.  de  la 
Confédération.) 

2  novembre  1351 . 
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Glaris  et  en  chasser  le  bailli.  Les  habitants  leur 
fournirent  un  corps  de  deux  cents  hommes  qui  com- 
battit avec  eux  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Après 
un  combat  près  de  Nsefels  et  l'incendie  de  ce  bourg, 
Glaris  forma  avec  Zurich  et  les  trois  cantons  primi- 
tifs une  alliance  perpétuelle1,  dans  laquelle  Lu- 
cerne  ne  se  trouva  comprise  qu'indirectement,  et 
que  les  cantons  avaient  le  droit  de  modifier  sans 
que  Glaris  pût  s'y  opposer.  Ils  se  réservaient  de  ju- 
ger des  cas  dans  lesquels  ils  devaient  secours  à  leur 
nouvel  allié  et  le  bornaient  à  son  territoire ,  tandis 
qu'ils  astreignaient  celui-ci  à  prendre  part  à  toutes 
leurs  guerres,  même  à  celles  d'agression,  et  à  sup- 
porter une  part  des  frais.  Glaris  ne  pouvait  contrac- 
ter d'alliance  nouvelle  sans  leur  consentement  et 
était  obligé,  dans  le  cas  d'arbitrage,  de  se  sou- 
mettre aux  décisions  de  la  majorité.  C'était  un  pro- 
tectorat plutôt  qu'une  alliance  ;  mais  ce  pays  con- 
quis et  libéré  s'estima  heureux  d'être  admis  dans 
la  Confédération ,  même  sur  un  pied  d'infériorité, 
En  même  temps  qu'ils  pénétraient  dans  le  pays 
de  Glaris ,  les  confédérés  mettaient  le  siège  devant 
Zug.  Cette  ville  et  son  territoire  faisaient  partie  du 
Zurichgau.  Ce  n'étaient  pas  des  possessions  autri- 
chiennes ,  mais  les  ducs  y  exerçaient  les  fonctions 
de  baillis  par  délégation.  Zug  avait  un  conseil  et  un 
schultheiss  investis  de»  l'autorité  par  ces  princes. 
Le  territoire  était  administré  par  des  employés  nom- 

1   4  juin  4352.  Voir  la  pièce  justificative  n°  6,. 
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mes  par  eux,  sauf  la  justice  impériale  du  bourg  de 
Cham,  qui  avait  été  donnée  à  l'abbaye  de  Zurich. 

Les  trois  cantons  considéraient  Zug  comme  un 
avant-poste  reliant  avec  eux  Zurich  et  Lucerne.  Le 
duc ,  occupé  à  abaisser  Zurich ,  s'inquiétait  peu  du 
sort  de  cette  ville.  Les  habitants,  après  avoir  ré- 
clamé en  vain  des  secours,  se  rendirent  en  formant 
une  alliance  perpétuelle  avec  Zurich  et  les  Wald- 
stetten l . 

Ce  pacte  était  plus  favorable  au  nouvel  allié  que 
le  précédent.  Zug  entrait  formellement  dans  la  Con- 
fédération ,  avec  droit  de  séance  et  de  délibération 
dans  les  Diètes  d'Einsiedlen  et  conservait  le  pouvoir 
de  contracter  d'autres  alliances.  Les  droits  bailli- 
vaux  des  ducs  n'y  étaient  point  réservés,  tandis  que 
Claris  en  avait  fait  une  condition.  Zug  mentionnait 
seulement  ceux  de  l'empereur  et  du  Saint-Empire 
romain,  à  l'instar  de  Zurich  et  des  trois  cantons,  et 
ne  formait  aucune  alliance  directe  avec  Glaris. 

Ces  différences  en  faveur  de  Zug  étaient  dues  à 
sa  qualité  de  ville  forte,  à  ce  que  sa  constitution 
lui  permettait  mieux  de  résister  aux  empiétements 
des  baillis  et  au  désir  qu'avaient  les  confédérés 
d'attacher  les  habitants  à  leur  cause  par  une  po- 
sition honorable. 

Le  duc  Albert  était  devant  Zurich  avec  une  armée 
nombreuse,  à  laquelle  les  Zurichois  et  leurs  alliés 
résistèrent  avec  succès.  L'Électeur  de  Brandebourg, 

1  27  juin  1352.  Voir  la  pièce  justificative  n°  7. 
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fils  de  l'empereur,  s'interposa  pour  ramener  la  paix, 
Les  conditions  qu'il  proposa  furent  acceptées  par 
les  parties l . 

Les  Glaronais,  étant  encore  tenus  à  l'obéissance 
envers  le  duc  leur  bailli,  celui-ci  leur  promettait 
de  les  traiter  en  amis  et  de  ne  les  inquiéter  aucune- 
ment à  l'égard  de  tout  ce  qui  s'était  passé  pendant 
la  guerre.  En  apparence,  tout  était  remis  sur  le 
même  pied,  mais  le  traité  se  taisait  sur  l'alliance; 
le  duc  la  supposait  rompue,  tandis  que  les  confé- 
dérés la  considéraient  comme  maintenue;  la  ques- 
tion resta  pendante.  L'alliance  de  Zug  parcourut 
les  mêmes  phases.  L'une  et  l'autre  servirent  de 
motif  apparent  au  renouvellement  des  hostilités. 
Le  temps ,  auxiliaire  des  confédérés,  devait  pronon- 
cer en  faveur  des  deux  nouveaux  alliés  comme  il 
l'avait  fait  pour  Lucerne. 


Alliance  de  Berne  avec  les  trois  cantons 

primitifs. 


1353 


Berne ,  membre  de  la  ligue  autrichienne  dirigée 
contre  les  Waldstetten,  était  en  possession  com- 

1  1er  septembre  1352. 
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plète  de  son  indépendance  depuis  la  charte  qu'elle 
avait  obtenue  de  l'empereur  Frédéric  IL  Cet  acte 
de  4218  conférait  le  droit  de  bourgeoisie  à  qui- 
conque était  possesseur  d'immeuble  et  établi  dans 
la  ville,  qu'il  fût  artisan  ou  noble.  Les  bourgeois, 
réunis  annuellement  en  assemblée  générale,  éli- 
saient le  schultheiss  et  douze  conseillers.  Ces  ma- 
gistrats exerçaient  les  fonctions  administratives  et 
judiciaires  ;  le  schultheiss  avait  en  outre  les  pou- 
voirs d'un  bailli  impérial.  Une  réunion  de  cin- 
quante bourgeois  désignés  par  les  conseillers  for- 
mait une  espèce  de  Grand  Conseil.  Après  s'être 
placée  volontairement  sous  la  domination  du  duc 
Pierre  de  Savoie,  Berne  avait  presque  aussitôt  re- 
noncé à  un  protectorat  dangereux  pour  ses  libertés. 
Sa  constitution  primitive  avait  été  modifiée  (1294), 
dans  un  sens  représentatif,  en  restreignant  l'impor- 
tance de  la  commune  et  en  créant  un  conseil  de 
deux  cents  membres  en  remplacement  de  celui  des 
cinquante.  Les  membres  de  ce  grand  conseil  étaient 
élus  comme  ceux  du  précédent  par  le  petit  conseil, 
auquel  étaient  adjoints  chaque  année  les  seize,  c'est- 
à-dire  quatre  bourgeois  élus  par  les  citoyens  de 
chaque  quart  ou  quartier  de  la  ville.  Les  tentatives 
qui  furent  faites  pour  organiser  les  hommes  de 
métier  en  corporations  politiques  ne  réussirent  pas 
comme  à  Zurich,  à  Baie,  à  Soleure  et  dans  presque 
toutes  les  villes  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne. 

Liée  antérieurement  avec  Fribourg  et  Bienne,  elle 
reçut  dans  sa  combourgeoisie  le  comte  de  Neuchâ- 
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tel  (1307),  cet  ancien  allié  de  Fribourg.  L'assassinat 
du  duc  Albert  d'Autriche ,  au  moment  où  les  can- 
tons secouaient  le  joug  de  ses  baillis ,  fit  naître 
dans  toute  la  Suisse  la  crainte  d'événements  graves. 
Berne  se  fortifia  aussitôt  par  l'acquisition  d'un  nou- 
vel allié,  Soleure(1308),  qui  ne  tarda  pas  à  former 
elle-même  une  combourgeoisfe  perpétuelle  avec  le 
comte  de  Neuchâtel  (1324).  Cette  ville  était  du  nom- 
bre de  celles  que  Henri  de  Luxembourg  avait  pri- 
vées de  leur  indépendance.  Aliénée  au  comte  de 
Buchegk  (1313),  elle  avait  été  remise  en  posses- 
sion de  ses  libertés  impériales  à  la  mort  de  ce 
seigneur. 

Berne  forma  en  outre  des  alliances  passagères 
avec  le  Guggisberg  et  avec  le  comte  Aymon  de 
Savoie  (1330). 

Dépourvue  de  territoire  jusqu'à  cette  époque, 
elle  venait  d'acquérir  à  prix  d'argent  le  baillage  de 
Laupen  (1324),  et  ne  tarda  pas  à  s'adjoindre  l'Ober- 
hasli  et  Weissenbourg  dans  le  Simmenthal  (1334). 

Ayant  pris  parti  contre  l'empereur  Louis  de  Ba- 
vière, qui  avait  été  excommunié,  elle  fut  exposée 
aux  attaques  d'une  ligue  qui  comprenait  tous  les 
seigneurs  puissants  du  voisinage.  Abandonnée  dans 
ce  danger  par  Fribourg  et  presque  tous  ses  alliés, 
Berne  ne  fléchit  point  et  eut  recours  aux  habitants 
des  cantons  primitifs  dont  elle  avait  appris  à  estimer 
la  vaillance,  et  avec  lesquels  elle  avait  eu  antérieu- 
rement une  alliance  passagère.  Sa  fermeté  lui  valut 
leurs  sympathies ,  et  quoique  eux-mêmes  fussent 
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partisans  de  Louis ,  ils  lui  envoyèrent  un  corps  de 
neuf  cents  hommes.  L'armée  bernoise  comptait 
aussi  dans  ses  rangs  les  gens  de  l'Oberhasli  et  du 
Simmenthal.  La  journée  de  Laupen  (1339),  digne 
de  celle  de  Morgarten,  donna  à  Berne  une  posi- 
tion analogue  à  celle  des  trois  cantons  dans  la  Suisse 
orientale.  Cette  ville  convertit  ses  combourgeoisies 
avec  Soleure  (1351)  et  Bienne  (1352) !  en  alliances 
perpétuelles  modelées  sur  les  leurs,  et  devint  le 
centre  d'une  espèce  de  confédération  composée  de 
Berne,  de  Fribourg,  de  Soleure ,  de  Bienne  et  du 
comté  de  Neuchâtel. 

Sommée  par  les  ducs  d'Autriche  d'envoyer  des 
troupes  au  siège  de  Zurich,  Berne  eut  une  nouvelle 
occasion  d'apprécier  la  valeur  de  ces  pâtres  qui  lui 
avaient  prêté  naguère  un  généreux  appui,  et  conçut 
dès  lors  le  projet  de  s'unir  avec  eux  d'une  manière  in- 
dissoluble. En  effet,  l'année  suivante  elle  forma  avec 
les  citoyens  d'Uri,  de  Schwyz  et  d'Unterwald  une 
alliance  perpétuelle,  offensive  et  défensive2. 

Ce  pacte  s'écartait  des  précédents  en  ce  que  les 
troupes  que  s'envoyaient  les  parties  contractantes 
par  le  Brûnig  étaient  soldées  par  l'Etat  requérant 
depuis  Unterseen.  Si  la  campagne  était  conduite  en 
commun  dans  l'Argovie,  ou  si  les  alliés  agissaient 
séparément ,  chacun   d'eux  payait  lui-même  ses 

1  Secours  réciproques  dans  tous  les  cas;  espèce  de  code 
commun  pour  les  intérêts  des  particuliers  et  applanisse- 
ment  des  différends  entre  les  villes  par  arbitrage. 

9  6  mars  1353.  Voir  la  pièce  justificative  n°  8. 
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hommes  de  guerre.  Comme  chaque  partie  se  sen- 
tait assez  forte  pour  parer  à  une  attaque  imprévue 
et  n'avoir  pas  besoin  d'un  secours  instantané ,  les 
opérations  militaires  projetées  devaient  être  préa- 
lablement débattues  dans  une  Diète  ou  conférence 
qui  arrêtait  les  mesures  d'exécution.  Ces  disposi- 
tions révélaient  un  esprit  de  conquête. 

Sur  l'avertissement  des  trois  cantons ,  et  avec 
eux,  Berne  d'une  part,  Zurich  et  Lucerne  de  l'autre, 
se  devaient  secours  réciproque  à  leurs  frais;  mais 
Berne  n'était  pas  tenue  de  fournir  des  secours  à 
Claris  et  à  Zug1.  Les  contestations  étaient  réglées 
par  arbitrage,  et  la  partie  condamnée  devait  se 
soumettre  à  la  décision  du  sur-arbitre ,  mais  il  n'é- 
tait pas  question  de  majorité  pour  exiger  l'obéis- 
sance ,  puisqu'il  n'y  avait  que  deux  parties  contrac- 
tantes. Si  elle  n'était  pas  volontaire,  le  recours  aux 
armes  était  le  seul  moyen  de  vider  le  différend.  La 
méfiance  contre  l'esprit  d'indépendance  ou  de  do- 
mination du  clergé  y  était  manifestée  en  limitant 
l'action  des  tribunaux  ecclésiastiques  aux  causes 
matrimoniales  et  aux  blasphèmes.  L'alliance  de 
Berne  avec  les  trois  cantons  ressemblait  sous  ce 


1  Par  un  acte  séparé  du  7  mars  1353,  les  trois  pays 
promettaient  à  Zurich  et  à  Lucerne  de  réclamer  les  se- 
cours de  Berne  dès  qu'elles  le  demanderaient.  Récipro- 
quement par  un  autre  acte,  ces  villes  s'engageaient  à 
fournir  leurs  troupes  à  Berne  sur  l'avertissement  des  trois 
cantons.  (Texte  du  premier  de  ces  actes  dans  la  collection 
de  Blûntschli.) 
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rapport  à  celle  de  Zurich  avec  les  Waldstetten  ; 
mais  Berne  n'entrait  point  comme  elle  dans  le  droit 
commun  pour  la  répression  et  la  punition  des  délits 
et  des  crimes.  Les  anciennes  alliances  de  chacune 
des  parties  étaient  réservées  et  avaient  le  pas  sur 
celle-ci.  Berne  et  les  trois  cantons  pouvaient  en 
contracter  d'autres  séparément.  Enfin,  il  fallait 
l'unanimité  pour  apporter  des  modifications  à  ce 
pacte. 

Berne  traitait  avec  les  trois  cantons  de  puissance 
à  puissance.  Elle  les  considérait  comme  le  principal 
moteur,  comme  le  nerf  de  la  Confédération*  Ces 
deux  pouvoirs  unissaient  leurs  forces,  chacun  ser- 
vant d'intermédiaire  avec  ses  propres  alliés  et  ap- 
portant leur  appui  dans  l'alliance.  Ceux  de  Berne 
prirent  part  d'une  manière  glorieuse  aux  luttes  que 
la  Confédération  eut  à  soutenir  pour  son  indépen- 
dance, quoique  leur  nom  ne  fût  pas  mentionné 
dans  le  pacte  d'union. 

Zurich  et  Lucerne,  appréciant  la  valeur  d'un 
contrat  qui  doublait  les  forces  des  confédérés ,  ac- 
ceptèrent le  rôle  secondaire  qu'il  leur  attribuait. 

L'alliance  directe  avec  Zurich  répugnait  aux  Ber- 
nois à  cause  de  la  constitution  démocratique  de 
Brun  et  de  ses  rapports  avec  l'Autriche.  Lucerne, 
recevant  encore  des  baillis  ou  un  avoyer  nommé 
par  les  ducs,  ne  leur  paraissait  pas  assez  indépen- 
dante pour  former  avec  elle  une  union  plus  intime. 
A  plus  forte  raison  ne  pouvait-il  être  question  de 
Glaris  ou  de  Zug,  rentrés  ostensiblement  sous  la 
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domination  autrichienne.  Berne,  au  caractère  aris- 
tocratique et  guerrier,  pouvait  bien  méditer  des 
conquêtes ,  mais  elle  n'encourageait  pas  les  révol- 
tes. Assurée  du  concours  des  confédérés ,  mais 
ayant  des  traditions  politiques  différentes,  elle  les 
laissait  complètement  libres  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait leurs  arrangements  intérieurs  et  extérieurs. 


Glaris  et  Zug.  —  Gersau  et  Weggis. 


De  1353  à  1359 


La  paix  de  1352,  due  à  la  médiation  de  l'Électeur 
de  Brandebourg,  n'avait  pas  complètement  tranché 
la  question  relative  aux  alliances  de  Glaris  et  de  Zug 
avec  les  confédérés.  Elle  faisait  prévoir  de  nouvelles 
complications  qui  apparurent,  non  moins  graves  que 
les  précédentes,  dès  l'année  suivante,  lorsque  le  duc 
d'Autriche  imposa  à  ces  peuples  un  serment  qui  im- 
pliquait l'abandon  de  leurs  accords  avec  Zurich  et 
les  cantons  primitifs.  Le  refus  fut  péremptoire  et 
produisit  une  profonde  émotion  dans  l'Empire,  in- 
téressé tout  entier  à  maintenir  dans  la  subordina- 
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lion  des  peuplades  qui  n'avaient  été  affranchies  par 
aucun  décret.  L'empereur  ne  se  contenta  pas  d'an- 
nuler les  alliances  en  question ,  il  somma  les  con- 
fédérés eux-mêmes  de  rompre  celles  qui  les  unis- 
saient entre  eux. 

En  obtempérant  à  de  pareils  ordres,  les  cantons 
auraient  renoncé  aux  libertés  régulièrement  oc- 
troyées et  confirmées  dans  plusieurs  occasions  so- 
lennelles. Ils  se  déclarèrent  prêts  à  soutenir  leurs 
droits  par  les  armes. 

L'empereur  s'avança  à  la  tête  d'une  armée  consi- 
dérable devant  Zurich ,  qu'il  trouva  bien  défendue 
par  les  confédérés  (1354).  Dans  son  camp,  l'opinion 
était  loin  de  leur  être  généralement  défavorable.  Les 
Bernois,  qui  avaient  obéi  à  ses  sommations  et  étaient 
au  nombre  des  assiégeants,  n'étaient  pas  les  seuls 
à  trouver  que  le  chef  de  l'Empire  allait  trop  loin 
dans  ses  exigences.  Des  pourparlers  s'ensuivirent, 
à  la  suite  desquels  le  siège  fut  levé. 

Le  duc  d'Autriche ,  réduit  à  ses  propres  forces , 
appela  à  son  aide  des  Hongrois ,  qui  dévastèrent  le 
pays  et  obligèrent  ses  vassaux  à  réclamer  avec  ins- 
tances la  paix  avec  les  cantons. 

Ces  dispositions  aboutirent  à  un  nouveau  traité 
de  paix,  qui  fut  négocié  à  Ratisbonne  par  les  soins 
de  l'empereur  (1355). 

Ce  que  la  force  n'avait  pas  fait,  la  ruse  faillit  l'ob- 
tenir. Le  traité  était  rédigé  dans  des  termes  géné- 
raux et  ambigus  qui  annulaient  au  fond  l'alliance  de 
Claris  et  de  Zug,  et  qui,  en  cas  de  refus,  assuraient 
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à  l'Autriche  l'alliance  de  Zurich  pour  contraindre 
les  pays  que  le  duc  appelait  dans  l'acte  «  ses  Wald- 
stetten.  » 

Brun  avait  souscrit  à  ce  traité.  Les  cantons  pri- 
mitifs, mis  en  garde  par  Zug  sur  le  sens  réel  des 
articles,  refusèrent  leur  assentiment,  et  envoyèrent 
une  députation  au  dictateur  zurichois  pour  qu'il  eût 
à  justifier  sa  conduite  équivoque.  Brun  s'excusa  par 
l'obscurité  de  l'acte.  Des  explications  furent  alors 
demandées  à  l'empereur,  qui  fit  attendre  fort  long- 
temps sa  réponse  et  émit  enfin  une  sentence  qui 
rompait  les  alliances  avec  Glaris  et  Zug.  Gomme  on 
devait  s'y  attendre,  cette  décision  fut  rejetée  par  les 
alliés.  Le  duc  d'Autriche  ayant  pris  quelques  me- 
sures pour  mettre  à  exécution  le  jugement  de  l'em- 
pereur, Jes  Schwyzois  recoururent  aux  armes  et 
renouvelèrent  le  serment  qui  les  liait  avec  les  deux 
peuples. 

Cet  appui  énergique  maintint  le  parti  suisse  à 
Glaris.  L'effet  fut  plus  grand  encore  sur  Zug,  qui 
ne  consentit  à  reconnaître  l'autorité  du  duc  comme 
bailli  qu'en  réservant  son  alliance  avec  les  con- 
fédérés. 

Fatigué  de  cette  résistance  opiniâtre  et  influencé 
par  Zurich,  le  duc  conclut  un  armistice  avecSchwyz, 
laissa  subsister  les  alliances  et  consentit  enfin  (4359) 
à  donner  aux  Glaronais  un  bailli  pris  à  Zurich  , 
et  aux  Zougois  un  bailli  choisi  parmi  les  gens  de 
Schwyz. 

Dès  lors,  le  canton  de  Zug  fut  acquis  à  la  Confé- 
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dération et  prit  part  à  toutes  les  mesures  d'un  inté- 
rêt général.  Glaris  resta  encore  dans  une  position 
inférieure  dans  ses  rapports  avec  les  cantons. 

Rodolphe  Brun  avait  recherché  pour  Zurich  l'ap- 
pui des  Waldstetten  et  cimenté  les  rapports  avec  ces 
États  par  une  alliance  perpétuelle.  Ses  vues  ambi- 
tieuses les  avaient  entraînés  dans  une  guerre ,  avec 
l'Autriche  d'abord,  puis  avec  l'Empire.  Cinq  ans 
n'étaient  pas  révolus  depuis  l'accession  de  Zurich  à 
la  Confédération  que  le  dictateur  donnait  les  mains 
au  traité  de  Ratisbonne,  trahissait  ses  alliés  et  ren- 
dait sa  ville  natale  solidaire  des  projets  du  duc  leur 
ennemi.  Cette  versatilité  ne  pouvait  être  unique- 
ment attribuée  à  l'ambition,  quoique  ce  tribun, 
plein  d'audace  lorsqu'il  s'agissait  de  renverser  les 
institutions  de  sa  patrie,  ne  reculât  devant  aucun 
moyen  pour  conserver  et  accroître  le  pouvoir  qui 
lui  avait  été  conféré  à  vie.  Il  paraît  avéré  qu'il 
s'abaissa  jusqu'à  recevoir  une  subvention  des  prin- 
ces autrichiens  pour  prix  de  l'abandon  de  Zug  et  de 
Glaris  et  de  sa  trahison  envers  les  confédérés.  La 
fermeté  inébranlable  des  Schwyzois  déjoua  heureu- 
sement ces  honteux  projets,  et  après  une  nouvelle 
lutte,  pendant  laquelle  Zurich  resta  neutre,  la  Con- 
fédération chancelante  fut  consolidée. 

La  même  année,  l'alliance  de  Gersau  avec  les 
Waldstetten  fut  confirmée  par  un  pacte  authenti- 
que, et  Lucerne  acheta  l'avouerie  de  Weggis(1359). 
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L'Église  et  le  clergé. — Décret  sur  les  prêtres. 
—  Formation  du  territoire  des  villes.  — 
Incursions  de  bandes  mercenaires. 


De  1359  à  1382. 


L'action  bienfaisante  et  civilisatrice  que  l'Église 
avait  exercée  dès  les  premiers  temps  de  l'introduc- 
tion du  christianisme  dans  l'Helvétie  ne  saurait  être 
méconnue.  Des  contrées  dévastées  avaient  refleuri 
à  l'abri  de  nombreux  monastères.  Le  clergé,  pro- 
tecteur du  vaincu  contre  les  instincts  barbares  du 
conquérant ,  du  serf  contre  les  passions  violentes 
du  seigneur,  était  devenu  l'objet  d'une  vénération 
générale.  Il  avait  dû  son  pouvoir  moral  sur  les 
nations  qui  se  précipitaient  du  nord  sur  toutes  les 
contrées  civilisées  de  l'Europe,  peut-être  autant  au 
prestige  et  à  l'unité  d'action  qui  résultait  de  son 
organisation  hiérarchique  sous  l'évêque  de  Rome , 
qu'aux  vertus  de  ses  prélats  f. 

Lors  du  démembrement  des  nouveaux  royaumes 
en  une  multitude  de  seigneuries ,  les  rois  Franks 

1  Grégoire  de  Tours,  Prœtextatus,  etc. 
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assignèrent  aux  dignitaires  de  l'Église  une  part 
dans  le  pouvoir  législatif  égale  à  celle  des  chefs 
guerriers1.  Le  concile  de  Paris  y  ajouta  des  pré- 
rogatives nombreuses2.  Le  clergé  n'obtint  pas  seu- 
lement la  juridiction  ecclésiastique  pour  laquelle  il 
s'obligeait  envers  le  roi ,  et  qui  lui  fut  remise  ex- 

1  Dans  l'Empire  des  Franks,  les  lois  délibérées  par  le 
roi  avec  son  conseil  de  féaux  étaient  soumises  par  le 
chancelier  aux  archevêques  et  aux  comtes  des  cantons,  et 
par  ceux-ci  aux  évêques,  aux  abbés,  aux  comtes  de  cen- 
turies et  aux  villes  ;  on  les  lisait  au  peuple,  le  roi  ne  les 
sanctionnait  pas  sans  l'assentiment  populaire.  (Mùller.) 

2  615.  Voici,  d'après  Mùller,  quelques-unes  des  dis- 
positions du  concile  qui  concernaient  le  clergé  : 

1°  Les  évêques  étaient  élus  par  leur  clergé  et  par  le 
peuple  sur  l'ordre  du  roi;  ils  étaient  consacrés  par  l'ar- 
chevêque en  présence  des  suffragants  du  siège  archi- 
épiscopal. 

2°  Le  successeur  d'un  évêque  n'était  nommé  qu'à  sa 
mort  ou  en  cas  d'incapacité  constatée. 

3°  Il  était  interdit  à  chacun  de  protéger  un  ecclésias- 
tique contre  son  évêque. 

4°  Les  ecclésiastiques  impliqués  dans  des  procès  civils 
©u  criminels  étaient  jugés  d'après  les  lois,  mais  non  sans 
le  concours  de  leurs  pairs. 

5°  Dans  les  différends  du  pouvoir  séculier  avec  des 
gens  d'église,  il  y  avait  des  juges  des  deux  ordres. 

6°  Le  roi  lui-même  ne  pouvait  délier  une  religieuse  de 
ses  vœux  ;  celui  qui  les  rompait  par  la  violence  devait 
mourir. 

7°  Les  affranchis  étaient  sous  la  protection  du  clergé. 

8°  Le  roi,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  ne 
pouvaient  choisir  les  juges  que  parmi  les  indigènes. 

A  ce  concile ,  'le  roi  Clotaire  II  avait  convoqué  tous 
les  nobles  et  fidèles  et  tous  les  évêques  franks  et  bour- 
guignons. 
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clusivement  à  tout  autre  corps ,  il  eut  une  part  avec 
le  pouvoir  séculier  dans  tous  les  procès  civils  et 
criminels  où  un  ecclésiastique  se  trouvait  mêlé, 
et  clans  bien  des  localités  il  fut  appelé,  en  raison 
de  son  instruction  et  du  respect  qu'il  inspirait , 
à  siéger  avec  les  laïques  dans  des  causes  totale- 
ment étrangères  à  ses  membres. 

Le  pouvoir  de  l'Église  ayant  été  reconnu  et  so- 
lidement établi,  les  dons  pies  affluèrent  et  procu- 
rèrent au  clergé  la  richesse,  autre  moyen  d'action. 
Les  détenteurs  du  trône  lui  prodiguèrent  les  fa- 
veurs ,  et  établirent  la  hiérarchie  ecclésiastique  sur 
une  base  solide  en  dotant  le  chef  de  l'Église  d'un 
État  où  il  pût  régner  indépendant  en  dehors  des 
influences  des  rois  et  des  princes.  A  cette  époque 
surgirent  en  grand  nombre  églises  et  monastères 
largement  pourvus  de  terres  et  de  revenus. 

Cet  accroissement  de  puissance  et  de  richesse  ne 
tarda  pas  à  dégénérer  en  ambition.  Il  y  eut  accord 
entre  les  gouvernements  et  le  clergé.  Celui-ci  cessa 
d'être  un  obstacle  aux  passions  des  grands.  Il  y 
gagna  de  voir  en  maintes  occasions  ses  domaines 
étendus  ou  affranchis  de  redevances  envers  l'État , 
et  ses  hauts  dignitaires  portés  au  rang  de  princes 
relevant  directement  de  l'Empire.  L'évêque  de  Coire 
fut  créé  comte  par  un  roi  des  Franks  ;  celui  de  Bâle 
n'eût  pas  d'autre  suzerain  temporel  que  l'empe- 
reur. Plus  tard,  la  même  indépendance  fut  accor- 
dée aux  évoques  de  Genève  et  de  Sion ,  au  premier 
avec  le  titre  de  prince,  au  second  avec  celui  de 

3 
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comte.  Le  roi  Boson  donna  à  ce  dernier  la  souve- 
raineté du  Valais.  A  l'extinction  des  Zaehringen, 
l'évêque  de  Lausanne,  refusa  de  remettre  l'avoue- 
rie  au  comte  de  Kybourg,  héritier  du  dernier  duc. 
Appuyé  par  le  peuple  de  son  diocèse ,  il  se  rendit 
indépendant.  L'empereur  ferma  les  yeux  sur  cet 
acte  d'insubordination. 

Ces  prérogatives  s'étendirent  même  à  des  mo- 
nastères. Il  entrait  dans  les  vues  des  papes  de  les 
rendre  indépendants  des  évêques ,  de  même  qu'ils 
affranchissaient  quelquefois  ceux-ci  de  l'autorité 
des  archevêques ,  ce  qui  leur  assurait  toujours  plus 
la  prépondérance.  L'abbaye  de  Saint-Gall,  après  une 
lutte  assez  longue  avec  l'archevêque  de  Constance , 
obtint  de  ce  prélat  une  liberté  entière,  et  ne  releva 
dès  lors  que  des  empereurs  et  des  papes.  Les  abbés 
de  Disentis,  d'Engelberg  et  de  Saint-Gall  furent 
élevés  au  rang  de  princes;  leurs  cloîtres,  riche- 
ment dotés,  participèrent  inégalement  aux  taxes 
imposées  par  l'Empire  ou  en  furent  totalement  af- 
franchis1. Les  autres  monastères  de  l'Helvétie  re- 
cevaient ou  choisissaient  des  baillis  qui  adminis- 
traient et  exerçaient  la  justice  au  nom  des  princes 
ou  des  cantons  sur  les  domaines  desquels  ces  mai- 
sons étaient  situées2. 


1  L'abbaye  de  Dissentis  payait  la  taxe  de  guerre  con- 
nue sous  le  nom  de  mois  romains. 

s  La  position  de  l'abbaye  d'Einsiedlen  était  douteuse. 
Ce  ne  fut  qu'en  1645  que  la  juridiction  suprême  fût  défi- 
nitivement reconnue  appartenir  au  canton  de  Schwyz. 
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Il  n'y  avait  dans  les  contrées  helvétiques  aucun 
siège  métropolitain.  L'évêque  de  Lausanne  était 
principal  suffragant  de  l'archevêque  de  Besançon. 
Celui  de  Genève  relevait  de  l'archevêché  de  Vienne. 
Les  évêchés  de  Sion ,  de  Coire  et  de  Baie  ne  recon- 
naissaient comme  suzerains  ecclésiastiques  que  les 
papes.  L'archevêque  de  Constance  avait  la  haute 
main  sur  les  autres  Églises  de  la  Suisse  alleman- 
nique. 

Le  choix  de  l'évêque  de  Lausanne  appartenait, 
dans  l'origine,  au  peuple  sur  la  proposition  du 
clergé.  La  même  forme  était  employée  pour  l'élec- 
tion de  l'évêque  de  Sion.  Mais  à  l'époque  de  Boson , 
le  pape  Jean  VIII  prit  pour  prétexte  sa  prééminence 
pastorale  sur  toutes  les  Églises ,  pour  défendre  que 
l'on  sacrât  sans  son  assentiment  aucun  évêque  de 
Lausanne  sur  l'ordre  du  roi  ou  d'après  le  vœu  du 
peuple. 

L'évêque  Optandus ,  élu  par  les  Genevois  et  con- 
sacré à  Rome  par  le  pape,  fut  incarcéré  par  l'ar- 
chevêque de  Vienne ,  quoique  les  droits  de  ce  pré- 
lat eussent  été  réservés.  La  suprématie  des  papes 
rencontrait  encore  de  vives  oppositions  dans  le 
clergé.  Cependant,  sur  la  menace  de  l'excommu- 
nication ,  l'archevêque  de  Vienne  céda ,  et  remit 
Optandus  en  liberté. 

Ces  empiétements  de  l'Église  de  Rome  froissaient 
les  populations.  Les  services  rendus  à  la  civilisa- 
tion par  le  clergé  et  les  monastères  étaient  peu  à 
peu  oubliés  et  la  vénération  qu'ils  avaient  inspirée 
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remplacée  par  un  esprit  d'opposition  que  la  cupi- 
dité ,  l'ambition  et  le  relâchement  de  mœurs  d'un 
corps,  considéré  jadis  comme  l'égide  de  la  société, 
ne  cessait  de  développer.  Cet  amoindrissement  de 
l'influence  du  clergé  se  révéla  dans  plusieurs  cir- 
constances importantes. 

Avant  Morgarten ,  l'abbaye  d'Einsiedlen  ayant 
fomenté  la  mésintelligence  entre  la  noblesse  au- 
trichienne et  les  petits  cantons,  les  hommes  de 
Schwyz  investirent  le  couvent  et  se  saisirent  des 
moines.  Cet  événement,  considéré  en  dehors  du 
pays  comme  un  attentat,  contribua  à  décider  l'at- 
taque que  Léopold  dirigea  contre  ce  peuple  auda- 
cieux. La  victoire  signalée  que  remportèrent  les 
Waldstetten  mit  fin  à  l'entreprise  du  duc  et  pour 
le  moment  au  démêlé  avec  le  monastère. 

Lorsque  l'empereur  Louis  fut  excommunié ,  les 
cantons  primitifs ,  qui  avaient  embrassé  son  parti , 
obligèrent  le  clergé  à  chanter  et  à  lire ,  avec  me- 
nace d'expulsion  s'ils  ne  remplissait  pas  ses  fonc- 
tions ordinaires.  Le  chef  suprême  de  l'Église  blâma 
le  clergé,  mais  approuva  sa  prudence.  Un  nonce 
du  pape ,  qui  avait  affiché  à  Bâle  la  bulle  d'excom- 
munication, fut  saisi  et  précipité  dans  le  Rhin. 

Le  dictateur  de  Zurich,  Rodolphe  Brun,  chassa 
sans  façon  les  prêtres  qui  lui  étaient  opposés. 

Ces  faits  se  passèrent  sans  provoquer  dans  les 
populations  des  marques  de  sympathie  en  faveur 
du  clergé  ;  mais  c'étaient  des  actes  isolés.  La  résis- 
tance prit  une  forme  plus  générale  dans  la  rédac- 
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tion  des  alliances  de  Zurich  et  de  Berne  avec  les 
cantons.  Plusieurs  clauses  de  ces  actes  limitaient 
la  juridiction  de  l'Église  et  imposaient  aux  gouver- 
nements l'obligation  de  maintenir  intacts  les  droits 
de  l'État. 

Un  incident,  remarquable  par  la  haute  position 
des  intéressés ,  reporta  vivement  l'attention  des 
confédérés  sur  les  prétentions  du  clergé,  et  leur 
fit  comprendre  que  le  moment  était  venu  de  mettre 
des  bornes  à  l'esprit  envahissant  des  prêtres  autre- 
ment que  par  des  résistances  partielles.  Le  schul- 
theiss  de  Lucerne ,  Pierre  Gundoldingen ,  ennemi 
personnel  des  fils  de  Brun  dont  l'un  était  prévôt  des 
chanoines,  fut  assailli  et  arrêté  par  eux  (1370)  dans 
une  course  qu'il  faisait  à  Zurich.  Justement  irrités 
d'un  pareil  attentat ,  les  citoyens  de  cette  ville  dé- 
livrèrent le  magistrat  de  Lucerne.  Bruno  Brun,  mis 
en  accusation,  refusa  de  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion temporelle  en  s'appuyant  sur  les  immunités  du 
clergé.  Cependant  il  jugea  prudent  de  fuir.  Une 
Diète  fut  convoquée.  Six  cantons  s'y  trouvèrent 
représentés  :  Zurich,  Lucerne,  Zug,  Uri,  Schwyz 
et  Unterwald.  Glaris,  qui  n'avait  pas  encore  de 
siège  dans  ces  assemblées ,  était  obligé  de  se  con- 
former à  leurs  décisions.  Berne,  étrangère  aux  af- 
faires intérieures  des  autres  États ,  se  sentait  assez 
forte  pour  contenir  le  clergé  sans  recourir  à  d'au- 
tres mesures  que  celles  mentionnées  dans  son  al- 
liance avec  les  Waldstetten. 

Le  décret  sur  les  prêtres  (Pfaffenbrief),  rendu 
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par  cette  Diète  S  imposait  à  tous  les  habitants,  sans 
en  excepter  les  membres  du  clergé ,  un  serment 
d'obéissance  à  l'État ,  limitait  le  pouvoir  des  tribu- 
naux ecclésiastiques  aux  causes  matrimoniales  et  à 
ce  qui  concernait  l'Eglise  et  mettait  au  ban  les  prê- 
tres qui  contrevenaient  à  ces  ordonnances. 

Le  même  acte  contenait  une  série  de  décisions 
relatives  à  la  sûreté  des  personnes  et  à  la  protec- 
tion du  commerce.  Ces  mesures  étaient  obligatoires 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  fédéral,  aussi 
bien  pour  Glaris  que  pour  les  six  États  contrac- 
tants. Les  arrêtés  de  la  majorité  devenaient  une  loi 
pour  tous.  C'était  un  véritable  concordat. 

Zurich  et  Berne  profitèrent  de  cette  période  de 
tranquillité  pour  accroître  leur  territoire  en  ache- 
tant les  hypothèques  que  des  seigneurs  possédaient 
sur  des  terres  impériales.  Charles  IV  avait  autorisé 
ces  transactions ,  pour  Zurich ,  à  une  distance  de 
trois  milles,  pour  Berne,  jusqu'à  six.  La  pénurie 
des  seigneurs  voisins  auxquels  elles  se  substituaient 
mit  ainsi  ces  villes  en  possession  de  pays  sujets  dont 
elles  respectèrent  les  franchises,  libertés  et  cou- 
tumes, mais  qu'elles  n'émancipèrent  pas, 

Saint-Gall  et  Bâle  firent  de  nouvelles  conquêtes 
sur  les  pouvoirs  ecclésiastiques  dont  elles  rele- 
vaient, et  furent  secondées  dans  cette  voie  par  la 
bienveillance  de  l'empereur  Charles  IV.  Il  déchar- 
gea même  Bâle  de  toute  responsabilité  à  l'égard 

1  7  octobre  1370.  Voir  la  pièce  justificative  n°  9. 
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des  dettes  de  l'évêque.  Cette  ville  avait  été  désolée 
par  un  tremblement  de  terre  et  un  incendie  (1356). 
A  peine  remise  de  ces  désastres  5  elle  fut  menacée 
par  les  bandes  de  Cervola  qui  avaient  ravagé  le 
midi  de  la  France,  la  Bourgogne  et  la  Haute- Alle- 
magne (1371).  Mais  elle  fut  mise  à  l'abri  du  danger 
par  les  troupes  qualui  envoyèrent  les  huit  cantons 
et  Soleure.  A  cette  époque,  son  alliance  avec  Zu- 
rich était  le  seul  lien  qui  l'unît  aux  confédérés. 

Quatre  ans  plus  tard ,  le  duc  Léopold  implora  à 
son  tour  le  secours  des  cantons  pour  défendre 
l'Argovie  contre  Enguerrand  de  Coucy,  qui  venait 
de  pénétrer  dans  l'Helvétie  à  la  tête  d'une  nom- 
breuse armée  composée  de  condottieri  presque 
tous  Anglais.  Les  petits  cantons  refusèrent;  mais 
Berne ,  Zurich  et  Lucerne  lui  envoyèrent  des  trou- 
pes ,  qui  devinrent  inutiles' par  la  défection  de  ses 
propres  vassaux.  Les  hommes  de  l'Entlibuch  seuls 
lui  restèrent  fidèles  et  prirent  les  armes.  Le  cou- 
rage qu'ils  déployèrent  leur  valut  l'appui  de  volon- 
taires de  Lucerne  et  d'Unterwald,  avec  l'aide  des- 
quels ils  remportèrent  la  victoire  de  Buttisholz. 
Repoussé  de  ces  contrées,  Enguerrand  poursuivit 
le  cours  de  ses  dévastations  en  se  dirigeant  vers 
l'occident  ;  mais  il  rencontra  à  Fraubrunnen  une 
armée  bernoise,  qui  lui  fit  éprouver  une  défaite 
complète  et  débarrassa  enfin  les  plaines  de  la  Suisse 
de  ces  hôtes  redoutables. 
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Chute  de  la  maison  deKybourg. — Guerre  avec 
F  Autriche.  —  Décret  de  Sempach  (Sem- 
pacherbrief  ).  —  Accroissement  du  terri- 
toire des  villes. 


De  1382  à  1395. 


Une  attaque  nocturne ,  dirigée  contre  Soleure 
par  le  comte  Rodolphe  de  Kybourg,  en  1382,  con- 
tribua à  resserrer  le  faisceau  d'Etats  dont  Berne 
était  le  centre ,  et  à  rendre  plus  intimes  les  liens 
qui  les  unissaient  les  uns  aux  autres.  Une  alliance 
perpétuelle  remplaça  la  simple  combourgeoisie  for- 
mée antérieurement  entre  Soleure  et  Bienne. 

L'attentat  dont  le  comte  de  Kybourg  s'était  rendu 
coupable  ralluma  la  guerre  et  entraîna  la  chute  de 
sa  maison.  Berne,  secondée  par  les  cantons,  pro- 
fita de  cette  occasion  pour  s'agrandir. 

Ces  succès  entraînèrent  la  jeunesse  lucernoise  à 
commettre  quelques  hostilités  contre  les  châteaux 
que  les  ducs  d'Autriche  possédaient  dans  le  voi- 
sinage. La  noblesse ,  furieuse ,  résolut  de  punir 
Lucerne ,  et  une  armée  s'avança  sous  la  conduite 
de  Léopold.  Dans  ce  danger,  les  confédérés  récla- 
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mèrent  les  secours  de  Berne  ;  mais  cette  ville  les 
refusa,  sous  prétexte  que  la  paix  conclue  avec  la 
maison  d'Autriche  n'était  pas  encore  expirée.  So- 
leure  n'eut  pas  les  mêmes  scrupules  ;  ses  troupes 
se  distinguèrent  à  la  bataille  de  Sempach,  dans 
laquelle  le  duc  Léopold  et  la  plupart  de  ses  nobles 
perdirent  la  vie  \  Zurich  et  Lucerne  profitèrent  de 
cette  victoire  mémorable  pour  accroître  leur  ter- 
ritoire. Les  Glaronais ,  fidèles  à  leurs  confédérés 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  se  déclarè- 
rent affranchis ,  et  mirent  le  sceau  à  leur  indépen- 
dance en  culbutant  à  Naefels,  avec  l'aide  de  quel- 
ques Schwyzois,  une  armée  autrichienne  de  13000 
hommes2. 

Les  ducs ,  affaiblis  par  tant  de  revers ,  offrirent 
la  paix ,  qui  fut  acceptée 3 ,  et  dont  la  durée  fut 
fixée  à  sept  ans.  Ils  consentirent  en  même  temps  à 
l'alliance  de  Glaris,  renoncèrent  à  toute  juridic- 
tion dans  ce  pays  et  ne  conservèrent  que  leurs  re- 
venus héréditaires  et  les  contributions  baillivales. 

Glaris  profita  de  ces  dispositions  favorables  pour 
racheter  par  l'intermédiaire  des  Conseils  de  Zurich 
les  droits  seigneuriaux  du  couvent  et  de  l'abbesse 
de  Seckingen,  et  obtint  pour  cette  transaction  l'ap- 
probation des  baillis  autrichiens.  Zug  fut  reconnue 
Etat  indépendant  par  la  maison  de  Habsbourg,  qui 

1  9  juillet  1386. 

2  9  avril  1387. 
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se  contenta  des  redevances  dues  à  ses  baillis  en 
abandonnant  la  juridiction.  Les  confédérés  et  So- 
leure  devaient  rester  en  possession  de  toutes  leurs 
conquêtes  jusqu'à  l'expiration  de  la  paix  ;  mais  ils 
s'engageaient  à  n'accorder  le  droit  de  bourgeoisie  à 
aucun  sujet  des  ducs,  à  moins  qu'il  ne  fixât  sa  ré- 
sidence chez  eux.  Toutes  les  affaires  litigieuses 
devaient  être  aplanies  par  arbitrage. 

Quatre  ans  plus  tard  (1393)  le  duc  Léopold  III, 
secondé  par  Schôno,  bourgmaître  de  Zurich,  fit 
une  tentative  pour  détacher  cette  ville  de  la  Confé- 
dération. D'après  un  traité,  dont  la  durée  devait 
être  de  vingt  ans,  les  conquêtes  faites  pendant  la 
dernière  guerre  étaient  remises  en  question ,  et 
Zurich  contractait  avec  le  duc  une  alliance  offensive 
et  défensive  pour  un  territoire  très-vaste.  Les  can- 
tons, informés  de  ces  trames  perfides,  envoyèrent 
des  députés  à  Zurich  avec  mission  de  protester. 
Leur  présence  provoqua  un  mouvement  populaire 
qui  entraîna  la  déposition  et  le  bannissement  de 
Schôno  et  de  ses  complices.  C'était  la  seconde  fois, 
dans  un  intervalle  de  trente  -  quatre  ans  ,  qu'un 
bourgmaître,  exerçant  un  pouvoir  dictatorial  sur 
Zurich ,  ourdissait  une  trahison  contre  les  confé- 
dérés. 

La  victoire  de  Sempach  avait  donné  aux  cantons 
la  mesure  de  leur  force;  mais  en*même  temps  l'ar- 
deur pour  le  pillage  et  le  manque  de  discipline  qui 
avaient  caractérisé  la  fin  de  la  bataille  leur  firent 
sentir  le  besoin  d'une  organisation  plus  complète 


—    59    — 
au  point  de  vue  militaire.  En  conséquence,  ils  se 
réunirent  en  Diète  avec  Soleure,  et  rendirent  l'arrêt 
connu  sous  le  nom  de  décret  de  Sempach  .(Sem- 
pacherbrief1). 

Cette  convention  protégeait  les  citoyens  isolés 
contre  les  vexations  des  hommes  d'armes,  donnait 
des  garanties  au  commerce,  consacrait  Tordre  de 
bataille  établi  chez  tous  les  peuples  allemands,  ren- 
forçait la  discipline,  répartissait  les  dépouilles  pro- 
portionnellement, protégeait  les  couvents,  les  églises 
et  les  chapelles  lorsqu'ils  ne  servaient  pas  de  refuges 
aux  ennemis,  et  relevait  le  caractère  national  par 
des  dispositions  pleines  d'humanité  envers  les  fem- 
mes, reportant  toute  l'énergie  des  Suisses  contre 
l'ennemi. 

Exposés  aux  coups  d'une  ligue  redoutable,  les 
cantons,  quoique  sortis  vainqueurs  de  la  lutte,  com- 
prirent qu'ils  ne  devaient  pas  imprudemment  pro- 
voquer de  nouvelles  guerres.  Tous  commençaient 
à  craindre  que  l'influence  dominante  de  Berne,  de 
Zurich  ou  des  trois  cantons  primitifs  n'entraînât  la 
Confédération  tout  entière  dans  des  conflits  avec 
l'étranger.  Aussi  les  Etats  furent-ils  invités  formel- 
lement à  éviter  toute  agression  injuste  et  à  n'entre- 
prendre de  conquête  qu'avec  l'assentiment  général. 

Cet  acte  rapprochait  des  Etats  confédérés,  jusqu'a- 


1  1 0  juillet  1 393.  Voir  la  pièce  justificative  n°  1 0.  Les 
députés  de  Glaris  et  de  Berne  siégeaient  dans  cette  as- 
semblée. 


îors  isolés  les  uns  des  autres.  Les  huit  Etats  s'y 
présentaient  comme  un  seul  corps.  Déjà  même  So- 
leure  pouvait  être  considérée  comme  membre  de 
la  Confédération.  Cette  alliée  fidèle  avait  acquis  sur 
le  champ  de  bataille  le  droit  de  signer  les  traités 
de  paix  et  de  concourir  à  tous  les  actes  importants. 
Des  alliances  contractées  à  cette  occasion  avec  Zu- 
rich, Lucerne,  Zug  et  Glaris,  cimentèrent  les  rap- 
ports de  cette  ville  avec  les  confédérés.  Le  régime 
des  corporations ,  qui  y  avait  été  établi  de  bonne 
heure,  facilita  cette  fusion  avec  la  Suisse  orientale. 


V année  suivante  (1394),  les  ducs  renouvelèrent 
pour  vingt  ans  le  traité  de  paix  de  1389.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  améliorer  les  conditions  faites  à 
Glaris  (1395),  et  convertirent  la  contribution  bail- 
livale  de  Zug  en  une  redevance  annuelle  fixe,  équi- 
valent d'une  dette  simple* 

Berne ,  Zurich  et  Lucerne  utilisèrent  ce  long  in- 
tervalle de  paix  pour  augmenter  leur  territoire  par 
des  combourgeoisies  avec  les  villes,  les  peuplades 
et  les  soigneurs  voisins,  contrats  qui  avaient  pres- 
que toujours  l'incorporation  pour  résultat  définitif. 
Dans  d'autres  cas,  elles  avançaient  des  sommes  a 
des  seigneurs  embarrassés  dans  leurs  finances,  et 
recevaient  en  hypothèque  des  biens  qui  devenaient 
plus  tard  leur  propriété.  Quelquefois  la  conquête 
opérait  ce  qui  n'avait  pas  réussi  par  ces  voies  paci- 


—    64    — 

fiques.  Un,  après  s'être  incorporé  la  vallée  d'Ur- 
seren,  fit  la  conquête  de  la  Levantine,  et  conduisit 
pour  la  première  fois  les  confédérés  sur  le  versant 
méridional  des  Alpes.  La  maison  d'Autriche  et  l'Em- 
pire ne  s'opposèrent  point  à  ces  agrandissements  ; 
la  Confédération  des  huit  cantons  était  devenue  une 
puissance  avec  laquelle  il  fallait  compter» 


L'Helvétie  romaine ,  transformée  en  désert  par 
la  guerre  civile  et  les  incursions  des  barbares,  por- 
tait de  nouveau  une  confédération  de  peuples ,  li- 
bres chez  eux  et  respectés  au  dehors.  Cette  trans- 
formation s'était  opérée  dans  l'espace  de  neuf  siècles 
en  suivant  dans  l'origine  une  marche  très-lente.  Le 
mouvement  s'était  accéléré  par  l'organisation  des 
communes  et  la  fixation  de  la  propriété  5  et  depuis 
la  naissance  de  la  Confédération  moins  d'un  siècle 
avait  suffi  pour  faire  de  celle-ci  un  corps  politique 
basé  sur  des  alliances  d'une  grande  simplicité.  Il 
n'y  avait  pas  un  canton  qui  n'eût  acquis  sur  le 
champ  de  bataille  le  droit  de  se  dire  libre  et  scellé 
du  sang  de  ses  citoyens  ses  titres  d'indépendance. 
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Influence  sur  les  contrées  limitrophes, 
Appenzell. 


De  1396  à  1412. 


Assez  forts  pour  ne  redouter  ni  l'Autriche  ni 
l'Empire,  les  huit  cantons  étaient  admirablement 
placés  pour  développer  et  soutenir  autour  d'eux 
l'esprit  d'indépendance.  Ils  avaient  cependant  assez 
de  prudence  pour  ne  pas  compromettre  par  des 
guerres  de  propagande  les  avantages  qu'ils  de- 
vaient à  leur  valeur  et  à  un  patriotisme  inébran- 
lable. Cet  esprit  dicta  le  décret  de  Sempach.  Tou- 
tefois ils  ne  se  renfermaient  pas  dans  un  froid 
égoïsme,  et  accordaient  leur  appui  aux  peuples 
voisins  qui  se  montraient  dignes  de  la  liberté  par 
le  courage  qu'ils  déployaient  dans  la  lutte.  Ainsi 
Lucerne  offrit  sa  combourgeoisie  à  l'Entlibuch  ; 
Berne  au  Gessnai;  Schwyz  et  Glaris  secondèrent 
les  efforts  d'Appenzell;  Zurich,  en  donnant  sa  com- 
bourgeoisie à  la  première  des  ligues  grisonnes,  pro- 
voqua la  formation  des  autres  ;  Uri,  Unterwald  et 
Lucerne,  en  admettant  dans  la  leur  quelques  di- 
zains du  Haut-Valais ,  soutinrent  cette  république 
naissante. 


L'abbaye  de  Saint-Gall  possédait  dans  l'Appenzell 
des  droits  seigneuriaux  qui  remontaient  à  une  haute 
antiquité.  Elle  avait  été  en  outre  investie  de  1'  avoue- 
rie  par  Y  empereur  Louis  (1345).  Avec  le  consente- 
ment de  l'abbé,  ce  pays  avait  formé  plus  tard  une 
alliance  avec  plusieurs  villes  impériales  (1373),  au 
nombre  desquelles  se  trouvait  Saint-Gall.  Les  ha- 
bitants, électrisés  par  les  hauts  faits  des  confédérés, 
résolurent  de  devenir  libres ,  et  accomplirent  cette 
œuvre  en  dix  ans  par  leurs  propres  forces,  encou- 
ragés par  les  Glaronais,  avec  lesquels  ils  conclurent 
une  alliance  perpétuelle  (1400),  et  par  les  Schwyzois, 
qui  les  admirent  dans  leur  combourgeoisie  (1402). 
Une  ligue  passagère  avec  la  ville  de  Saint-Gall  (1401) 
fut  rompue  (1402),  puis  renouée  pour  neuf  ans 
(1405).  Les  Appenzellois  comptèrent  les  citoyens 
de  cette  ville  tantôt  parmi  leurs  alliés,  tantôt  au 
nombre  de  leurs  adversaires.  La  victoire  de  Spei- 
cher1,  remportée  sur  les  troupes  de  l'abbé  et  sur 
celles  de  ses  alliés,  au  nombre  desquels  étaient  la 
ville  de  Saint-Gall  et  le  comte  de  Toggenbourg  ;  la 
bataille  du  Stoss  ,  gagnée  contre  l'armée  autri- 
chienne2, cette  fois  avec  l'aide  des  Saint-Gallois, 
et  l'affaire  du  Wolfshalde  assurèrent  l'indépendance 
des  Appenzellois. 

Mais  ce  peuple  audacieux  voulut  tirer  vengeance 
des  ducs.  Uni  aux  Saint-Gallois,  il  aida  Schwyz  dans 

1  15  mai  1403. 
3  17  juin  1405. 
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la  conquête  de  la  Marche,  porta  la  guerre  dans  le 
Tyrol  et  dans  Y  Autriche  antérieure  avec  le  désir 
d'affranchir  ces  contrées.  Cependant  un  léger  échec 
devant  Bregentz ,  le  seul  que  les  Appenzellois  su- 
birent dans  toute  cette  guerre,  les  rappela  à  la 
défense  de  leurs  foyers.  Les  confédérés  s'interpo- 
sèrent pour  les  réconcilier  avec  le  comte  de  Tog- 
genbourg.  Une  sentence  de  l'empereur  Ruprecht 
les  obligea  à  reconnaître  les  droits  de  l'abbé  et  à 
renoncer  aux  alliances;  mais  ils  furent  dispensés 
plus  tard  du  remboursement  des  dîmes  arriérées, 
et  les  châteaux  saccagés  ne  furent  pas  rebâtis.  Deux 
ans  après,  le  Rheinthal ,  conquête  éphémère ,  fut 
abandonné  aux  ducs  d'Autriche. 

Les  confédérés  admiraient  le  courage  et  l'énergie 
des  Apenzellois,  et  désiraient  se  les  associer;  mais 
ils  craignaient,  en  les  recevant  dans  leur  alliance, 
d'être  entraînés  dans  des  guerres  par  leur  turbu- 
lence. Cependant  ce  peuple  s'étant  engagé  par  ser- 
ment à  tenir  les  promesses  faites  à  l'abbé,  à  se 
soumettre  aux  décisions  des  confédérés  et  à  n'en- 
treprendre aucune  guerre  sans  leur  consentement, 
il  fut  admis  dans  la  combourgeoisie  de  sept  can- 
tons, Berne  restant  étrangère  à  cet  acte  par  suite 
de  la  nature  de  son  alliance 1 . 

Appenzell ,  sans  devenir  encore  membre  de  la 
Confédération,  lui  était  uni  par  un  protectorat  très- 
analogue  à  celui  que  Zurich  et  les  trois  cantons 

1  24  novembre  1 41  \ .  Voir  la  pièce  justificative  n°  11 .. 
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primitifs  avaient ,  dans  l'origine,  accordé  à  Glarïs . 
Les  confédérés  se  mettaient  en  garde  contre  l'es- 
prit aventureux  de  ce  nouvel  allié  et  lui  assignaient 
une  position  neutre  de  médiateur  dans  le  cas  de 
contestations  entre  eux. 

La  maison  de  Habsbourg,  affaiblie  par  les  revers 
qu'elle  venait  d'éprouver  dans  la  guerre  contre 
Appenzell ,  comprit  qu'il  lui  importait  de  ne  pas 
rentrer  en  lutte  avec  les  confédérés.  En  consé- 
quence ,  elle  conclut  avec  eux  une  nouvelle  paix 
pour  cinquante  ans,  aux  mêmes  conditions  que  les 
précédentes1.  Mais  en  outre  Soleure  et  Appenzell, 
comme  alliés  des  cantons,  furent  confirmés  dans 
leurs  conquêtes  pour  cinquante  ans,  et  les  Schwy- 
zois  furent  laissés  en  possession  de  la  Marche  sous 
la  réserve  clés  droits  de  fief,  de  milice  et  de  rachat 
que  pouvait  posséder  la  partie  adverse. 

Glaris ,  affranchi  des  contributions  qu'il  devait 
aux  ducs,  prit  dès  lors  place  dans  les  Diètes  comme 
Etat  complètement  indépendant.  Cependant,  quoi- 
que Zurich  eût  formé  avec  ce  pays  une  alliance 
perpétuelle  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  (1408), 
ses  rapports  avec  les  autres  cantons  ne  furent  pas 
encore  modifiés  dans  ce  sens. 

A  cette  occasion ,  Soleure  chercha  à  devenir 
partie  intégrante  de  la  Confédération,  mais  sans 
succès. 

1  28  mai  1412. 
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La  victoire  de  Sempach  et  les  guerres  d'Appen- 
zell  avaient  exercé  sur  les  villes  et  les  Etats  limi- 
trophes une  influence  qui  se  traduisit  en  efforts 
pour  obtenir  l'affranchissement  ou  pour  assurer  et 
accroître  les  libertés  acquises.  Partout  autour  de 
la  Confédération  surgissaient  des  peuples  libres  qui 
lui  préparaient  de  nouveaux  alliés.  Les  villes  im- 
périales et  les  seigneurs  voisins  cherchaient  à  se 
procurer  son  appui  par  des  alliances  ou  des  com- 
bourgeoisies. 

Dans  la  Rhétie  se  formait  la  ligue  de  la  Maison- 
Dieu  (4396). 

Saint-Gall,  favorisée  par  l'empereur  Ruprecht 
(1401) ,  marchait  à  l'indépendance  absolue  et  le 
pouvoir  de  l'abbé  déclinait  rapidement.  Schaffhouse 
dépendait  à  la  fois  du  couvent  de  Tous-les-Saints  et 
des  ducs  d'Autriche  auxquels  elle  avait  été  aliénée. 
Elle  racheta  d'abord  de  l'abbé  Berchthold  le  droit 
de  nommer  le  sefrultheiss  (1407).  Quatre  ans  plus 
tard  (1411)  toutes  les  charges,  à  l'exception  de 
celle  d'avoué,  se  trouvèrent  remplies  par  les  ci- 
toyens. Cette  ville  se  trouvait  ainsi  des  mieux  pla- 
cées pour  profiter  de  la  première  occasion  qui 
s'offrirait  de  parvenir  à  l'émancipation  complète. 

Baie,  après  avoir  paralysé  l'action  de  l'évêque, 
obtint  de  l'empereur  Wenzel  (1386)  le  droit  de 
disposer  à  son  gré  de  l'avouerie  exercée  jusqu'a- 
lors par  la  maison  d'Autriche,  et  en  même  temps, 
des  héritiers  de  Léopold,  la  renonciation  à  leur  hy- 
pothèque sur  le  Petit-Bâle.  Enfin,  mise  par  l'évêque 
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en  possession  des  droits  seigneuriaux  sur  ce  fau- 
bourg (1392),  Baie  consolida  ses  libertés  par  une 
alliance  avec  Berne  et  Soleure  (1400)  dont  les  se- 
cours ,  joints  à  ceux  des  autres  confédérés,  lui 
avaient  déjà  épargné  les  attaques  de  Cervola(1371). 

Le  comté  de  Neuchâtel  avait  passé  entre  les 
mains  de  Conrad  de  Fribourg  par  l'extinction  de 
la  maison  régnante  (1395).  Le  nouveau  seigneur 
et  la  ville  contractèrent  séparément  une  combour- 
geoisie  perpétuelle  avec  Berne  (1406),  et  se  sou- 
mirent à  son  influence  en  l'établissant  juge  de  tous 
leurs  différends. 

Bienne,  déjà  unie  avec  Berne  et  Soleure  par 
des  alliances  perpétuelles,  en  forma  une  semblable 
avec  Fribourg  (1407).  Ainsi  des  liens  indissolubles 
étaient  établis  entre  les  cinq  membres  du  groupe 
occidental ,  tandis  que  Berne  et  Soleure  avaient 
seules  des  liaisons  directes  avec  les  Etats  orien- 
taux. L'honneur  d'être  considérée  comme  membre 
de  la  Confédération  des  huit  cantons  n'appartenait 
encore  qu'à  Berne. 
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Conquêtes.  —  Argovie.  —  Baillages. 


De  1413  à  1418. 


Les  premiers  empiétements  des  cantons  primi- 
tifs au  midi  des  Alpes  n'ayant  rencontré  aucune 
opposition  de  la  part  de  l'empereur  et  des  ducs 
d'Autriche ,  Uri  et  Obwald  avaient  donné  carrière  à 
leurs  vues  ambitieuses  en  s'emparant  de  l'Eschen- 
tal  (1410)  \  Mais  si  cette  conquête  éphémère  n'eut 
aucune  portée,  l'occasion  d'un  agrandissement  du- 
rable s'offrit  à  la  Confédération  d'une  manière  in- 
opinée trois  ans  après  la  paix  conclueavec  l'Au- 
triche. 

L'empereur  avait  réuni  à  Constance  un  concile 
général  de  la  chrétienté  pour  ramener  l'unité  dans 
l'Eglise  et  y  opérer  des  réformes.  Le  pape  Jean  XXIII 
et  le  duc  Frédéric,  en  quittant  subitement  le  con- 
cile, faillirent  faire  échouer  ces  plans2.  Sigismond 
irrité,  déclara  le  duc  déchu  de  tous  ses  fiefs  et  le 
mit  au  ban  de  l'Empire.  A  son  instigation,  quatre 

1  Vallée  de  Domo-d'OssoIa. 

2  21  mars  1415. 
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cents  villes  et  seigneurs  lui  déclarèrent  la  guerre. 
Il  rappela  aux  Suisses  leurs  devoirs  envers  l'Em- 
pire ,  et  invita  en  particulier  les  Bernois  à  agir  en 
leur  promettant  de  ne  pas  traiter  sans  eux.  Les 
sept  cantons  orientaux  refusèrent  leur  concours  ; 
Berne  prit  du  temps  pour  examiner.  Malgré  la  pro- 
messe que  les  terres  conquises  deviendraient  leur 
propriété  à  perpétuité,  il  fallut  deux  sommations 
nouvelles ,  une  consultation  solennelle  de  princes 
et  de  docteurs  en  droit,  la  menace  de  l'excommu- 
nication et  de  la  reprise  par  l'Empire  de  toutes  les 
seigneuries  provenant  de  la  maison  de  Habsbourg, 
situées  sur  leur  territoire,  pour  déterminer  les  can- 
tons à  violer  la  parole  qu'ils  avaient  donnée  aux 
ducs  et  à  leur  déclarer  la  guerre.  Mais  ce  qui  les 
décida  surtout  fut  la  crainte  de  l'agrandissement 
démesuré  de  Berne  qui,  moins  scrupuleuse,  avait 
commencé  les  hostilités  avec  l'aide  de  ses  alliés 
particuliers. 

Les  seigneurs  et  les  villes  de  l'Argovie,  voyant  le 
duc  hors  d'état  de  leur  porter  secours,  eurent  un 
instant  la  pensée  de  former  une  ligue ,  et ,  sous 
cette  forme,  de  se  faire  agréger  aux  huit  cantons. 
Mais  la  rapidité  des  confédérés  ne  leur  laissa  pas 
le  temps  de  mettre  ce  projet  à  exécution.  Les  villes 
et  les  châteaux  furent  enlevés  l'un  après  l'autre  ou 
cédèrent,  en  réservant  leurs  libertés  et  coutumes. 
En  huit  jours  la  conquête  fut  consommée.  Les  murs 
de  Bade  seuls  retardèrent  un  peu  la  catastrophe. 

La  ville  de  Baie  avait  obéi  de  son  côte  aux  ordres 
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de  l'empereur  en  mettant  le  siège  devant  Seckin- 
gen  ;  mais  elle  rappela  ses  troupes  menacées  par  les 
populations  de  la  Forêt-Noire,  qui  se  levaient  pour 
soutenir  le  duc. 

Schaffhouse,  qui  avait  d'abord  servi  d'abri  au 
prince  fugitif,  fut  investie  par  l'armée  impériale  et 
sommée  de  se  rendre.  Ne  voulant  être  ni  infidèle 
au  duc  dans  son  malheur  ni  méconnaître  ses  de- 
voirs envers  l'Empire,  elle  se  décida  à  payer  à  l'em- 
pereur la  somme  pour  laquelle  son  prédécesseur, 
l'empereur  Louis,  l'avait  engagée  à  l'Autriche  et  à 
racheter  son  indépendance.  En  compensation,  Si- 
gismond  lui  assura  le  droit  de  n'être  jamais  aliénée 
à  l'avenir,  et  elle  redevint  ville  impériale. 

Le  duc  d'Autriche,  ébranlé  par  ces  désastres, 
s'humilia  et  retourna  à  Constance  implorer  la  clé- 
mence de  l'empereur.  Il  ne  fut  réinstallé  dans  ses 
possessions  (4418)  qu'au  retour  du  voyage  que 
Sigismond  avait  entrepris  en  Espagne  pour  obtenir, 
mais  en  vain,  l'abdication  de  Benoît  XIII,  l'un  des 
concurrents  au  siège  pontifical. 

En  parcourant  les  frontières  de  la  Suisse,  l'em- 
pereur reçut  des  cantons  les  sommes  destinées  à 
acheter  les  revenus  des  terres  conquises  par  son 
ordre. 

A  la  paix  (1418),  le  duc  Frédéric  renonça  pour 
toujours  à  l'Argovie  et  à  tous  les  domaines  que  les 
confédérés  possédaient  sous  la  suzeraineté  de  l'Em- 
pire. Lucerne  garda  Sursée  ;  Berne  prit  pour  son 
compte  Zofmgue,  Aarau,  Lentzbourg  et  toute  l'Ar- 


' 


—    71     — 

govie  jusqu'à  la  jonction  de  la  Reuss  avec  l'Aar. 
D'accord  avec  l'empereur,  Zurich  céda  aux  confé- 
dérés ses  droits  sur  le  Freyamt  dont  elle  avait  fait 
la  conquête.  Berne  ne  participa  à  cette  possession 
qu'en  1427  et  Uri  en  1546.  Ce  canton,  n'ayant  pas 
été  favorable  à  l'invasion  -,  refusa  d'abord  sa  part 
d'une  conquête  qui  lui  paraissait  injuste. 

Les  huit  cantons,  auxquels  le  Freyamt  se  trouva 
définitivement  soumis,  avaient  sur  ce  pays  le  même 
pouvoir  que  les  ducs ,  savoir  les  droits  régaliens , 
la  souveraineté,  les  levées  d'hommes,  l'augmenta- 
tion des  impôts  dans  certaines  bornes,  enfin  la 
haute  et  la  basse  justice.  Ils  y  envoyaient  à  tour 
des  baillis l  auxquels  les  habitants  rendaient  hom- 
mage et  qui  prêtaient  serment  de  respecter  les  li- 
bertés, les  droits  et  les  coutumes  des  villes,  des 
vassaux  et  des  paysans.  Tous  les  ans  ces  baillis 
rendaient  compte  de  leur  gestion  dans  les  Diètes 
ordinaires  ou  spéciales.  L'excédant  des  amendes, 
des  péages  et  des  impôts  sur  les  frais  d'administra- 
tion était  partagé  également  entre  les  huit  cantons. 
Ceux-ci ,  lorsque  la  Confédération  eut  admis  de 
nouveaux  membres ,  continuèrent  à  se  réunir  à  la 
suite  de  chaque  Diète  pour  recevoir  ces  comptes 
rendus,  et  les  villes  libres  de  l'Argovie  furent  quel- 
quefois admises  à  y  envoyer  des  députés. 

Par  la  conquête  de  ces  contrées,  les  confédérés 
augmentèrent  notablement  leur  territoire  ;  mais  en 

1  Landvogt. 
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maintenant  les  habitants  dans  la  sujétion,  ils  per- 
dirent une  partie  de  leur  ascendant  moral  et  se 
préparèrent  des  embarras  sérieux ,  dont  les  con- 
séquences ne  se  firent  sentir  que  plus  tard.  Au 
lieu  de  populations  dévouées  à  la  commune  patrie, 
ils  introduisirent  dans  son  sein  des  éléments  de  di- 
vision, et  développèrent  chez  leurs  propres  citoyens 
une  avidité  qui  devait  ternir  la  réputation  de  désin- 
téressement dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors. 

Ces  événements  eurent  cependant  l'avantage  de 
donner  aux  confédérés  de  la  confiance  dans  leurs 
forces,  car  ils  s'étaient  montrés  la  seule  puissance 
dans  l'Empire  assez  fortement  organisée  pour  abais- 
ser la  maison  d'Autriche.  Aussi  leur  appui  fut-il  re- 
cherché par  tous  ceux  de  leurs  voisins  assez  forts 
pour  conserver  un  pouvoir  indépendant  sans  être 
absorbés  dans  les  grands  cantons. 
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Nouveaux  alliés.  —  Valais  et  Rhétie, 
Rapports  avec  les  Etats  voisins. 


De  1416  à  1433 


Les  liaisons  du  Valais  avec  la  Confédération  com- 
mencèrent immédiatement  après  la  conquête  de 
l'Argovie.  Depuis  le  onzième  siècle  le  Valais  avait 
appartenu  à  deux  princes,  Pévêque  et  le  comte  de 
Savoie.  Le  second  régnait  sur  le  Bas-Valais  et  l'évê- 
que  sur  la  partie  supérieure  du  pays,  mais  le  pouvoir 
spirituel  de  celui-ci  s'étendait  sur  toute  la  contrée. 
Sa  domination  temporelle  était  restreinte  par  les  li- 
bertés de  la  ville  de  Sion  et  des  communes  du  Haut- 
Valais,  ainsi  que  par  des  droits  de  suzeraineté  aux- 
quels la  maison  de  Savoie  renonça  volontairement. 
Les  deux  princes  se  prêtaient  réciproquement  ser- 
ment comme  vassaux  pour  certaines  localités  et 
pour  quelques  droits. 

La  population  du  Haut -Valais,  quoique  alle- 
mande, était  soumise  à  une  noblesse  romande  qui 
eut  pendant  des  siècles  le  privilège  de  fournir  des 
évêques  au  pays.  A  la  longue,  il  se  forma  des  par- 
tis. Les  Allemands,  de  mœurs  démocratiques,  s'ap- 
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puyèrent  sur  les  cantons  primitifs;  les  Romands 
eurent  pour  eux  la  Savoie  et  l'amitié  de  Berne.  Les 
chefs  de  ce  parti  cherchèrent  à  se  renforcer  en  se 
faisant  recevoir  citoyens  de  Berne ,  et  les  évêques 
firent  plusieurs  fois  des  alliances  passagères  avec 
cette  ville. 

Le  comte  de  Rarogne,  le  plus  puissant  des  nobles 
romands ,  s'était  montré  hostile  aux  cantons  qui 
avaient  fait  la  conquête  de  l'Eschental.  'Ceux-ci  en 
conçurent  du  ressentiment,  et  excitèrent  contre  lui 
la  population  du  Haut -Valais.  Lucerne ,  Uri  et 
Unterwald  admirent  dans  leur  combourgeoisie  l 
d'abord  les  communes  d'Ernen  et  de  Munster  dans 
le  dizain  de  Conches,  puis  Brieg  et  Naters,  et  enfin, 
l'année  suivante,  Sierres  et  Sion  pour  dix  ans.  Les 
habitants  chassèrent  alors  le  comte  de  Rarogne  et 
brûlèrent  ses  châteaux.  L'évêque  quitta  le  pays.  Le 
duc  de  Savoie  et  Berne  y  envoyèrent  une  armée. 
A  cette  occasion,  la  guerre  aurait  éclaté  entre  cette 
fière  république  et  les  Waldstetten,  si  Zurich,  Zug 
et  Glaris  ne  s'étaient  interposés  à  temps.  Les  biens 
du  comte  lui  furent  restitués,  mais  ce  seigneur  et 
l'évêque  restèrent  absents.  Un  acte  de  conciliation^ 
rédigé  sous  l'influence  du  duc  de  Savoie,  mit  fin  à 
ces  démêlés  (1420). 

Dans  la  Rhétie,  la  ligue  de  la  Maison-Dieu  s'était 
constituée  (1396).  L'évêque  avec  la  ville  de  Coire, 
et  tous  les  tenanciers  en  deçà  des  monts  Septma- 

1  17  décembre  1416. 
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nier,  Julier  et  Albula  furent  ensuite  admis  dans  la 
combourgeoisie  de  Zurich  pour  cinquante-et-un 
ans  (1419).  La  tyrannie  des  baillis  seigneuriaux  et 
la  méfiance  qu'excita  l'évoque  en  s'alliant  avec 
l'Autriche  à  l'insu  de  Zurich  (1423),  provoquèrent 
l'année  suivante  la  formation  de  la  Ligue  Grise. 
Enfin,  à  la  mort  de  Frédéric,  dernier  comte  de 
Toggenbourg,  les  Rhétiens  qui  étaient  sous  sa  dé- 
pendance se  réunirent  à  Davos  en  Ligue  des  Dix- 
Juridictions  (1436). 

A  l'exemple  des  confédérés ,  les  populations  de 
la  Rhétie  en  s'associant  avaient  trouvé  le  moyen  de 
résister  à  l'oppression  qui  pesait  sur  elles.  Leurs 
alliances  étaient  calquées  sur  le  pacte  des  cantons 
primitifs  avec  lesquels  leurs  amitiés  étaient  réser- 
vées. Ainsi  se  formaient  déjà  des  rapports  entre 
les  Rhétiens  et  la  souche  primitive  de  la  Confédé- 
ration, et  les  ligues  n'étaient  pas  sans  liaison  entre 
elles. 

Tandis  qu'à  l'instar  des  Confédérés  les  Rhétiens 
ou  Grisons  respectaient  les  propriétés  et  les  droits 
des  seigneurs,  lorsqu'ils  étaient  exercés  sans  vexa- 
tions ,  les  Appenzellois,  moins  scrupuleux ,  ne  te- 
naient pas  les  engagements  qu'ils  avaient  pris  en- 
vers l'abbé,  et  s'unissaient  par  des  alliances  avec  les 
sujets  du  comte  de  Toggenbourg.  Glaris  aussi  cé- 
dait de  nouveau  à  la  tentation  de  conduire  les  po- 
pulations voisines  à  l'indépendance.  Les  Confédérés, 
appelés  à  prononcer,  condamnèrent  ces  alliances , 
fixèrent  les  dédommagements  que  les  Appenzellois 
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devaient  à  l'abbé,  les  sommes  pour  lesquelles  ils 
pouvaient  racheter  les  redevances,  et  leur  attri- 
buèrent toute  la  juridiction  ordinaire  (1421). 

Les  Appenzellois ,  n'ayant  pris  de  cette  décision 
que  ce  qui  leur  était  favorable ,  le  comte  de  Tog- 
genbourg,  fort  de  ses  combourgeoisies  avec  Zurich 
et  Schwyz,  voulut  les  contraindre  à  en  observer  les 
autres  clauses.  Il  leur  fît  une  guerre  dans  laquelle 
les  succès  furent  partagés.  Enfin,  les  efforts  des 
Confédérés  et  des  villes  impériales  pour  ramener 
la  paix  eurent  un  succès  complet  (1429).  Les  con- 
ditions de  1421  furent  remplies  avec  sincérité  par 
les  Appenzellois,  et  la  bonne  intelligence  se  réta- 
blit si  bien  entre  eux  et  l'abbé ,  que  celui-ci  de- 
manda à  l'empereur  Sigismond,  et  obtint  pour  eux, 
l'exercice  de  la  justice  criminelle. 

Tandis  que  l'attention  des  Confédérés  était  ab- 
sorbée par  l'aplanissement  de  ces  démêlés,  Uri  et 
Obwald  se  trouvaient  aux  prises  avec  le  duc  de 
Milan,  Visconti.  La  bataille  de  Bellinzone  (1422), 
dont  ils  attribuèrent  la  perte  à  la  tiédeur  de  leurs 
alliés,  détermina  ces  Etats  à  abandonner  des  pos- 
sessions trop  difficiles  à  garder.  Ils  reçurent  en 
compensation  une  somme  d'argent  et  des  avantages 
commerciaux.  La  vallée  de  Domo-d'Ossola1 ,  le 
comté  de  Bellinzone  et  les  seigneuries  de  Riviera 
et  de  Boleno  furent  incorporés  au  duché  de  Milan. 

Dans  cette  période,  à  l'exception  de  la  maison 

1  L'Eschental. 


—    77    — 
d'Autriche  avec  laquelle  les  rapports  étaient  extrê- 
mement tendus,  la  Confédération  n'était  entourée 
que  de  pouvoirs  amis. 

Le  chef  de  l'Empire ,  Sigismond ,  lui  témoignait 
une  bienveillance  particulière.  Depuis  qu'avec  son 
aide  il  avait  réduit  à  l'obéissance  son  vassal  le  plus 
puissant,  il  facilitait  tout  ce  qui  pouvait  la  conso- 
lider et  lui  donner  de  l'unité.  C'est  ainsi  qu'il  au- 
torisa l'acquisition  de  seigneuries  pour  arrondir 
les  territoires  des  cantons  et  qu'il  fit  don  à  Uri  et 
à  Obwald  de  la  souveraineté  sur  leurs  conquêtes 
au  midi  des  Alpes.  Lors  de  son  couronnement  à 
Rome  (1433),  il  ne  se  contenta  pas  de  confirmer 
tous  ces  avantages,  il  étendit  les  privilèges  de  Baie 
et  de  Saint-Gall,  de  manière  à  rendre  indépendantes 
ces  villes  alliées  des  Suisses. 

Les  comtes  de  Toggenbourg  et  de  Neuchâtel 
étaient  étroitement  liés  avec  la  Confédération,  le 
premier  par  ses  combourgeoisies  avec  deux  des 
cantons  orientaux,  le  second  par  des  alliances  avec 
Berne  et  ses  alliés  particuliers. 

Le  duc  de  Savoie ,  qui  s'était  posé  naguère  en 
médiateur  entre  Berne  et  les  cantons  primitifs  à 
Foccasion  des  affaires  du  Valais ,  devait  à  l'empe- 
reur Sigismond  son  élévation  à  la  dignité  ducale. 
Chargé  du  vicariat  impérial  dans  toute  l'Helvétie 
romande,  à  l'exception  du  comté  de  Neuchâtel, 
il  tenta  de  soumettre  à  son  autorité  les  évêchés  et 
les  villes  qui  relevaient  immédiatement  de  l'Em- 
pire. Alors  commença  cette  lutte  incessante  avec 
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Genève,  dans  laquelle  l'artifice  et  la  violence  de 
seigneurs  puissants  furent  vaincus  par  la  patience, 
le  courage  et  la  persévérance  d'un  petit  peuple  fort 
de  son  droit1. 

Les  évêques  de  Bâle,  de  Lausanne,  de  Genève, 
du  Valais  et  de  Coire ,  ainsi  que  l'abbé  de  Saint- 
Gall,  recherchaient  alors  à  l'envi  l'appui  des  con- 
fédérés qui  se  montraient,  malgré  le  décret  sur  les 
prêtres ,  pleins  de  déférence  pour  ces  princes  de 
l'Eglise. 

Quant  aux  seigneuries  d'un  rang  inférieur,  qui 
étaient  dans  le  voisinage  immédiat  des  cantons, 
elles  furent  successivement  incorporées  ou  ache- 
tées. Le  paysan,  en  passant  sous  les  nouveaux 
possesseurs,  demeurait  sujet  et  ne  cessait  pas  d'être 
attaché  à  la  glèbe  s'il  l'était  encore  au  moment 
de  la  cession  ;  et  même  son  état  empirait  en  ce 
sens  qu'appartenant  à  un  corps  et  non  à  un  maî- 
tre unique,  il  ne  pouvait  plus  espérer  son  affran- 
chissement des  vues  libérales  d'un  seigneur. 

1  Le  docteur  Berchthold  (Fribourg  et  Genève  ou  Pré- 
cis des  relations  de  ces  deux  Etats)  a  appliqué  le  mot  de 
révolution  à  cette  résistance  légale  de  Genève.  —  C'est 
comme  si  l'on  disait  que  la  Turquie  s'est  révoltée  contre 
le  czar  parce  qu'elle  n'a  pas  accepté  sa  domination. 
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Alliance  entre  Berne  et  Zurich.  —  Guerre  de 
Zurich.  —  Contact  avec  la  France. 


De  1423  à  1451 


Les  événements  du  Valais,  qui  avaient  failli  allu- 
mer la  guerre  entre  Berne  et  les  cantons  primitifs, 
avaient  eu  une  issue  pacifique,  grâce  à  l'interposi- 
tion active  de  Zurich.  Les  rapprochements  qui  s'é- 
taient opérés  entre  les  deux  villes  pendant  ces 
négociations  leur  firent  comprendre  qu'elles  pour- 
raient tirer  d'une  union  plus  intime  de  grands 
avantages  pour  le  maintien  de  leurs  nouvelles  pos- 
sessions, et  elles  formèrent  une  alliance  perpétuelle 
sur  laquelle  celles  avec  les  Waldstetten  conservaient 
la  prééminence,  mais  qui  devait  l'emporter  sur  toute 
alliance  ou  combourgeoisîe  qui  serait  conclue  pos- 
térieurement1. 

Les  deux  Etats  les  plus  importants  de  la  Suisse 
ne  se  contentaient  pas  des  moyens  de  défense  que 
leur  fournissaient  les  alliances  perpétuelles  anté- 
rieures. Gomme  ils  n'avaient  pas  émancipé  et  placé 

1  22  janvier  1423.  Voir  la  pièce  justificative  n°  12. 
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au  rang  de  citoyens  les  populations  des  territoires 
conquis  ou  des  seigneuries  achetées,  ils  craignaient 
que  les  autres  cantons  ne  se  crussent  pas  obligés 
de  leur  en  assurer  la  possession. 

L'acte  qui  unissait  Zurich  et  Berne  n'était  pas 
pas  purement  défensif  pour  le  territoire  situé  entre 
les  deux  villes  et  à  trois  milles  au  delà  de  chacune 
d'elles.  Il  prévoyait  des  conquêtes,  et  dans  ce  cas 
les  frais  de  siège  étaient  à  la  charge  de  la  ville  qui 
avait  provoqué  la  guerre  ;  la  place  enlevée  lui  ap- 
partenait exclusivement.  Les  difficultés  entre  les 
alliés  étaient  aplanies  par  arbitrage.  Des  mesures 
étaient  prises  contre  la  tendance  du  clergé  à  se 
soustraire  aux  lois  ou  à  traîner  les  ressortissants 
du  pays  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  étran- 
gers. La  liberté  du  commerce  était  assurée  aux  ci- 
toyens des  deux  villes,  et  les  bénéfices  de  l'alliance 
étendus  à  tous  leurs  combourgeois. 

Les  conséquences  de  cette  politique  commencè- 
rent à  se  faire  sentir  à  la  mort  du  dernier  comte  de 
Toggenbourg  (1436),  dont  Zurich  et  Schwyz  con- 
voitaient en  même  temps  le  vaste  héritage.  Schwyz, 
secondé  par  Glaris,  parvint  à  déjouer  les  projets  de 
sa  rivale  en  arrondissant  son  propre  territoire. 
Zurich,  blessée,  rompit  avec  les  confédérés,  re- 
poussa toutes  les  tentatives  qu'ils  firent  pour  ame- 
ner une  réconciliation,  et  finit  par  les  trahir  en 
traitant  secrètement  avec  la  maison  de  Habsbourg 
pour  la  restitution  de  l'Argovie.  Ce  fut  le  troisième 
manque  de  foi  dont  cette  ville  se  rendit  coupable 
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depuis  qu'elle  avait  adopté  une  forme  de  gouver- 
nement qui  donnait  à  un  seul  homme  la  direction 
de  toutes  les  affaires  publiques.  Il  l'exposa  de  la 
part  des  confédérés  à  une  guerre  acharnée. 

L'influence  du  bourgmaître  Stiïssi,  à  laquelle  Zu- 
rich resta  soumise  jusqu'à  la  fin,  eut  pour  elle  des 
conséquences  désastreuses.  Toutes  les  espérances 
qu'elle  avait  entretenues  sur  le  Toggenbourg  furent 
anéanties.  Ce  pays  s'allia  à  Schwyz  et  à  Glaris,  tout 
en  restant  sous  la  domination  des  ducs  d'Autriche 
et  des  autres  seigneurs  auxquels  était  échue  la  vaste 
succession  du  comte.  Elle  fut  dépouillée  d'une  par- 
tie de  son  territoire,  exposée  à  toutes  les  horreurs 
de  la  guerre  et  obligée  de  céder  à  Berne  ses  droits 
sur  quelques  baillages  communs.  Elle  eut  en  outre 
la  mortification  de  voir  les  villes  de  l'Argovie  désa- 
vouer ses  manœuvres  en  faveur  de  l'Autriche  et 
manifester,  par  l'organe  de  leurs  délégués  réunis 
en  Diète,  leur  préférence  pour  la  domination  des 
confédérés. 

Cette  guerre  intestine  eut  aussi  pour  résultat  de 
mettre  les  Suisses  en  contact  avec  la  France.  L'em- 
pereur Albert,  de  la  maison  d'Autriche,  ne  se  sen- 
tant pas  assez  fort  pour  soutenir  Zurich,  sollicita 
du  roi  de  France  le  secours  de  ses  Armagnacs.  In- 
dépendamment de  cette  demande,  celui-ci  avait  un 
double  motif  pour  lui  accorder  ce  secours,  le  désir 
de  se  rendre  agréable  au  pape  en  influant  dans  son 
sens  sur  les  décisions  du  concile  de  Baie,  et  la  né- 
cessité d'occuper  hors  du  royaume  les  bandes  re- 
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doutables  de  mercenaires  qui  l'opprimaient.  Aussi, 
au  lieu  de  6000  Armagnacs  que  l'empereur  récla- 
mait, en  envoya-t-il  une  armée  sous  les  ordres  du 
dauphin,  depuis  Louis  XI.  Ce  prince  se  porta  immé- 
diatement sur  Baie.  Mais  la  bataille  de  Saint-Jacques 
sur  la  Birse(1444),  en  lui  faisant  connaître  la  valeur 
des  Suisses,  l'engagea  à  traiter  avec  eux1,  et  lui  fit 
désirer  leur  alliance.  Alors  il  se  dirigea  vers  l'Alsace, 
et  menaça  l'Allemagne  occidentale.  La  noblesse  de 
ces  contrées,  qui  s'était  jetée  avec  ardeur  dans  cette 
guerre,  commençait  à  redouter  ses  conséquences. 
La  victoire  de  Ragatz,  remportée  sur  elle  par  les 
confédérés,  acheva  de  lui  ouvrir  les  yeux.  L'Elec- 
teur palatin,  Louis,  offrit  sa  médiation,  et  la  paix 
fat  conclue.  Le  boargmaître  d'Augsbourg,  Pierre 
de  Ragun,  appelé  à  prononcer  en  qualité  de  sur- 
arbitre, rétablit  les  liens  de  Zurich  avec  la  Confé- 
dération ,  et  une  dernière  sentence  d'Adrien  de 
Bubenberg  annula  l'alliance  que  cette  ville  avait  for- 
mée avec  l'Autriche.  Ainsi  se  termina  cette  guerre2 
qui  avait  duré  quinze  ans,  et  pendant  laquelle  les 
confédérés  avaient  donné  des  preuves  répétées  de 
leur  vaillance.  Elle  fit  sentir  à  la  Confédération  les 
inconvénients  de  ces  réserves  qui  permettaient  à 
quelques  cantons  de  former  séparément,  avec  l'é- 
tranger, des  alliances  dangereuses  pour  l'existence 
du  corps  entier. 

1  28  octobre  1444.  Texte  latin  dans  la  collection  de 
Blûntschli,  p.  171. 

2  13  juillet  1450. 
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Au  retour  de  leur  première  expédition  contre 
Zurich  (1439),  les  gens  d'Uri,  appuyés  par  les 
Rhétiens,  saisirent  le  prétexte  de  violences  exer- 
cées contre  quelques-uns  de  leurs  concitoyens  qui 
trafiquaient  en  Lombardie,  pour  faire  irruption  dans 
la  Levantine  et  s'emparer  de  Bellinzone.  Le  duc  Phi- 
lippe Visconti  acheta  la  paix  pour  3000  ducats,  dont 
il  paya  le  tiers  ;  Uri  reçut  pour  le  reste  de  la  somme 
une  hypothèque  sur  la  Levantine. 

Les  confédérés  témoignèrent  leur  reconnaissance 
aux  villes  impériales  qui  leur  avaient  été  favorables 
pendant  la  guerre  de  Zurich,  en  les  soutenant  dans 
leurs  querelles  avec  la  noblesse  et  en  faisant  triom- 
pher les  armes  de  Nuremberg.  Toujours  attachés  à 
l'Empire ,  ils  fournirent  à  plusieurs  reprises  des 
auxiliaires  aux  empereurs  Sigismond  et  Albert  dans 
la  guerre  contre  les  Hussites. 
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Conséquences  de  la  guerre  de  Zurich.  — Modi- 
fications à  ï intérieur  de  la  Confédération. 
Nouveaux  alliés.  —  Saint-Gall,  abbaye  et 
ville.  —  Schaffhouse. 


De  1452  à  1470. 


La  paix  de  Zurich  fut  suivie  de  quelques  chan- 
gements dans  la  position  des  confédérés  et  de  leurs 
alliés.  Glaris,  qui  avait  déployé  pendant  la  guerre 
la  plus  grande  activité  et  rendu  d'éminents  services, 
vit  disparaître  de  ses  rapports  avec  les  autres  can- 
tons les  derniers  vestiges  d'inégalité. 

Fribourg,  ne  trouvant  pas  une  protection  suffi- 
sante dans  la  maison  d'Autriche,  lui  retira  l'avouerie 
en  perdant  les  avances  d'argent  qu'elle  lui  avait 
faites  et  choisit  de  nouveau  pour  seigneurs  les  ducs 
de  Savoie,  amis  de  Berne,  en  obtenant  d'eux  la 
confirmation  de  toutes  ses  libertés  et  l'abandon 
d'une  dette  considérable.  Berne,  qui  avait  cherché 
à  obtenir  la  Seigneurie  (1452),  fit  valoir  l'alliance 
perpétuelle,  et,  celle-ci  ayant  été  confirmée  par  un 
jugement  arbitral  (1454),  les  deux  villes  furent 
dès  lors  étroitement  unies. 
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En  reconnaissance  des  services  rendus  par  les 
Appenzellois  dans  la  guerre  de  Zurich,  les  sept 
cantons  qui  les  avaient  admis  dans  leur  combour- 
geoisie  jugèrent  convenable  de  modifier  cette  es- 
pèce de  protectorat  en  les  élevant  au  rang  d'alliés1. 
Dans  cette  nouvelle  position  les  Appenzellois  n'é- 
taient plus  tenus  de  payer  les  secours  qu'ils  récla- 
maient des  cantons,  mais  ceux-ci  se  réservaient, 
comme  auparavant,  d'examiner  s'ils  étaient  néces- 
saires. Leurs  différends  avec  l'étranger  devaient 
être  tranchés  par  une  décision  des  confédérés,  si 
l'adversaire  se  soumettait  à  leur  arbitrage.  Il  leur 
était  interdit,  comme  précédemment,  de  commencer 
la  guerre,  de  porter  des  secours  hors  du  territoire 
helvétique  ou  de  former  de  nouvelles  alliances 
sans  y  être  autorisés.  Il  n'était  plus  question  d'o- 
béissance passive  ni  de  modifications  arbitraires  de 
l'alliance,  car  Appenzell  était  consulté  et  aucun 
changement  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  le  consen- 
tement unanime  des  intéressés.  Ce  pays  se  trouva 
ainsi  affranchi  de  la  tutelle  des  confédérés.  Ils  lui 
ôtèrent  en  même  temps  la  position  de  neutre  dans 
leurs  différends  quoiqu'ils  eussent  paru  d'abord  y 
attacher  de  l'importance,  en  lui  prescrivant  toute- 
fois d'essayer  le  rôle  de  conciliateur  avant  de  se 
joindre  à  la  majorité. 

Dans  la  première  période  de  la  guerre  de  Zurich 
les  cantons  primitifs  avaient  essayé  en  vain  d'attirer 

1   16  novembre  1452.  Voir  la  pièce  juslsficanve  n°  15. 
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les  Àppenzellois  dans  leur  parti,  en  leur  promettant 
de  les  admettre  comme  confédérés.  Ils  ne  mar- 
chèrent que  lorsque  l'Autriche  eut  pris  ostensible- 
ment fait  et  cause  pour  Zurich.  Comme  alliés,  ils 
étaient  convoqués  aux  diètes  pour  traiter  des  af- 
faires qui  les  concernaient  spécialement,  mais  ils 
n'avaient  aucune  part  aux  seigneuries  communes. 

Quoiqu'ils  eussent  aboli  le  servage  sur  leur 
territoire ,  les  Appenzellois ,  entraînés  sans  doute 
par  l'exemple  des  confédérés  et  renonçant  au  rôle 
de  propagateurs  de  la  liberté,  convoitèrent  celui  de 
maîtres  et  achetèrent  (1460)  le  Rheinthal  des  frères 
Peyer,  qui  avaient  eux-mêmes  acquis  cette  contrée 
du  dernier  comte  de  Toggenbourg.  La  jouissance 
des  droits  seigneuriaux  leur  coûta  6,000  florins  d'or. 

Un  an  avant  la  modification  introduite  dans  les 
rapports  d'Appenzell  avec  les  confédérés,  un  prince 
de  l'Empire,  Gaspard  de  Landenberg,  abbé  de 
Saint-Gall,  pour  raffermir  le  pouvoir  chancelant  de 
l'abbaye  sur  son  vaste  territoire,  avait  obtenu  pour 
lui  et  ses  successeurs  une  combourgeoisie  perpé- 
tuelle des  quatre  cantons  de  Zurich,  de  Lucerne, 
de  Schwyz  et  de  Glaris,  en  y  comprenant  la  bour- 
geoisie de  Wyl  et  tous  les  tenanciers  de  l'abbaye1. 
C'était  un  protectorat  analogue  à  celui  par  lequel 
le  pays  d'Appenzell  avait  été  dans  l'origine  lié  à  la 
Confédération,  mais  les  secours  que  l'abbé  était 
tenu  de  fournir  aux  quatre  cantons  étaient  limités 

1  Août  1 451 .  Voir  la  pièce  justificative  n°  1 4. 
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au  territoire  situé  entre  Zurich  et  le  lac  de  Cons- 
tance. L'acte  d'alliance  avait  surtout  pour  but  de 
consolider  le  pouvoir  de  ce  prince,  d'étendre  le 
champ  des  transactions  commerciales  et  de  porter 
la  domination  des  confédérés  vers  leurs  frontières 
naturelles. 

De  son  côté  la  ville  libre  et  impériale  de  Saint- 
Gall,  redoutant  la  puissance  de  l'abbé,  chercha  un 
contrepoids  dans  l'alliance  des  cantons  et  contracta 
avec  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Schwyz,  Zug  et 
Glaris  une  amitié  perpétuelle  qui  la  plaçait  à  leur 
égard  sur  le  même  pied  qu'Appenzell  devenu  allié, 
mais  limitant  les  secours  des  confédérés  au  pays 
situé  entre  le  lac  et  les  montagnes  (4454)  *.  Berne, 
dont  le  nom  figure  dans  cet  acte,  n'avait  pas  en- 
core voulu  former  de  liaison  directe  avec  les  mon- 
tagnards insubordonnés  de  ce  pays.  Elle  réservait 
ses  sympathies  aux  villes  pourvues  d'administra- 
tions plus  régulières. 

Il  s'en  fallut  peu  que  la  ville  de  Saint-Gall  n'en- 
trât en  possession  de  presque  tout  le  territoire 
formant  de  nos  jours  le  canton  du  même  nom. 
L'abbé  Gaspard  de  Landenberg,  obéré  de  dettes, 
voulut  lui  vendre  les  droits  seigneuriaux  que  le 
cloître  possédait  sur  le  pays  (1455),  mais  le  couvent 
de  Wyl,  les  tenanciers  et  les  Appenzellois  se  mon- 
trèrent défavorables  à  cette  substitution.  Les  con- 
fédérés, devant  lesquels  l'affaire  fut  portée,  annul- 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  15, 
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lèrent  la  vente.  Par  contre,  sur  la  décision  du 
conseil  de  Berne,  la  ville  de  Saint-Gall  racheta 
Tannée  suivante,  pour  7,000  florins,  les  derniers 
droits  que  l'abbé  possédait  sur  elle  et  entra  en  pleine 
jouissance  de  son  indépendance. 

Un  peu  auparavant  les  confédérés,  et  surtout 
Zurich,  s'étaient  opposés  à  ce  que  Schaffhouse, 
affranchie  par  Sigismond,  rentrât  sous  la  domina- 
tion de  l'Autriche.  Les  bourgeois,  quelque  temps 
flottants,  se  décidèrent  à  réclamer  leur  appui, 
lorsque  le  chevalier  Bilgeri,  de  Neudorf,  au  nom 
des  ducs,  les  somma  impérieusement  d'apporter 
les  clés  de  la  ville.  Tandis  que  ce  chef  était  devant 
leurs  murs,  des  députés  de  Zurich,  de  Berne,  de 
Lucerne,  de  Schwyz,  de  Zug  et  de  Claris  passèrent 
le  Rhin  et  conclurent  pour  vingt-cinq  ans,  avec  le 
bourgmestre  et  les  conseils,  une  alliance  calquée 
sur  celle  qui  venait  d'unir  Saint-Gall  avec  les  mêmes 
cantons 1 . 

Dans  le  même  temps,  des  rapports  plus  intimes 
s'établirent  entre  les  confédérés  et  la  ville  impé- 
riale de  Strasbourg. 

Les  villes  importantes  de  la  Suisse  profitèrent  de 
cette  période  de  tranquillité,  pour  agrandir  leurs 
territoires  respectifs  par  l'acquisition  de  nouvelles 
seigneuries. 

1  8  novembre  1452. 


Conséquences  de  la  guerre  de  Zurich.  —  Rap- 
ports avec  la  France  et  le  Milanais.  — 
Conquête  de  la  Thurgovie. 


De  1452  à  1170. 


Peu  après  la  paix  de  Zurich,  le  Dauphin,  depuis 
Louis  XI,  comprenant  tous  les  avantages  que  la 
couronne  de  France  pourrait  retirer  de  rapports 
avec  une  nation  dont  il  avait  apprécié  la  valeur  à 
Saint-Jacques,  engagea  son  père  à  former  une  al- 
liance avec  les  confédérés.  Elle  fut  acceptée  par  les 
huit  cantons  et  par  Soleure ,  puis  ratifiée  par 
Charles  VII1.  Les  deux  parties  se  promettaient 
sûreté  réciproque  contre  les  hostilités  et  les  attaques 
qui  partiraient  de  leurs  territoires  respectifs,  liberté 
du  commerce  et  de  la  circulation  pour  leurs  mar- 
chands, artisans  et  pèlerins.  Ce  traité  d'amitié  per- 
pétuelle, dans  lequel  les  confédérés  étaient  désignés 
par  le  roi  sous  le  nom  de  cantons  de  la  vieille  ligue 

1  27  février  1 453.  Voir  le  texte  latin  dans  la  collection, 
de  Blûntschli,  p.  177. 
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de  la  Haute  Allemagne,  flatta  leur  amour-propre  et 
les  empêcha  de  comprendre  qu'une  puissance  d'un 
si  haut  rang  ne  les  recherchait  que  pour  en  faire 
un  instrument  de  ses  desseins. 

Francesco  Sforza,  cet  audacieux  paysan  qui  avait 
aussi  apprécié  l'esprit  belliqueux  des  habitants  des 
montagnes ,  obtint  du  Valais  la  première  capitula- 
tion militaire  pour  l'enrôlement  de  volontaires,  et 
s'en  servit  pour  consolider  dans  le  Milanais  le  pou- 
voir qu'il  avait  substitué  à  celui  des  Visconti. 

Enorgueillis  par  la  conduite  héroïque  de  leurs 
guerriers  à  Saint-Jacques,  à  Ragatz  et  dans  une 
foule  de  combats  moins  importants,  les  confédérés 
se  montraient  pointilleux  pour  tout  ce  qui  touchait 
leur  réputation  militaire.  Une  espèce  de  solidarité 
s'était  établie  entre  eux.  Un  patricien  de  Constance 
ayant  refusé  une  monnaie  bernoise  dans  une  fête  à 
laquelle  cette  ville  avait  convié  les  confédérés,  Lu- 
cerne  et  la  plupart  des  cantons  envahirent  la  Thur- 
govie.  Constance  se  hâta  d'acheter  la  paix.  L'é- 
vêque  comprenant  que  les  confédérés  ne  tarderaient 
pas  à  se  rendre  maîtres  de  la  Thurgovie,  fit  alliance 
avec  eux  pour  toutes  les  seigneuries  que  l'évêché  y 
possédait. 

Au  retour  de  cette  courte  campagne l  les  troupes 
des  cantons  primitifs  furent  hébergées  dans  la  ville 
de  Rapperswyl  qui  s'était  signalée  jusqu'alors  par 
sa  fidélité  à  la  famille  de  Habsbourg.  Cependant  il 

1  Plapparlkrieg  1458* 
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s'y  était  formé  un  parti  suisse  qui,  encouragé  par 
la  présence  des  confédérés ,  se  souleva  au  milieu 
de  la  nuit  et  chassa  les  autorités.  La  ville  prêta 
hommage  aux  trois  cantons.  Il  y  avait  quarante 
ans  qu'il  avait  fallu  des  sommations  réitérées  de 
l'empereur  et  du  concile  de  Constance  pour  déter- 
miner les  confédérés  à  envahir  l'Argovie,  dont 
Uri  même  avait  refusé  sa  part.  Trois  ans  s'étaient 
à  peine  écoulés  depuis  que ,  d'un  commun  accord, 
ils  avaient  annullé  le  marché  qui  livrait  à  la  ville 
de  Saint-Gall  les  terres  de  l'abbaye.  Maintenant 
Uri,  Schwyz  et  Unterwald  provoquaient  une  émeute 
dans  une  ville  appartenant  à  un  prince  avec  lequel 
ils  étaient  en  pleine  paix  et  acceptaient  l'hommage 
de  ses  vassaux  révoltés!  Possesseurs  eux-mêmes 
de  pays  sujets,  ils  contribuèrent  par  ce  manque  de 
foi  à  développer  un  esprit  d'indépendance  contre 
lequel  ils  furent  obligés  de  se  prémunir  vingt  ans 
plus  tard. 

Cependant  Rapperswyl  ne  tarda  pas  à  reprendre 
rang  parmi  les  villes  libres.  En  récompense  de  ses 
services  dans  la  guerre  de  Thurgovie  elle  obtint  le 
protectorat  des  trois  cantons  primitifs  et  de  Glaris. 

Les  confédérés  eurent  bientôt  après  (1460)  l'oc- 
casion de  reculer  leurs  frontières  jusqu'au  Rhin, 
eti|s  en  usèrent  sans  scrupule.  Le  duc  d'Autriche, 
Sigismond ,  qui  avait  sollicité  et  obtenu  du  pape 
Piccolomini l  un  bref  d'excommunication   contre 

1  Pie  IL 
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eux ,  fut  à  son  tour  excommunié  par  le  chef  de 
l'Eglise.  Le  recours  aux  confédérés  parut  au  pape 
te  moyen  le  plus  sûr  d'abaisser  la  puissance  du 
duc.  Les  armes  spirituelles,  peu  redoutées  par  les 
peuples  de  l'Helvétie,  étaient  fatales  aux  souverains. 
Le  duc,  en  mésintelligence  avec  l'empereur  son 
parent,  ne  se  trouva  pas  en  mesure  de  résister  aux 
confédérés,  lorsque  les  quatre  Waldstetten,  sans 
consulter  la  diète ,  rompirent  la  paix  de  cinquante 
ans.  Le  comté  de  Thurgovie  lui  échappa  aussi 
promptement  que  l'Argovie.  Zurich,  Zug  et  Glaris, 
puis  leurs  alliés  de  Fribourg,  de  Soleure  et  d'Ap- 
penzell,  joignirent  leurs  troupes  à  celles  des  agres- 
seurs. 

Winterthur,  occupée  par  une  garnison  autri- 
chienne, se  défendit  vaillamment  et  fut  plus  tard 
cédée  à  Zurich.  Frauenfeld  se  rendit  en  réservant 
ses  libertés  et  ses  droits.  Diessenhofen ,  d'abord 
respectée  comme  dot  de  la  femme  du  duc,  reçut 
une  garnison  autrichienne,  fut  alors  attaquée  et 
obligée  de  capituler.  Berne  ne  prit  part  qu'à  cette 
partie  de  la  campagne.  Schaffhouse  y  concourut 
aussi.  Tandis  que  le  reste  de  la  Thurgovie  entrait 
sous  la  domination  de  sept  cantons,  Diessenhofen 
devint  la  propriété  des  huit  et  de  Schaffhouse,  ad- 
mise au  partage  à  la  condition  de  rester  attachée  à 
Confédération. 

Un  armistice  de  quinze  ans,  ménagé  par  les  soins 
des  évêques  de  Baie  et  de  Constance,  mais  surtout 
par  le  duc  Louis  de  Bavière  (1461),  rétablit  la  paix 
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entre  les  parties  belligérantes.  Les  confédérés  res- 
taient en  possession  de  leur  conquête  pendant  la 
durée  de  l'armistice.  Elle  leur  fut  plus  tard  cédée 
définitivement  par  l'Autriche.  • 

Les  cantons  aspiraient  à  s'appuyer  sur  le  Rhin, 
leur  frontière  naturelle  à  l'orient.  La  conquête  de 
la  Thurgovie  réalisait  en  grande  partie  leurs  vœux. 

Cette  contrée  fut  organisée  à  peu  près  comme 
l'Argovie.  Cependant  les  cantons  ne  possédaient 
que  les  droits  de  souveraineté  dont  les  ducs  avaient 
joui.  Ils  confirmèrent  toutes  les  libertés  acquises. 
Ils  avaient  le  droit  de  lever  des  hommes,  mais 
l'exercice  de  la  justice  avait  été  antérieurement 
concédé  à  la  ville  de  Constance  qui  ne  voulut  pas 
y  renoncer.  Il  en  résulta  des  conflits  entre  le  bailli 
et  le  juge  du  pays.  Un  premier  arbitrage  associa 
plus  tard  (1474)  ces  deux  pouvoirs  dans  de  cer- 
taines parties  de  la  juridiction ,  le  juge  conservant 
le  droit  d'appliquer  la  peine  capitale.  Les  trois 
quarts  des  amendes  furent  dévolus  au  bailli,  le 
reste  au  juge  nommé  par  Constance. 

Six  ans  après  la  conquête  de  la  Thurgovie1,  le 
duc  de  Milan,  Galeazzo  Sforza,  en  guerre  avec  les 
Vénitiens,  proposa  à  tous  les  Suisses  une  alliance 
perpétuelle,  en  leur  offrant  de  céder  définitivement 
la  Levantine  à  Uri  et  d'exempter  les  trafiquants  de 
leur  nation  des  péages  jusqu'aux  portes  de  Milan. 
On  se  promettait  secours  amical  en  cas  de  besoin  ; 

1  15  août  1466. 
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on  stipulait  des  garanties  contre  le  passage  d'en- 
nemis étrangers  et  la  liberté  du  commerce.  A  Bel- 
linzone,  à  Corne  et  à  Milan  il  y  aurait  des  juges  par- 
ticuliers pour  les  causes  concernant  les  Suisses.  Les 
arbitrages  pour  les  difficultés  entre  gouvernements 
auraient  lieu  à  Faïdo,  chef-lieu  de  la  Levantine,  et 
la  sentence  finale  serait  prononcée  par  un  conseiller 
valaisan  ou  rhétien. 

Cette  alliance,  connue  sous  le  nom  de  capitulât 
ou  de  capitulation  de  Milan,  excita  des  méfiances  à 
Berne  et  chez  les  gens  d'Uri;  les  pourparlers  du- 
rèrent trois  mois.  Elle  fut  enfin  conclue  après  avoir 
subi  quelques  modifications1.  Ainsi,  à  l'exception 
de  l'Autriche  avec  laquelle  la  guerre  était  toujours 
imminente,  les  Suisses  n'avaient  alors  autour  d'eux 
que  des  puissances  amies,  la  France  et  les  duchés 
de  Savoie,  de  Bourgogne  et  de  Milan.. 

Les  cantons  veillaient  avec  attention  sur  l'indé- 
pendance de  leurs  alliés. 

Mulhouse,  émancipée  depuis  l'empereur  Ro- 
dolphe ,  avait  contracté  tout  récemment  avec  Berne 
et  Soleure  une  alliance  pour  quinze  ans  (1466). 

Cette  ville,  ainsi  que  Schaffhouse,  étant  menacées 
par  la  noblesse  autrichienne,  les  confédérés  mirent 
le  siège  devant  Waldshut  (1468)  et  contraignirent 
le  duc  à  une  paix  avantageuse  pour  les  deux  villes. 

Au  commencement  de  l'année  suivante  (1469) 
l'abbé  de  Saint-Gall,  Ulrich  VIII,  ayant  acheté  les 

1  26  janvier  1467. 
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droits  seigneuriaux  sur  le  Toggenbourg,  Lucerne 
et  Zurich  consentirent  à  ne  pas  comprendre  ce  pays, 
combourgeois  de  Schwyz  et  de  Glaris,  dans  les 
possessions  de  l'abbaye  qui  devaient  obéir  aux  aver- 
tissements des  quatre  cantons  protecteurs.  Les  Tog- 
genbourgeois  conservèrent  ainsi  les  avantages  d'une 
protection  spéciale  de  la  part  de  leurs  combour- 
geois, mais  ils  n'obtinrent  pas  l'indépendance,  d- 
puis  longtemps  objet  de  leurs  vœux  les  plus  ar- 
dents. 

La  Confédération  avait  trouvé  dans  des  villes  et 
des  pays  mûris  par  un  long  usage  de  la  liberté  un 
appui  énergique  ;  le  nom  de  Soleure  avait  déjà  brillé 
à  Sempach.  Elle  avait  reçu  un  concours  non  moins 
décidé  dans  ses  dernières  guerres  avec  l'Autriche 
de  la  part  des  Appenzellois,  mais  elle  ne  s'était  dé- 
cidée à  leur  accorder  le  rang  d'allié  qu'après  les 
avoir  fait  passer,  comme  antérieurement  Glaris,  par 
une  espèce  de  noviciat  propre  à  calmer  leur  fougue 
désordonnée.  La  combourgeoisie ,  avec  des  condi- 
tions qui  en  faisaient  un  protectorat,  remplissait  ce 
but.  Les  modifications  dans  les  termes  de  l'alliance 
s'obtenaient  par  des  services  rendus  ou  en  se  mon- 
trant digne  d'une  indépendance  plus  complète.  Le 
centre  d'action  gagnait  en  force  par  cette  marche 
graduée,  car  il  était  la  source  de  toutes  les  espé- 
rances. Les  populations  d'Argovie  et  de  Thurgovie 
ne  pouvaient  avoir  la  même  affection  pour  des  maî- 
tres qui,  sans  les  déposséder  de  libertés  et  de  droits 
assez  restreints,  paraissaient  peu  disposés  à  les  ad- 
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mettre  à  partager  leur  indépendance.  Les  sujets  qui 
appartenaient  à  un  seul  maître,  à  une  seule  ville, 
avaient  plus  de  chance  de  voir  améliorer  leur  po- 
sition politique.  Mais  lorsque  les  sujets  de  seigneurs 
ou  de  princes  alliés  des  confédérés  voyaient  dans 
ces  derniers  un  obstacle  insurmontable  à  toute  pen- 
sée d'affranchissement,  lorsqu'ils  étaient,  à  titre  de 
vassaux  de  leurs  seigneurs,  obligés  de  marcher  de 
concert  avec  les  confédérés,  ils  ne  pouvaient  être 
animés  d'une  grande  ardeur  pour  la  cause  qu'ils 
servaient,  puisqu'ils  n'en  espéraient  aucun  change- 
ment dans  leur  position.  Si  malgré  cela  les  confé- 
dérés trouvaient  dans  cette  partie  de  la  population 
un  certain  attachement  ils  le  devaient  au  soin  qu'ils 
mettaient  à  protéger  ces  mêmes  sujets  contre  les 
empiétements  de  leurs  maîtres.  Quant  à  cet  élan, 
qui  fait  des  peuples  libres  et  qui  surtout  les  rend 
dignes  de  le  devenir,  il  fut  dès  lors  comprimé,  et 
si  les  cantons  recrutèrent  des  alliés  déjà  en  posses- 
sion de  l'indépendance ,  leur  exemple  n'enflamma 
plus  aucune  peuplade  voisine  au  point  d'en  faire 
des  imitateurs. 
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Rhétie  et  Valais.  —  Réconciliation  avec  F  Au- 
triche.  —  Alliance  avec  Louis  XI.  —  Rup- 
ture avec  la  Bourgogne. 


De  1471  à  1474. 


Tandis  que  les  Suisses  étendaient  leur  puissance, 
les  Rhétiens  consolidaient  leurs  ligues  en  les  unis- 
sant par  un  lien  fédéral  perpétuel  qui  avait  beau- 
coup de  ressemblance  avec  les  alliances  des  can- 
tons (1474)1.  La  paix  et  la  guerre  tant  offensive  que 
défensive  étaient  l'objet  de  mesures  communes.  Le 
butin  était  reparti  par  tête.  De  nouvelles  alliances 
ne  pouvaient  être  formées  par  Tune  des  ligues  sans 
l'assentiment  des  autres.  La  protection  des  routes^ 
la  liberté  du  commerce,  le  maintien  du  droit  en 
usage,  la  répartition  des  impôts  dont  le  clergé  n'était 
pas  exempté,  la  garantie  de  la  propriété,  tels  étaient 
les  objets  d'organisation  intérieure  que  les  Rhétiens 
trouvèrent  assez  importants  pour  les  introduire  dans 
leur  charte  politique  et  les  soumettre  à  des  règles 
uniformes.  L'arbitrage,  employé  d'une  manière  in- 
génieuse, était  le  mode  adopté  pour  aplanir  les 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  16. 
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contestations  entre  les  ligues,  et  ces  trois  États  ré- 
glaient au  moyen  de  diètes  annuelles  tous  les  inté- 
rêts qui  concernaient  l'ensemble  de  leur  Confédé- 
ration. 

L'évêque  de  Coire,  les  communes  de  la  Maison- 
Dieu,  l'abbé  de  Dissentis,  les  comtes  de  Sax  et  de 
Zollern  Rhaziins,  la  Haute  ligue  grise,  le  Prâttigau 
et  toutes  les  Juridictions  de  la  contrée  donnèrent 
leur  assentiment  à  cet  acte  solennel. 

Deux  ans  plus  tard  (1473),  les  liaisons  des  can- 
tons de  Lucerne,  d'Uri  et  d'Unterwald  avec  quel- 
ques parties  du  Haut -Valais  furent  consolidées. 
Walther  Supersax,  le  premier  évêque  d'origine  al- 
lemande, se  hâta  de  les  transformer  en  alliance 
perpétuelle,  afin  de  se  procurer  un  appui  plus  ferme 
contre  la  noblesse  romande. 


Les  rapports  de  la  Confédération  avec  l'étranger 
prirent  tout  à  coup  une  nouvelle  importance.  L'ar- 
chiduc Sigismond ,  obligé  de  payer  les  frais  de  la 
guerre  de  Waldshut,  avait  hypothéqué  à  Charles  de 
Bourgogne  ses  seigneuries  d'Alsace,  dans  l'espoir 
de  trouver  en  lui  un  vengeur.  Mais  l'administra- 
teur ,  que  ce  prince  y  plaça ,  se  comporta  envers 
la  noblesse,  les  villes  et  les  paysans  de  manière  à 
faire  repentir  Sigismond  de  cette  démarche. 

Le  roi  de  France  résolut  d'utiliser  cette  circons- 
tance pour  abaisser  le  vassal  qu'il  redoutait.  Mais, 
pour  atteindre  ce  but ,  le  concours  de  la  Confédé- 
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ration,  seule  puissance  militaire  en  état  de  lutter 
avec  les  armées  aguerries  de  Charles  le  Téméraire, 
était  indispensable,  et  pour  l'amener  à  une  rupture 
avec  le  duc  de  Bourgogne  il  fallait  qu'elle  cessât 
de  se  préoccuper  de  l'Autriche. 

Deux  hommes,  créatures  de  Louis  XI,  secondè- 
rent merveilleusement  ses  desseins.  L'un,  Nicolas 
de  Diessbach,  premier  magistrat  de  Berne,  l'autre, 
Jost  de  Silinen,  prévôt  de  Munster,  en  Argovie.  Ce 
dernier  désirait  sincèrement  amener  le  rapproche- 
ment des  confédérés  avec  la  maison  d'Autriche. 
Déjà,  à  la  paix  de  Constance,  il  avait  été  question 
d'un  arrangement  définitif.  L'Autriche  aurait  aban- 
donné toutes  ses  prétentions  sur  le  territoire  que 
les  cantons  considéraient  comme  compris  dans  leurs 
limites  naturelles,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  se  se- 
raient abstenus  de  toute  tentative  d'agrandissement 
en  dehors  de  ces  bornes. 

Le  duc  Sigismond  fit  taire  ses  sentiments  per- 
sonnels devant  une  saine  politique.  Il  eut  une  con- 
férence à  Constance1  avec  les  députés  des  cantons, 
et  un  accommodement  fut  conclu  par  l'entremise  de 
Louis  XL 

Cet  acte  fut  renforcé  par  un  traité  postérieur  de 
1477.  Il  contenait  la  cession  à  perpétuité  aux  par- 
ties contractantes  de  ce  qui  était  en  leur  posses- 
sion et  réglait  tous  les  sujets  de  réclamations.  Les 
confédérés  et  la  maison  d'Autriche  se  promettaient 

1  Avril  1474. 
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réciproquement  aide  et  secours.  Les  Suisses,  à  la 
solde  de  l'Autriche,  recevaient  la  même  paie  que 
chez  eux,  et  les  Autrichiens  employés  par  la  Confé- 
dération étaient  payés  comme  dans  leur  pays.  Les 
hommes  de  Rheinfelden,  de  Seckingen,  de  Lauffen- 
bourg  et  de  Waldshut  devaient  aussi  jurer  cet  ar- 
rangement. Les  confédérés  avaient  entrée  libre  dans 
ces  quatre  villes  et  leurs  châteaux  si  cela  leur  était 
nécessaire  * . 

En  même  temps  une  alliance  pour  dix  ans  fut 
conclue  entre  la  haute  ligue  suisse  et  la  basse  ligue 
du  Rhin  avec  laquelle  quelques  semaines  plus  tard 
l'archiduc  Sigismond  s'unit  lui-même  par  un  traité. 

Dès  lors  le  Frickthal  et  Constance  furent  les  seules 
possessions  que  conservât  l'Empire  en  deçà  du 
Rhin. 

Le  dernier  traité  conclu  à  Tours  (1470)  entre 
Louis  XI  et  les  Suisses  avait  stipulé  la  neutralité 
de  part  et  d'autre.  En  même  temps  que  le  prévôt 
de  Silinen  opérait  la  réconciliation  avec  l'Autriche 
et  préparait  les  cantons  orientaux  à  des  rapports 
plus  intimes  avec  la  France,  l'avoyer  Nicolas  de 
Diessbach  était  chargé  d'obtenir  de  Rerne  et  de  la 
Confédération  une  alliance  offensive  contre  le  duc 
de  Bourgogne.  Rien  ne  fut  épargné  pour  atteindre 
ce  but.  La  corruption  par  l'or  étranger  pénétra  chez 
les  députés  aux  diètes  fédérales  ;  l'assentiment  du 
peuple  dans  les  cantons  fut  obtenu  par  des  dons 

1  M  juin  1474.  Voir  la  pièce  justificative  n°  17. 
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annuels  décorés  du  nom  de  pensions.  Les  can- 
tons envoyèrent  au  roi  de  France  Diessbach  muni 
de  pleins  pouvoirs. 

La  nouvelle  alliance  proposée  aux  confédérés1 
avait  pour  but  de  les  entraîner  dans  une  guerre 
avec  la  Bourgogne.  Le  cas  échéant,  le  roi  leur  pro- 
mettait des  secours  en  hommes,  à  ses  frais,  avec 
faculté  de  les  remplacer  par  des  subsides  considé- 
rables. Il  s'assurait  en  même  temps  le  concours  de 
leur  troupes  pour  la  défense  de  son  propre  terri- 
toire et  de  celui  du  duc  de  Lorraine,  en  leur  offrant 
une  brillante  solde  et  en  s'engageant  à  payer,  sa  vie 
durant,  une  somme  fixe  à  chacun  des  cantons  ainsi 
qu'à  leurs  alliés  de  Fribourg  et  de  Soleure.  Aucune 
des  parties  ne  devait  faire  la  paix  avec  le  duc  de 
Bourgogne  sans  réserver  l'autre. 

Dans  un  appendice,  dont  l'avoyer  de  Berne  con- 
vint avec  le  roi  au  nom  des  confédérés,  le  corps 
auxiliaire  auquel  il  avait  droit  fut  fixé  à  six  mille 
hommes.  Les  magistrats  bernois  favorables  à  l'al- 
liance reçurent  en  outre  de  riches  présents. 

Ainsi,  par  l'intermédiaire  d'un  Suisse,  premier 
magistrat  du  canton  le  plus  important,  le  roi  de 
France  proposait  à  la  Confédération  de  la  payer 
pour  attaquer,  à  ses  risques  et  périls,  le  prince  le 
plus  puissant  de  la  chrétienté,  chef  d'un  état  avec 
lequel  elle  avait  toujours  entretenu  les  relations  les 
plus  amicales  et  avec  lequel  elle  était  liée  par  une 

1   1 0  mars  1  474.  Voir  la  pièce  justificative  n°  18. 
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alliance  formelle,  solennellement  renouvelée  par 
le  duc  Charles  lui-même  (1467). 

Un  pareil  manque  de  foi  révolta  les  hommes  de 
cœur  ;  une  vive  opposition  se  manifesta.  Une  dépu- 
tation  envoyée  par  Charles  de  Bourgogne  pour  dé- 
jouer ces  projets  fut  partout  bien  accueillie.  Mais, 
de  même  que  les  Waldstetten  avaient  naguère  con- 
duit Berne  à  la  conquête  de  la  Thurgovie,  l'organi- 
sation du  corps  fédéral  et  la  nature  des  alliances 
donnaient  à  cet  Etat  le  pouvoir  d'entraîner  les  au- 
tres cantons  dans  une  guerre  étrangère.  Diessbach 
réussit  à  écarter  les  magistrats  qui  lui  faisaient  op- 
position. On  fit  sonner  bien  haut  quelques  actes 
arbitraires  commis  par  le  gouverneur  Hagenbach 
contre  des  marchands  suisses ,  ses  propos  hautains 
et  dédaigneux  à  l'égard  des  confédérés,  les  plaintes 
des  alliés  de  Mulhouse.  Ce  furent  autant  de  griefs 
auxquels  Charles  fit  droit  dans  son  désir  d'éviter 
une  rupture  avec  les  cantons. 

Diessbach  ne  vit  plus  d'autre  moyen  que  le  rachat 
des  seigneuries  d'Alsace  par  Sigismond.  Louis  XI 
mit  les  valeurs  nécessaires  à  sa  disposition.  Charles 
ne  refusa  pas  la  restitution,  pourvu  que  les  condi- 
tions en  fussent  remplies.  Le  duc  d'Autriche  fit 
courir  le  bruit  que  ce  prince  avait  répondu  par  un 
refus  péremptoire,  envahit  brusquement  l'Alsace, 
fit  juger  et  mettre  à  mort  Hagenbach,  en  impliquant 
à  dessein  dans  cet  attentat  toutes  les  grandes  com- 
munautés du  Haut-Rhin  et  les  principales  villes  de 
la  Suisse. 
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Cependant  Charles ,  qui  ne  confondait  point  le 
peuple  suisse  abusé  avec  les  fauteurs  de  cet  outrage, 
envoya  une  députation  à  Zurich,  à  Berne  et  à  Lu- 
cerne,  pour  engager  les  confédérés  à  ne  pas  se 
mêler  de  sa  querelle  avec  l'archiduc  ;  demande  qui 
fut  appuyée  par  la  duchesse  Yolande  de  Savoie. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  une  ambassade  fran- 
çaise, munie  du  traité,  auquel  le  duc  de  Lorraine 
avait  secrètement  adhéré.  Berne  l'accepta  provi- 
soirement. Il  fut  présenté,  sous  les  auspices  de 
Diessbach ,  à  la  ratification  de  la  Diète  réunie  à  Lu- 
cerne1.  Cette  assemblée,  ne  voulant  ni  refuser  les 
offres  séduisantes  de  la  France,  ni  déclarer  au  duc 
une  guerre  injuste  et  impopulaire ,  prit  une  voie 
détournée  et  décida  que  les  troupes  suisses  aide- 
raient l'archiduc  à  reprendre  l'Alsace  aux  condi- 
tions suivantes  :  que  ce  prince  et  les  villes  du 
Haut-Rhin  réclameraient  formellement  l'appui  des 
confédérés  ;  que  l'alliance  héréditaire  avec  l'Autriche 
serait  sanctionnée  définitivement;  enfin  que  8000 
florins  leur  seraient  payés  pour  les  frais  de  la  cam- 
pagne2. Ces  conditions  furent  promptement  rem- 
plies. Zurich,  Berne,  Soleure  et  Uri  avaient  accepté 
successivement  le  traité  avec  le  roi.  Diessbach  ar- 
racha enfin  à  un  soi-disant  conseil  général  de  la  ville 
de  Berne  la  déclaration  de  guerre3. 

1  3  septembre. 
9  6  septembre. 

3  De  Gingitis  ,  Appendice  aux  tomes  VII  et  VIII  de 
VHistoire  Suisse,  de  Mûller. 
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Guerre  avec  le  duc  de  Bourgogne  et  ses 
conséquences. 


De  1474  à  1477. 


Pendant  la  lutte  terrible  qui  s'engagea  la  Suisse 
trouva  dans  la  basse  ligue  des  alliés  dignes  d'elle  et 
reçut  le  concours  loyal  de  l'Autriche.  Quant  à  l'astu- 
cieux instigateur  de  cette  guerre,  après  avoir  compro- 
mis le  duc  René,  il  lui  refusa  des  secours,  fit  un  traité 
avec  Charles,  et  lui  livra  le  passage  vers  la  Suisse 
au  travers  de  la  Lorraine.  Le  duc  de  Milan,  la  du- 
chesse de  Savoie  et  le  comte  de  Romont  fournirent 
au  duc  de  Bourgogne  des  troupes  auxiliaires.  L'em- 
pereur lui-même  fit  alliance  avec  lui,  quoique  les 
confédérés  eussent  commencé  les  hostilités  en  qua- 
lité de  membres  de  l'Empire  et  à  sa  demande. 

Après  la  première  campagne,  dans  laquelle  les 
alliés  s'emparèrent  d'Héricourt,  les  cantons  sup- 
portèrent presque  seuls  le  fardeau  de  la  guerre. 
Berne  fit  la  conquête  du  pays  d'Aigle  et  des  con- 
trées situées  le  long  du  lac  de  Neuchâtel,  s'em- 
para de  Morat,  de  concert  avec  Fribourg,  et  en- 
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vahit  tout  le  pays  de  Vaud.  Pour  intercepter  les 
secours  que  le  duc  de  Bourgogne  recevait  du  Mila- 
nais par  le  Saint-Bernard,  elle  conclut  avec  l'évêque 
de  Sion  et  les  dizains  supérieurs  du  Valais  une 
alliance  perpétuelle1,  en  vertu  de  laquelle  Févêque 
s'empara  du  Bas-Valais  et  envahit  la  Savoie. 

Prémunis  de  ce  côté,  les  confédérés  se  trouvèrent 
aux  prises  avec  Charles  de  Bourgogne  à  Grandson2 
et  à  Morat3,  journées  dans  lesquelles  ils  se  mon- 
trèrent, comme  toujours,  résolus  et  invincibles. 
Mais  si  cette  guerre  mit  le  sceau  à  leur  réputation 
militaire,  elle  porta  un  coup  fatal  à  leurs  intérêts 
politiques,  en  détruisant  une  puissance  intermé- 
diaire entre  le  roi  de  France  et  la  maison  d'Au- 
triche. La  Confédération  avait  dans  le  duché  de 
Bourgogne  un  allié  naturel,  dont  elle  n'avait  jamais 
eu  à  se  plaindre,  et  qui  lui  servait  de  boulevard 
contre  ces  deux  Etats.  Séduite  par  des  avantages 

1  Septembre  1475,  et  renouvelée  en  1643. — Les  alliés 
se  promettaient  assistance  et  secours  réciproques,  et  de 
ne  pas  faire  la  paix  les  uns  sans  les  autres.  Les  contesta- 
tions étaient  vidées  par  arbitrage.  Les  particuliers  ne 
pouvaient  être  poursuivis  que  devant  les  juges  de  leur 
pays.  Chaque  partie  s'engageait  à  ne  pas  admettre  et  à  ne 
pas  protéger  les  ennemis  de  l'autre.  La  liberté  du  com- 
merce était  garantie.  Les  criminels  étaient  livrés  récipro- 
quement, excepté  ceux  qui  avaient  commis  un  homicide 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  mais  dont  les  biens  pou- 
vaient être  mis  sous  séquestre  si  on  le  désirait.  (Texte 
latin  dans  la  collection  de  Blùntschli,  p.  108.) 

2  3  mars  1  476. 

3  £2  juin  1476. 

5*" 


—  106  — 
passagers,  elle  compromit  son  indépendance  et  son 
repos,  subit  de  plus  en  plus  Finfluence  de  la  poli- 
tique française  et  fut  exposée  a  des  fluctuations 
fréquentes  par  la  rivalité  des  puissances  voisines. 
Après  la  bataille  de  Grandson,  Charles  fit  faire  des 
propositions  aux  Suisses.  Alors  ils  pouvaient  sans 
déshonneur  poser  les  armes.  Par  une  aveugle  fata- 
lité, par  amitié  aussi  pour  le  duc  de  Lorraine,  dont 
ils  estimaient  le  courage  et  qu'ils  voulaient  remet- 
tre en  possession  de  ses  Etats,  ils  persistèrent  à 
consommer  la  ruine  de  Charles,  et  ne  s'arrêtèrent 
que  lorsque  la  bataille  de  Nancy1  eut  livré  la  Bour- 
gogne à  Louis  XI. 

Il  y  eut  un  moment  où  la  Confédération,  unie  à 
la  Basse-Ligue  d'Alsace  et  à  la  Franche-Comté,  au- 
rait pu  mettre  obstacle  aux  projets  ambitieux  de  la 
cour  de  France.  Cette  occasion  fut  négligée.  Cepen- 
dant la  Franche-Comté,  rendue  à  Marie,  fille  de 
Charles  et  femme  de  Maximilien,  demeura  sous  la 
protection  des  cantons. 

Le  pays  de  Vaud  et  le  Chablais  furent  rendus  à 
la  duchesse  Yolande,  moyennant  rachat;  mais  Berne 
garda  le  pays  d'Aigle  et  les  Ormonts.  L'évêque  de 
Sion  resta  en  possession  du  Bas-Valais,  qui  conserva 
ses  franchises,  mais  sans  aucune  participation  au 
gouvernement. 

Fribourg,  qui  avait  acquis  le  sentiment  de  son 
importance  en  prenant  une  part  glorieuse  à  la 

*  5.  janvier  1477 
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guerre  de  Bourgogne ,  profita  des  circonstances 
pour  racheter  les  droits  des  ducs  de  Savoie  et  pour 
reprendre,  comme  Berne,  la  position  de  ville  libre 
impériale l . 

La  Confédération  avait  acquis  une  position  bril- 
lante. Les  comtes  de  Wurtemberg  et  le  roi  de  Hon- 
grie, Matthias  Hunyade,  recherchèrent  son  alliance. 
En  deux  ans,  elle  fut  appelée  quinze  fois  à  remplir 
les  fonctions  de  médiatrice  entre  d'autres  Etats.  En 
même  temps,  elle  chercha  à  améliorer  son  organi- 
sation intérieure  en  réprimant  le  vol  par  des  lois 
sévères.  Parvenue  en  apparence  au  rang  de  puis- 
sance prépondérante ,  elle  obéissait  cependant  à 
l'influence  de  la  France  et  de  F  Autriche.  Pour  ré- 
sister à  la  première,  elle  dut  recourir  à  la  seconde. 
A  For  français,  Waldmann,  tout  puissant  à  Zurich, 
opposa  For  autrichien. 

De  cette  époque  datent  réellement  les  capitula- 
tions militaires.  Louis  XI  voulait  avoir  une  armée 
suisse  à  son  service,  et  il  l'obtint  en  accordant  aux 
militaires  de  cette  nation  divers  privilèges,  entre 
autres  celui  de  pouvoir  se  marier  à  leur  conve- 
nance dans  ses  Etats,  et  en  modifiant  à  leur  profit 
les  droits  d'aubaine  et  de  traite  foraine2. 


1  23  août  1 477. 

2  Les  Suisses  au  service  de  France  pouvaient  hériter 
et  tester  dans  ce  pays  ;  leurs  femmes  et  leurs  enfants  en- 
traient en  possession  de  leur  héritage  sans  déduction.  Ils 
étaient,  eux  et  leurs  femmes,  exemptés  de  toute  contri- 
bution leur  vie  durant.  (Extrait  de  Blûnlschli.) 
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La  Suisse,  jouet  de  deux  princes,  se  relâchant 
de  ses  traditions  de  loyauté,  adoptait  ainsi  une  po- 
litique vénale.  Cessant  de  s'appartenir  à  elle  seule, 
elle  devint  l'instrument  de  qui  la  payait  le  mieux. 
Le  courage  héroïque  de  ses  habitants  et  sa  gloire 
militaire  masquaient  seuls  sa  décadence  morale. 
Les  magistrats  chargés  de  la  diriger  avaient  ac- 
compli cette  prostitution  politique. 

Au  milieu  de  ces  turpitudes,,  l'esprit  s'arrête  avec 
plaisir  sur  un  grand  caractère,  Adrien  de  Buben- 
berg.  Opposé  à  l'alliance  avec  la  France,  favorable 
au  maintien  des  rapports  avec  la  Bourgogne,  écarté 
avec  soin  des  charges  publiques  par  l'influence  de 
Diessbach,  Bubenberg  saisit  l'epée  lorsque  la  guerre 
fut  déclarée,  et  donna  à  ^histoire  de  la  Suisse  une 
de  ses  plus  belles  pages,  la  défense  de  Morat. 


Guerre  avec  Charles  de  Bourgogne  à  un  autre 

point  de  vue. 


Le  tableau  de  la  lutte  des  confédérés  avec  le  duc 
de  Bourgogne,  esquissé  dans  les  pages  précédentes, 
a  été  inspiré  par  les  écrits  de  M.  de  Gingins.  Cet 
auteur  représente  les  cantons  comme  exclusivement 
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entraînés  par  les  artifices  de  Louis  XI.  En  prodi- 
guant For  et  les  pensions ,  ce  monarque  leur  fit 
oublier  leurs  intérêts  politiques  et  les  engagea  dans 
une  lutte  qui  ne  pouvait  avoir  d'issue  favorable  que 
pour  les  siens.  C'est  à  peine  si  la  vénalité  des  Suisses 
fut  rachetée  par  leur  valeur  sur  le  champ  de  bataille. 
L'ouvrage  que  M.  de  Rodt  a  publié  en  1843  sur 
les  campagnes  de  Charles  le  Téméraire  présente  la 
guerre  que  les  Suisses  firent  à  ce  prince  sous  un 
jour  bien  différent.  Des  documents  nouveaux ,.  tirés 
des  archives  de  Milan  et  de  Vienne,  font  voir  de  la 
manière  la  plus  évidente  que  les  cantons  avaient 
des  motifs  plausibles  pour  redouter  la  politique 
envahissante  du  duc  de  Bourgogne,  avec  les  Etats 
duquel  ils  étaient  en  contact  immédiat,  et  qu'ils 
devaient  craindre  de  le  voir  porter  la  couronne  im- 
périale à  laquelle  il  aspirait  ouvertement.  Le  carac- 
tère et  les  vues  ambitieuses  de  Charles  leur  faisaient 
présager  qu'une  fois  maître  des  forces  de  l'Empire, 
il  les  tournerait  contre  eux  et  les  traiterait  en  ré- 
voltés. La  reconstitution  d'un  royaume  de  Bour- 
gogne avait  été  déjà  l'objet  de  tractations  entre  le 
duc  Philippe  le  Bon  et  Frédéric  VI,  lorsque  celui-ci 
n'était  encore  que  roi  de  Rome.  Elles  furent  re- 
nouées par  Charles  avec  Frédéric,  devenu  empe- 
reur. Le  nouveau  royaume  devait  comprendre  le 
territoire  de  la  Confédération  helvétique  qui  avait 
fait  partie  de  l'ancien  royaume  de  Bourgogne,  et 
Charles  se  flattait  d'y  incorporer  les  Etats  de  la 
maison  de  Savoie,  la  Provence,  alors  possession  de 
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René  d'Anjou,  et  même  le  duché  de  Milan.  Ce  pro- 
jet, s'il  se  réalisait,  devait  valoir  à  l'archiduc  Maxi- 
milien,  fils  de  l'empereur,  la  main  de  Marie  fille  de 
Charles. 

Bien  que  les  rapports  des  confédérés  avec  les 
ducs  de  Bourgogne  eussent  été  de  tout  temps  très- 
faciles,  que  ces  princes  fussent  restés  complète- 
ment étrangers  à  leurs  guerres  avec  l'Autriche  et 
l'Empire,  et  que  la  Haute-Bourgogne  pût  être  con- 
sidérée comme  le  grenier  à  blé  de  la  Suisse  et  of- 
frît un  débouché  assuré  à  ses  produits ,  ce  fut  en 
vain  que  Philippe  le  Bon,  et  son  héritier  présomptif 
le  comte  de  la  Charolais,  proposèrent  une  alliance 
à  la  Confédération.  L'influence  encore  minime  de 
la  France  fut  pour  peu  de  chose  dans  ce  refus, 
quoique  Philippe  eût  articulé  quelques  plaintes  à 
ce  sujet  dès  1460.  Les  cantons  redoutaient  surtout 
les  complications  dans  lesquelles  une  pareille  al- 
liance pouvait  les  entraîner.  Cependant  les  princes 
de  Bourgogne,  secondés  par  le  comte  de  Neuchâtel 
et  appuyés  par  Berne,  conclurent  le  22  mai  1467, 
avec  les  quatre  villes  de  Zurich,  de  Berne,  de  Fri- 
bourg  et  de  Soleure ,  une  convention  analogue  à 
celle  que  la  France  avait  déjà  formée  avec  la  Con- 
fédération. Chaque  partie  s'engageait  à  ne  pas  li- 
vrer passage  aux  ennemis  de  l'autre. 

Ce  traité  ne  précéda  que  de  peu  de  jours  la  mort 
du  duc  Philippe.  Dès  ce  moment,  les  craintes  que 
les  confédérés  avaient  conçues  pour  leur  indépen- 
dance parurent  se  réveiller.  Charles,  moins  adroit 
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que  Louis  XI,  laissa  pénétrer  son  projet  d'agran- 
dissement. La  paix  de  Waldshut,  en  forçant  le  duc 
d? Autriche  à  lui  engager  l'Alsace  pour  se  procurer 
les  sommes  qu'il  devait  payer  aux  confédérés,  ren- 
dit le  prince  de  Bourgogne  encore  plus  redoutable 
pour  eux  par  cet  accroissement  de  territoire  (1469). 
Dans  un  acte  distinct,  Charles  promettait  sa  protec- 
tion au  duc  d'Autriche  contre  les  Suisses  à  de  cer- 
taines conditions.  Informé  des  démarches  hostiles 
de  Sigismond  auprès  de  Louis  XI  et  du  duc  de 
Bourgogne,  le  conseil  de  Berne  avait  écrit  a  ce  der- 
nier *  pour  l'engager  à  tenir  les  conventions  faites 
avec  son  père,  et  à  ne  pas  céder  aux  instigations 
des  ennemis  de  la  Suisse.  En  même  temps,  il  avait 
rendu  les  cantons  attentifs  à  ce  qui  se  passait. 

Les  confédérés,  pour  détourner  le  danger  dont 
ils  se  croyaient  menacés,  recherchèrent  l'appui  de 
la  France ,  qui  leur  paraissait  aussi  intéressée 
qu'eux-mêmes  à  limiter  l'ambition  de  Charles2. 

Une  pareille  démarche  servait  trop  bien  les  vues 
particulières  du  roi  Louis  XI  pour  qu'il  n'en  tirât  pas 
immédiatement  parti.  Il  fit  proposer  aux  cantons 
une  alliance  dirigée  contre  le  duc  de  Bourgogne. 
Argent ,  titres ,  flatteries  ,  manœuvres  ténébreu- 
ses ,  tout  fut  mis  en  œuvre  par  le  rusé  monarque 
pour  les  amener  à  une  rupture  avec  son  redoutable 
vassal. 

1  10  mai  1468. 

*  Députation  au  roi  en  1469.  Convention  de  1470. 
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Séparés  de  la  France  par  des  Etats  de  second  or- 
dre, les  cantons  pouvaient  se  méprendre  sur  l'im- 
portance de  ce  royaume.  Les  pensions  que  recevaient 
les  magistrats  et  les  hommes  influents  de  Berne 
n'excitaient  pas  trop  de  méfiance  dans  cette  ville 
parce  qu'elles  étaient  distribuées  par  un  pouvoir 
qui  paraissait  guidé  par  les  mêmes  intérêts  et  qui 
se  montrait  assez  ami  des  confédérés  pour  les  ré- 
concilier avec  la  maison  d'Autriche.  Elles  étaient 
plutôt  considérées  comme  des  subsides.  Cependant 
ce  ne  fut  pas  sans  un  certain  sentiment  de  honte 
qu'elles  furent  acceptées.  La  loi  bernoise  ne  défen- 
dait pas  sans  motifs  aux  membres  du  conseil  de  re- 
cevoir des  dons.  Pour  mettre  leur  conscience  à  l'abri 
les  magistrats  de  Berne  décidèrent  de  ne  plus  faire 
lire  à  Pâques  ni  jurer  l'ordonnance  sur  l'accepta- 
tion des  présents.  Berne,  la  ville  noble  par  excel- 
lence, envoya  une  députation  à  Fribourg  pour  ren- 
dre cette  alliée  favorable  à  ses  vues,  mais  elle  reçut 
une  réponse  mortifiante.  Les  conseils  et  les  soixante 
rejetaient  à  l'unanimité  les  pensions  et  l'alliance 
françaises.  L'opinion  ne  fut  pas  plus  favorable  chez 
les  confédérés.  Les  meneurs  bernois  ne  virent  d'au- 
tre moyen  de  faire  agréer  l'alliance  avec  la  France 
qu'une  rupture  avec  le  duc  de  Bourgogne.  Les  ac- 
cords des  confédérés  avec  Sigismond  et  la  basse 
ligue  servirent  de  prétexte  ■ . 

Sigismond,  en  engageant  l'Alsace  s'était  réservé 

1  Traités  conclus  en  juin  1 474, 


—  413  — 
le  droit  de  rachat.  La  conduite  tyrannique  du  gou- 
verneur que  le  duc  de  Bourgogne  avait  donné  à  cette 
contrée  mécontentait  la  noblesse  et  les  villes.  Celles 
qui  relevaient  de  l'Empire  n'étaient  pas  moins  indis- 
posées. Strasbourg,  Baie,  Colmar  et  Sehletstadt, 
d'accord  avec  les  évêques  de  Baie  et  de  Strasbourg, 
se  réunirent  pour  avancer  au  duc  d'Autriche  la 
somme  de  80,000  florins  nécessaire  pour  le  rachat. 
Louis  XI  devint  garant  de  ce  prêt. 

Le  duc  d'Autriche  somma  alors  Charles  de  faire 
retirer  la  valeur  de  l'engagère  qu'il  avait  déposée  à 
Bâle  et  de  lui  restituer  l'Alsace.  Ce  prince  ne  refusa 
pas  la  remise  de  la  province ,  mais  exigea  que  la 
somme  lui  fut  auparavant  livrée  à  Besançon,  comme 
le  prescrivaient  les  clauses  de  l'acte.  Sur  ces  entre- 
faites l'Alsace  se  souleva  et  le  gouverneur  fut  saisi, 
jugé  avec  le  concours  de  magistrats  suisses  et  exé- 
cuté. Le  duc  de  Bourgogne  se  mit  immédiatement 
en  mesure  de  réprimer  le  soulèvement.  Les  chances 
de  la  guerre  furent  défavorables  à  Sigismond  et  à 
ses  alliés*  de  la  basse  ligue,  qui  réclamèrent  inutile- 
ment le  secours  des  confédérés.  Les  alliances  ne  les 
y  obligeaient  pas;  ils  n'étaient  tenus  qu'à  aider  l'ar- 
chiduc dans  la  défense  de  ses  pays  héréditaires,  et 
à  la  rescousse  des  villes  ou  des  seigneurs  opprimés  ; 
le  cas  ne  s'était  pas  encore  présenté.  Les  cantons 
primitifs,  les  plus  opposés  au  traité  avec  la  France, 
firent  valoir  en  outre  qu'une  campagne  coûteuse  ne 
pouvait  être  entreprise  par  des  cantons  pauvres  et 
à  l'approche  de  l'hiver. 
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Nicolas  Diessbach  leva  la  difficulté  en  faisant  offrir 
par  l'archiduc  Sigismond  8000  gulden  pour  Tes  frais 
de  guerrre  et  une  solde  convenable.  Ce  fut  alors  que 
la  Diète  siégeant  à  Lucerne  décida  que  les  confé- 
dérés prendraient  les  armes  sur  la  demande  de  Si- 
gismond adressée  en  commun  avec  la  basse  ligue. 

Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  à  Feldkirch  on 
fit  agir  l'empereur  qui  adressa  au  nom  de  l'Empire 
une  sommation  aux  confédérés  pour  prendre  les 
armes  contre  Charles.  Tous  les  cantons  accédèrent 
alors,  à  l'exception  d'Unterwad  qui  était  en  litige 
avec  l'Autriche,  et  il  fut  décidé  que  la  somme  offerte 
par  Sigismond  serait  répartie  entre  les  cantons  pro- 
portionnellement au  nombre  de  troupes  qu'ils  four- 
niraient. Cet  acte,  ratifié  par  la  Diète  le  20  octobre 
1474,  précéda  de  six  jours  l'acceptation  de  l'alliance 
avec  la  France.  Berne  fut  chargée  de  la  déclaration 
de  guerre  au  duc  de  Bourgogne  au  nom  de  tous  les 
confédérés.  Dès  lors  aucun  obstacle  sérieux  ne  s'op- 
posa plus  à  ce  que  les  principaux  magistrats  de  la 
Suisse  abdiquassent,  à  l'exemple  de  ceux  de  Berne, 
leur  dignité  républicaine  pour  prendre  le  rôle  de 
stipendiés. 

La  rupture  étant  consommée  il  convient  de  jeter 
un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  lés  causes  qui  condui- 
sirent les  Suisses  à  cet  acte  décisif. 

Depuis  qu'il  était  devenu  maître  de  l'Alsace  le  duc 
de  Bourgogne  avait  affecté  dans  ses  rapports  avec 
les  cantons  des  manières  hautaines  et  un  langage 
menaçant. 


—    115    — 

A  l'occasion  de  l'attaque  à  main  armée  de  mar- 
chands suisses  qui  descendaient  le  Rhin  par  deux 
seigneurs  autrichiens,  Hôwdorf  du  Hégau  et  Diebold 
de  Geroldseck1,  il  voulut  imposer  le  recours  au  droit 
et  menaça  par  lettre  les  quatre  villes  ses  alliées  de 
donner  aide  et  secours  au  duc  d'Autriche  si  les  con- 
fédérés employaient  la  violence  pour  se  faire  rendre 
justice.  Cette  déclaration  hautaine  confirma  leurs 
soupçons  sur  la  nature  des  traités  qui  unissaient  les 
deux  princes. 

Dans  une  Diète  subséquente,  qui  se  réunit  à  Cons- 
tance, son  envoyé  Cazanova  offrit  sa  médiation  d'un 
ton  plus  modéré.  Elle  fut  rejetée,  de  même  que  de& 
propositions  d'alliance  et  l'offre  de  20,000  gulden 
pour  attaquer,  conjointement  avec  les  Vénitiens,  le 
duc  de  Milan  Galeazzo-Maria  Sforza,  que  Charles 
considérait  comme  son  ennemi  à  cause  de  ses  rap- 
ports avec  la  France.  Ce  fut  alors  qu'Hagenbach, 
qui  assistait  aux  conférences,  mécontent  du  peu  de 
faveur  qu'obtenaient  les  propositions  de  son  maître, 
se  permit  des  railleries  amères  contre  les  confé- 
dérés, et  en  particulier  envers  l'avoyer  de  Lucerne. 

Les  rapports  avec  la  Bourgogne  prirent  une  tour- 
nure telle  que  des  délégués  de  Fribourg,  de  Soleure, 
de  Bienne  et  de  Neuchâtel  se  réunirent  à  Berne2 
pour  s'entendre  sur  l'organisation  des  signaux,  la 
garde  des  passages,  la  désignation  des  places  d'ar- 
mes et  l'envoi  des  espions. 

1  Mars  1473. 

2  23  août  1473.. 
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Cette  affaire  du  Rhin  donna  lieu  à  des  négocia- 
tions avec  les  seigneurs  et  les  villes  d'Alsace  qui 
avaient  formé  la  basse  ligue.  La  Diète  de  Lucerne 
chargea  Nicolas  Diessbach  de  la  conclusion  d'une 
alliance  avec  elle1. 

L'empereur,  qui  avait  aussi  offert  sa  médiation,  fit 
dans  le  même  temps  les  premières  ouvertures  pour 
une  alliance  avec  la  maison  d'Autriche. 

Lors  de  sa  visite  à  Strasbourg  et  à  Bâle  (1473), 
Hagenbach  alla  lui  rendre  hommage  dans  cette  der- 
nière ville,  accompagné  de  80  gardes  qui  portaient 
pour  devise  je  guette,  ce  qui  parut  menaçant  aux 
magistrats  que  les  confédérés  avaient  député  pour 
promettre  aux  Bâlois  leur  assistance  contre  toute 
attaque.  Exalté  par  cette  circonstance  le  gouverneur 
de  l'Alsace  fit  entendre  des  paroles  outrageantes 
contre  les  confédérés  et  surtout  contre  Berne,  pro- 
tectrice des  citoyens  de  Mulhouse,  auxquels  il  avait 
interdit  la  perception  des  censés  payés  jusqu'alors 
par  ses  administrés  et  dont  il  avait  fermé  le  marché 
parce  qu'ils  ne  soldaient  pas  leurs  dettes.  Cette  con- 
duite irrita  le  conseil  de  Bâle  et  valut  à  Hagenbach, 
de  la  part  de  Diessbach  député  de  Berne,  des  aver- 
tissements sévères  mais  inutiles. 

Dans  la  même  année2  Berne,  qui  se  tenait  autant 
que  possible  au  courant  des  conférences  de  Metz  et 
de  Trêves,  entre  l'empereur  et  le  duc,  annonça  aux 


1  Mai  1473. 

2  Septembre  1473. 
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confédérés  que  le  royaume  de  Bourgogne  était  re- 
constitué en  faveur  de  Charles  et  les  invita  à  délibé- 
rer immédiatetement  sur  ces  graves  circonstances. 

Ces  nouvelles,  bien  que  reposant  sur  une  négo- 
ciation réelle,  étaient  prématurées.  L'empereur  avait 
promis  plus  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  tenir.  La 
résistance  des  Electeurs  fit  échouer  le  projet. 

Vers  la  fin  de  la  même  année  F  empereur,  qui  avait 
rompu  avec  le  duc  de  Bourgogne,  offrit  de  nouveau 
aux  confédérés  sa  médiation  pour  une  paix  durable 
avec  l'Autriche  et  il  en  fut  question  dans  trois  Diètes 
successives. 

De  son  côté,  Charles,  qui  s'était  rendu  en  Alsace 
à  la  suite  des  conférences  de  Trêves  à  la  tête  d'une 
petite  armée,  fit  offrir  à  la  ville  de  Mulhouse  de  payer 
ses  dettes  à  la  condition  qu'elle  accepterait  sa  suze- 
raineté1. Cette  proposition  ayant  été  rejetée,  il  lui 
annonça  qu'il  allait  la  punir2.  Au  moment  où  son 
armée  s'ébranlait  pour  l'attaque  une  inondation  mit 
heureusement  Mulhouse  à  l'abri  de  tout  danger. 

La  tournée  du  duc  en  Alsace  avait  été  prévue.  Une 
conférence  tenue  à  Baie3  entre  les  députés  des  villes 
allemandes  et  suisses  de  l'alliance  chargea  Berne  de 
désigner  les  membres  d'une  députation  qui  porterait 
au  duc  des  plaintes  sur  la  conduite  du  gouverneur 
et  demanderait  le  redressement  des  griefs.  Informé 

1  décembre  4  473. 

9  Lettre  du  2  janvier  1 474. 

3  13  octobre  1473. 
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de  cette  démarche1,  Charles  répondit  par  la  lettre 
dans  laquelle  il  se  plaignait  des  négociations  des 
confédérés  avec  son  ennemi  le  roi  de  France2. 

Les  vingt-deux  articles  des  instructions  remises 
par  Berne  aux  députés  qui  se  rendirent  auprès  du 
duc  contenaient  des  plaintes  sur  la  fermeture  du 
marché  de  Mulhouse,  le  séquestre  des  censés,  la 
protection  accordée  à  Hôwdorf  par  le  gouverneur  de 
l'Alsace  et  les  paroles  que  ce  dernier  avait  pronon- 
cées à  Baie.  Ils  réclamaient  des  ménagements  en- 
vers la  ville  de  Mulhouse  et  demandaient  que  le  duc 
imposât  à  Hagenbach  plus  de  circonspection. 

L'entrevue  eut  lieu  le  7  janvier  4474,  mais  la  dé- 
putation ,  quoiqu'assez  bien  reçue ,  ne  put  aborder 
avec  Charles  que  ce  qui  concernait  les  dettes  de 
Mulhouse.  Le  départ  subit  du  duc  ne  lui  permit  pas 
d'entamer  les  autres  points  contenus  dans  ses  ins- 
tructions. 

L'insuccès  de  la  démarche  tentée  auprès  de  Char- 
les par  les  confédérés  donna  un  nouvel  élan  aux 
tractations  de  Berne  avec  la  France.  Le  40  mars  4474 
tm  traité  était  déjà  élaboré. 

Le  duc  de  Bourgogne  eut  connaissance  de  ces 
négociations,  car  il  écrivit  le  6  mars  au  conseil  de 
Berne  pour  savoir  si  cette  ville  et  Soleure  avaient 
réellement  fait  alliance  avec  le  roi.  Il  chargea  en 
même  temps  son  conseiller  La  Baume  et  le  comte  de 

1  28  Décembre  1473. 
s  Citée  par  M.  de  Gingins. 
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Romont  de  prendre  des  informations  sur  la  nature 
de  ce  traité  et  de  rectifier  les  bruits  répandus  sur 
ses  intentions.  Après  avoir  dédaigné  d'entendre  de 
la  bouche  des  envoyés  de  la  Confédération  les  plain- 
tes qu'ils  avaient  à  lui  soumettre,  il  comprit  qu'il 
était  menacé  de  complications  avec  elle  et  il  trouva 
convenable  de  faire  déclarer  que  ses  liaisons  avec 
Sigismond  n'avaient  pas  pour  but  de  protéger  ce 
prince  et  que  satisfaction  serait  donnée  pour  les  in- 
sultes d'Hagenbach  qu'il  avait  ignorées  jusqu'alors. 
Malgré  les  allures  hautaines  et  capricieuses  de  Char- 
les son  ambassade  fut  bien  reçue  partout  ailleurs 
qu'à  Berne1. 

Cette  république  avait  contre  le  duc  de  Bourgogne 
des  griefs  particuliers.  Le  cardinal  de  Roverea,  qui 
occupait  depuis  1472  le  siège  ecclésiastique  de  Lau- 
sanne ,  avait  été  obligé ,  à  cause  de  ses  absences 
continuelles,  de  se  faire  remplacer  par  un  directeur. 
Sur  la  recommandation  de  Berne ,  le  prévôt  Stôr 
d'Amsoltingen  avait  été  nommé,  mais  ni  le  chapitre, 
ni  la  régente  de  Savoie,  ni  le  comte  de  Romont  n'a- 
vaient voulu  le  reconnaître.  Sur  la  demande  de  ce 
dernier,  qui  était  seigneur  du  pays  de  Vaud,  Charles 
était  intervenu  d'une  manière  menaçante  au  com- 
mencement de  1474.  Cependant,  après  bien  des 
contestations  par  les  voies  légales,  les  Bernois  ayant 
fait  mine  de  recourir  aux  armes ,  Stôr  conserva  sa 
charge. 

1  10  avril  1474. 
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Si  des  motifs  secondaires  contribuèrent  à  indis- 
poser les  Suisses  contre  le  duc  de  Bourgogne,  tels 
que  les  propos  menaçants  d'Hagenbach  et  ses  vio- 
lences contre  les  habitants  de  Mulhouse,  alliés  des 
Bernois,  les  causes  principales  de  la  guerre  furent 
l'attitude  impérieuse  que  Charles  prit  vis-à-vis  de 
ses  voisins,  son  esprit  conquérant,  ses  tractations 
avec  l'empereur  pour  le  renouvellement  du  royaume 
de  Bourgogne  et  ses  aspirations  à  la  couronne  im- 
périale. 

L'acquisition  du  duché  de  Gueldre,  la  possession 
de  l'Alsace  que  Charles  aurait  voulu  rendre  défini- 
tive ,  et  finalement  la  conquête  de  la  Lorraine ,  en 
donnant  à  ses  Etats  une  extension  considérable,  dé- 
terminèrent les  Suisses  à  faire  rentrer  dans  ses  li- 
mites ce  pouvoir  envahissant. 

Lorsqu'après  avoir  été  appelés  à  la  lutte  par  l'em- 
pereur ils  se  virent  abandonnés  par  lui,  lorsqu'ils  eu- 
rent compris  que  Louis  XI  les  trahissait1,  les  con- 
fédérés ne  firent  aucune  concession  pour  éviter  le 
choc.  Us  voulurent,  après  comme  avant,  que  le  duc 
de  Bourgogne  rétrocédât  l'Alsace  à  la  maison  d'Au- 
triche en  acceptant  le  rachat  de  cette  province  et 
exigèrent  la  restitution  de  la  Lorraine  à  son  posses- 
seur légitime. 

Ce  ne  fut  pas  l'action  corruptrice  de  l'or  prodigué 
par  Louis  XI  qui  les  détermina  à  consommer  la  ruine 
de  Charles,  mais  surtout  la  parole  donnée  au  duc 

1  Traité  de  Soleuvre  et  acte  additionnel  de  Soissons. 
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René  qui ,  fidèle  à  ses  engagements ,  avait  refusé 
d'être  réintégré  par  le  duc  de  Bourgogne  à  condition 
de  tourner  ses  armes  contre  eux  et  de  lui  concéder 
le  libre  passage  pour  les  armées  qu'il  dirigerait  vers 
la  Suisse. 

L'obstination  que  Charles  mit  au  refus  de  se  des- 
saisir sans  condition  de  la  Lorraine  avait  déjà  fait 
échouer  l'accommodement  proposé  par  le  comte  de 
Neuchâtel  ;  elle  rendit  vaines  toutes  les  tentatives 
de  médiation.  L'empereur,  le  pape,  les  rois  de  Cas- 
tille,  de  Pologne  et  de  Hongrie,  le  duc  de  Milan, 
et,  enfin,  le  roi  de  Portugal,  redoutant  pour  l'équi- 
libre européen  les  suites  de  cette  lutte  désespérée, 
ou  prévoyant  la  chute  d'un  prince  dont  les  qualités 
brillantes  excitaient  leurs  sympathies,  cherchèrent 
tour  à  tour  à  ramener  Charles  à  des  idées  plus  sai- 
nes. Ce  prince,  après  sa  défaite  complète  à  Morat, 
avait  tourné  toute  sa  haine  contre  le  duc  René.  Il 
se  serait  même  volontiers  réconcilié  avec  les  Suisses 
s'ils  avaient  renoncé  à  leurs  exigences  en  faveur  de 
ce  prince.  Mais  il  n'y  avait  pour  ceux-ci  aucun  traité 
admissible  aussi  longtemps  que  Charles  se  refusait 
à  remettre  René  en  possession  de  ses  Etats.  L'hon- 
neur ou  le  respect  pour  la  parole  donnée  les  en- 
traîna trop  loin  peut-être  pour  leurs  intérêts  politi- 
ques, puisqu'ils  allèrent  jusqu'à  briser  une  puissance 
qui,  ramenée  à  son  importance  primitive,  eût  con- 
tenu, utilement  pour  eux,  deux  voisins  qui  devinrent 
l'un  et  l'autre  redoutables  en  se  partageant  les  ter- 
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rito ires  fertiles  et  populeux  qui  avaient  appartenu  au 
duc  de  Bourgogne. 

L'attachement  inébranlable  que  la  régente  Yo- 
lande montra  au  duc  de  Bourgogne  pendant  toutes 
les  phases  de  ce  grand  drame,  coûta  à  la  maison  de 
Savoie  une  portion  de  ses  Etats,  le  Bas-Valais,  les 
Ormonts  et  le  pays  d'Aigle.  Berne  ne  se  détermina 
à  faire  cette  conquête  en  commun  avec  quelques-uns 
de  ses  alliés  qu'après  des  sommations  réitérées  à  la 
duchesse  de  fermer  le  passage  aux  Lombards  qui 
rejoignaient  l'armée  de  Charles.  Le  pays  de  Vaud, 
apanage  du  comte  de  Romont,  fut  rendu  à  la  maison 
de  Savoie  contre  rançon.  Il  ne  devint  propriété  de 
Berne  que  plus  tard,  à  l'occasion  des  tentatives  du 
duc  de  Savoie  contre  Genève. 

En  même  temps  que  les  rapports  de  bonne  amitié 
se  rétablissaient  entre  la  duchesse  de  Savoie  et 
Berne  (1477),  l'évêque  de  Genève,  compromis  aussi 
par  son  attachement  au  duc  de  Bourgogne,  formait 
une  combourgeoisie  perpétuelle  avec  Berne  et  Fri- 
bourg  pour  son  territoire  ou  domaine  temporel.  Il 
engagea  en  même  temps  la  ville  de  Genève  à  imiter 
son  exemple;  mais  elle  ne  voulut  y  être  comprise 
que  pendant  la  vie  de  l'évêque,  de  manière  que  son 
alliance  avec  Berne  et  Fribourg  s'éteignit  en  1482, 
à  la  mort  de  ce  prince.  En  1519  les  citoyens  pros- 
crits furent  accueillis  à  Fribourg  en  raison  de  ces  an- 
ciens rapports,  et  Genève  obtint  d'être  réadmise  dans 
la  combourgeoisie  de  cette  ville.  Cet  acte  fut  renou- 
velé en  1526  pour  25  ans  avec  Fribourg  et  Berne. 
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À  la  mort  de  Charles  la  Franche-Comté  demanda 
à  être  agrégée  à  la  Confédération  comme  canton  ou 
au  moins  comme  pays  sujet.  Berne  était  favorable  à 
cet  accroissement  de  territoire,  mais  les  confédérés 
s'y  opposèrent  parce  qu'ils  redoutaient  les  embarras 
et  les  dépenses  que  pourrait  exiger  la  défense  d'un 
territoire  aussi  éloigné.  Ils  trouvaient  aussi  ces  po- 
pulations trop  étrangères  à  l'esprit  républicain,  mais 
leur  répugnance  tenait  surtout  à  ce  que  la  Haute- 
Bourgogne  était  située  en  dehors  des  frontières  na- 
turelles de  la  Confédération.  Cependant  lorsque  les 
habitants  résistèrent  avec  un  courage  héroïque  aux 
invasions  des  armées  françaises,  une  sympathie  mar- 
quée se  développa  en  leur  faveur  dans  toute  la 
Suisse.  Il  y  eut  dans  cette  occasion  désaccord  entre 
la  nation  et  ses  mandataires  en  Diète. 

Après  de  nombreuses  péripéties  la  Confédération 
se  retira  complètement  du  débat,  en  abandonnant 
ses  droits  à  Maximilien  pour  150,000  gulden.  Mais 
ce  prince  ayant  négligé  de  remplir  les  conditions  de 
cette  cession,  et  Louis  XI  ayant  de  nouveau  tenté  la 
conquête  de  la  Franche-Comté ,  les  cantons  exigè- 
rent de  lui  le  paiement  de  la  somme  qui  les  désin* 
téressait. 

Le  traité  de  Senlis1,  qui  régla  définitivement  le 
sort  de  l'héritage  de  Charles,  rendit  à  sa  fille  et  fit 
ainsi  passer  à  la  maison  d'Autriche  tous  les  Etats  de 


1  23  mai  \  493 ,  sous  Charles  VIII.  Les  confédérés 
avaient  été  médiateurs. 
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ce  prince  à  l'exception  du  duché  de  Bourgogne  pro- 
prement dit,  province  peu  étendue  qui  fit  dès  lors 
partie  du  royaume  de  France. 

La  Franche-Comté,  isolée  des  autres  possessions 
de  la  maison  d'Autriche,  avait  besoin  d'un  appui 
rapproché.  Elle  était  pour  les  confédérés  un  grenier 
à  blé  et  une  barrière  contre  la  France.  Il  convenait 
donc  à  l'Autriche  d'obtenir  pour  cette  contrée  la 
protection  des  Suisses  et  à  ceux-ci  de  l'accorder.  Il 
en  résulta  un  accord  tacite  qui  valut  à  la  Haute- 
Bourgogne  d'être  ménagée  par  les  confédérés  pen- 
dant la  guerre  de  Souabe  que  l'empereur  Maximilien 
leur  suscita  en  1499. 

En  1511  le  même  empereur  fit  comprendre  cette 
province  dans  l'alliance  héréditaire  de  la  maison 
d'Autriche  avec  les  confédérés,  en  faveur  de  son 
petit-fils  l'archiduc  Charles  et  pendant  sa  vie  seule- 
ment. Ce  protectorat  devint  efficace  dès  1521,  lors- 
que la  Franche-Comté  fut  menacée  par  une  armée 
française.  A  la  demande  de  l'empereur  Charles- 
Quint,  de  la  duchesse  Marguerite  d'Autriche  et  des 
Etats  de  la  Haute-Bourgogne,  les  confédérés  firent 
savoir  au  roi  de  France  que  s'il  attaquait  ce  pays 
leur  alliance  avec  lui  serait  rompue.  Cette  menace 
suffit  pour  détourner  le  danger.  L'année  suivante  ils 
firent  conclure  aux  puissances  belligérantes  un  ac- 
cord qui  reconnaissait  la  neutralité  de  la  Franche- 
Comté  pour  trois  ans.  Par  leur  entremise  cette  con- 
vention fut  renouvelée  en  1527, 1552, 1580  et  cette 
dernière  fois  pour  29  ans. 


—    125    — 

Mais  comme  la  Suisse,  à  cause  de  ses  dissensions 
intestines,  se  retirait  toujours  plus  de  toute  partici- 
pation aux  affaires  et  aux  guerres  étrangères,  ce 
protectorat  ne  fut  plus  qu'une  formalité ,  bien  que 
payé  annuellement  par  une  somme  qui  fut  même 
portée  à  40,000  thalers  en  1642.  Aux  mots  de  sur- 
veillance fidèle  on  donna  la  signification  ft interven- 
tion écrite  ou  par  voie  diplomatique  au  lieu  de  pro- 
tection effective.  11  en  résulta  que  la  Franche-Comté 
fut  exposée  à  des  invasions  et  qu'elle  fut  finalement 
cédée  à  la  France  par  le  traité  de  Nimègue. 

La  controverse  qui  s'est  établie  sur  le  rôle  des 
confédérés  dans  leur  lutte  avec  Charles  de  Bour- 
gogne a  exigé  quelques  développements.  Ils  étaient 
d'autant  plus  nécessaires  que  des  écrivains  se  sont 
laissés  entraîner  jusqu'à  bâtir  un  prétendu  antago- 
nisme entre  la  Suisse  allemande  et  la  Suisse  fran- 
çaise sur  cette  crise  si  éloignée  et  sur  les  cruautés 
commises  pendant  l'invasion  du  Pays  de  Vaud.  Les 
confédérés  ne  ménageaient  pas  davantage  les  popu- 
lations teutoniques.  Ils  suivaient  les  errements  de 
l'époque  et  leurs  descendants  n'en  sont  pas  plus  res- 
ponsables que  la  Suisse  romande  ne  l'est  de  l'indigne 
conduite  des  riverains  du  lac  deNeuchâtel,  romands 
aussi,  qui  enlevaient  à  l'envi  et  de  sang-froid  leurs 
dernières  ressources  aux  veuves  et  aux  orphelins 
d'Estavayer.  D'ailleurs  l'aspect  florissant  du  canton 
de  Vaud  est  là  pour  témoigner  s'il  a  été  plus  mal- 
traité que  les  pays  sujets  de  race  allemande  qui  sont 
devenus  comme  lui  membres  vigoureux  du  corps 
fédéral. 
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Guerre  avec  le  duc  de  Milan.  —  Conséquences 
de  la  guerre  de  Bourgogne.  —  Mésintelli- 
gence entre  les  cantons.  —  Combourgeoisie 
des  villes. 


De  1477  à  I48Î. 


À  l'issue  de  la  guerre  de  Bourgogne,  le  duc  de 
Milan  s'était  hâté  de  renouer  avec  les  confédérés. 
Après  l'assassinat  de  ce  prince ,  le  pape  Sixte  IV, 
voulant  s'emparer  du  Milanais,  s'adressa  aux  can- 
tons. Uri  seul  se  laissa  entraîner.  Cet  état  saisit  le 
prétexte  de  coupes  d'arbres  faites  par  des  Lombards 
dans  un  bois  de  la  Levantine  pour  commencer  les 
hostilités.  Quoique  les  confédérés  désapprouvassent 
une  guerre  entreprise  contre  le  droit  et  sur  un 
motif  aussi  futile,  ils  se  préparèrent  à  soutenir  Uri. 
Mais  la  journée  de  Giornico  (1479)  termina  la  cam- 
pagne. Une  armée  de  quinze  mille  hommes,  pourvue 
d'artillerie  et  d'un  matériel  considérable ,  fut  mise 
en  déroute  par  six  cents  confédérés.  Le  pape  leur 
céda  ses  droits  sur  le  Milanais  et  contracta  une  al- 
liance avec  eux.  Philippe  Sforza  acheta  la  paix  en 
cédant  à  perpétuité  au  canton  d'Uri  la  Levantine  et 
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une  partie  du  Val  de  Blegno  avec  les  droits  tempo- 
rels et  ecclésiastiques.  Ce  traité  fut  confirmé  plus 
tard  par  le  pape  Innocent  VIII  (1487). 


Lorsque  Fribourg  eut  recouvré  l'indépendance, 
en  rachetant  les  droits  seigneuriaux  des  ducs  de 
Savoie  (1477),  elle  manifesta  le  désir  d'être  agré- 
gée à  la  Confédération  ;  mais  les  cantons  démocra- 
tiques repoussèrent  sa  demande.  Il  en  avait  été  de 
même  pour  Soleure.  Cependant  ces  deux  villes 
avaient  des  titres  incontestables  à  faire  valoir.  Pré- 
sents sur  le  champ  de  bataille  de  Sempach  >  les 
Soleurois  avaient  pris  part  dès  lors  à  toutes  les 
guerres  des  confédérés.  Les  Fribourgeois  avaient 
combattu  avec  gloire  à  Héricourt,  à  Grandson,  à 
Morat  et  à  Nancy. 

Les  villes  de  la  Confédération ,  Berne ,  Zurich  et 
Lucerne,  furent  irritées  de  ce  refus.  Elles  ne  sen- 
taient plus,  comme  aux  premiers  temps  de  la  Con- 
fédération, l'importance  des  cantons  primitifs.  Fiè- 
res  de  leur  puissance ,  elles  ne  se  soumettaient 
qu'avec  peine  à  n'avoir  dans  les  Diètes  qu'une  voix 
égale  à  celle  de  ces  petites  républiques.  Elles  récla- 
maient ostensiblement  l'admission  de  leurs  fidèles 
alliées  au  nom  de  la  justice,  mais  convoitaient  en 
réalité  pour  elles-mêmes  la  prépondérance  dont  les 
cantons  primitifs  avaient  joui  jusqu'alors.  Elles  as- 
piraient aussi  à  obtenir ,  non  seulement  dans  les 
conquêtes ,  mais  dans  les  dépouilles  de  tout  genre, 
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une  part  proportionnelle  au  nombre  des  troupes 
qu'elles  mettaient  sur  pied. 

Pour  les  villes ,  un  accroissement  de  territoire, 
tout  en  augmentant  leur  importance,  était  sans  in- 
convénient, en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle 
la  forme  de  leurs  gouvernements  leur  permettait 
d'administrer  de  vastes  pays  sujets. 

De  leur  côté,  les  cantons  fondateurs  de  la  Confé- 
dération craignaient  de  perdre  l'influence  que  la 
répartition  des  suffrages  leur  assurait  dans  les  Diè- 
tes, où  ils  avaient  quatre  voix,  Glaris  étant  aussi 
canton  à  landsgmeinde ,  tandis  que  les  villes  n'en 
comptaient  que  trois.  Zug,  dont  le  chef-lieu  était 
une  ville,  avait  une  organisation  démocratique,  et 
faisait  pencher  la  balance  de  leur  côté.  Ils  redou- 
taient aussi  l'appui  que  Fribourg  et  Soleure  pou- 
vaient donner  aux  prétentions  des  trois  villes  pour 
le  mode  de  répartition  des  conquêtes,  quoique  l'ac- 
quisition des  pays  sujets  eût  pour  eux  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages.  En  effet ,  si  quelques 
familles  trouvaient  dans  les  charges  de  baillis  une 
source  de  richesse ,  les  populations  ne  voyaient 
qu'avec  déplaisir  les  inégalités  qui  en  résultaient. 
Mais  il  leur  importait  que  les  autres  cantons  ne 
prissent  pas  un  accroissement  démesuré  qui  les 
eût  réduits  à  un  rôle  insignifiant.  Aussi,  après  avoir 
cédé  à  Berne  et  à  Fribourg ,  pour  des  sommes  mi- 
nimes ,  leur  part  des  conquêtes  faites  aux  dépens 
des  seigneurs  vassaux  du  duc  de  Bourgogne  et  de 
la  maison  de  Savoie,  ils  refusèrent  à  la  Franche- 
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Comté  la  faveur  de  devenir  sujette  de  la  Confédéra- 
tion. Quant  à  une  répartition  inégale  des  conquêtes 
et  des  prises  faites  en  commun ,  il  ne  pouvait  en 
être  question.  Les  cantons  démocratiques  avaient 
fourni  des  secours  aux  villes  bien  plus  souvent 
qu'ils  n'en  avaient  réclamé  d'elles.  Entraînés  clans 
des  guerres  étrangères  à  l'indépendance  par  leur 
politique  ambitieuse,  une  répartition  égale  des  bé- 
néfices qu'elles  avaient  procurés  n'était  qu'une  juste 
compensation  pour  leurs  sacrifices.  Dirigés  par  ces 
motifs,  les  cantons  démocratiques  fermèrent  les 
yeux  sur  les  services  de  leurs  alliés ,  et  perdirent 
de  vue  la  consolidation  de  l'édifice  fédéral,  de 
même  que  séduits  par  l'exemple  des  villes,  ils  en 
avaient  sacrifié  le  principe  à  la  vaniteuse  ambition 
déposséder  des  sujets. 

Dans  l'intention  de  rattacher  Soleure  et  Fribourg 
à  la  patrie  commune,  et  de  se  prémunir  contre  les 
incursions  de  bandes  désordonnées  partant  des  pe- 
tits cantons,  Zurich,  Berne  et  Lucerne  formèrent 
avec  elles  une  combourgeoisie  perpétuelle  (1477), 
par  laquelle  elles  se  promettaient  aide  et  secours 
dans  toutes  les  occasions.  Cette  démarche  fut  hau- 
tement désapprouvée  par  les  cantons  primitifs,  qui 
la  considéraient  comme  dirigée  contre  eux.  A  plu- 
sieurs reprises,  ils  envoyèrent  des  députations  aux 
villes  pour  les  engager  à  se  désister,  mais  en  vain. 
Elles  répondirent  que  cette  alliance  ne  nuisait  point 
aux  précédentes.  Cependant,  en  contractant  celle-ci 
sans  le  consentement  des  Waldstetten ,  Lucerne 
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avait  violé  un  article  de  son  pacte  avec  eux,  et  ils 
voulaient,  en  vertu  du  droit  fédéral,  la  faire  sortir 
de  la  combourgeoisie  des  villes. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  homme  considéré  d'Ob- 
wald ,  Peter  am  Stalden ,  fut  soudainement  arrêté 
à  Lucerne  (1481) ,  sous  prévention  d'un  complot 
contre  cette  ville.  Il  avoua,  mais  attribua  le  projet 
à  deux  hommes  de  son  canton,  le  landammann  hors 
de  charge,  Bùrgler  de  Lungern,  et  son  beau-frère, 
Kûnegger.  Lucerne  devait  être  surprise  du  côté 
d'Unterwald  pendant  la  nuit  de  Saint-Léger;  les 
magistrats  et  les  bourgeois  les  plus  considérés  mis 
à  mort  ;  les  murs  et  les  tours  rasés,  et  la  constitu- 
tion des  cantons  primitifs  substituée  à  celle  qui  exis- 
tait. Les  Obwaldais  avaient  cherché  à  le  séduire  en 
lui  promettant  la  charge  de  landammann  de  Lucerne 
démocratisée. 

Les  magistrats  prirent  ouvertement  des  précau- 
tions et  renforcèrent  la  garde  de  nuit,  mesures  dont 
les  gens  d'Unterwald  ne  firent  que  se  moquer.  Les 
deux  citoyens  inculpés  prétendirent  que  le  prison- 
nier était  un  effronté  menteur.  Celui-ci  maintint  son 
dire  en  offrant  de  le  leur  répéter  en  face,  et  le  fit 
effectivement  en  plein  conseil  devant  une  députa- 
tion  d'Unterwald.  Les  citoyens  de  ce  canton  n'esti- 
mèrent pas  convenable  de  laisser  comparaître  à 
Lucerne  leur  ancien  premier  magistrat  et  un  ci- 
toyen estimé  pour  les  confronter  avec  Am  Stalden, 
qu'ils  considéraient  comme  un  imposteur.  Ils  se 
plaignirent  qu'on  eût  exprimé  un  pareil  soupçon 
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contre  eux  et  qu'on  les  eût  jugés  capables  d'une 
action  aussi  criminelle. 

Le  fond  de  cette  affaire  est  toujours  demeuré  un 
mystère  ;  mais  ces  bruits,  en  circulant  dans  la  Con- 
fédération, augmentèrent  puissamment  la  mésintel- 
ligence entre  les  villes  et  les  cantons  démocratiques. 


Diète  et  Convenant  de  Stantz 


1481. 


Pour  mettre  un  terme  à  cette  irritation  croissante 
les  députés  des  huit  cantons  se  réunirent  à  Stantz2. 
Non  seulement  ils  ne  purent  s'entendre,  mais  encore 
les  débats  furent  si  violents  et  les  récriminations 
si  aigres,  que  le  recours  aux  armes  semblait  la 
seule  issue  possible,  lorsque  parut  le  pieux  er- 
mite Nicolas  de  Flûhe.  Il  s'était  rendu  à  l'appel 
d'Heinrich  am  Grand,  Lucernois,  curé  à  Stantz  et 
qui  tenait  ainsi  aux  deux  cantons  les  plus  animés 

1  Blûntschli. 

2  Noël  1481. 
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l'un  contre  l'autre.  Quoique  retiré  du  monde,  cet 
homme  qui  réussit  à  aplanir  des  différends,  en  ap- 
parence purement  politiques ,  n'était  pas  étranger 
au  maniement  des  affaires  publiques  et  il  avait  an- 
térieurement porté  les  armes  pour  sa  patrie.  Quoi- 
que citoyen  d'Obwald,  son  caractère  religieux  le 
rendait  indifférent  aux  passions  des  partis.  Habitué 
à  penser  à  Dieu  et  aux  choses  saintes  il  possédait 
un  esprit  supérieur  et  une  fermeté  rare ,  il  voyait 
les  affaires  et  les  motifs  de  ces  dissensions  d'un 
point  de  vue  élevé. 

On  ne  sait  pas  positivement  si  le  pieux  ermite 
vint  lui-même  à  Stantz,  ou  s'il  resta  dans  sa  cellule 
du  Ranfft  en  chargeant  Am  Grand  de  porter  en  son 
nom  les  paroles  de  paix,  mais  il  est  certain  que  son 
ascendant  ramena  les  députés  à  des  sentiments  pa- 
cifiques et  les  disposa  à  un  arrangement. 

L'irritation  était  telle  qu'elle  paralysait  toutes 
les  propositions  et  toutes  les  mesures  propres  à  ré- 
tablir la  bonne  harmonie.  Ramener  les  esprits  à 
eux-mêmes,  considérer  la  Confédération  comme 
l'œuvre  de  Dieu  pour  donner  la  liberté  aux  peuples 
de  ces  vallées,  faire  ainsi  passer  à  F  arrière-plan 
toutes  les  questions  du  moment  pour  ranimer  le 
premier  mobile  auquel  les  confédérés  avaient  obéi  ; 
leur  rappeler  que,  villes  ou  cantons,ils  appartenaient 
à  la  même  famille  ;  leur  montrer  que  si  la  fidélité 
fédérale  était  violée  lorsqu'un  membre  de  la  Con- 
fédération s'écartait  des  prescriptions  des  alliances, 
elle  ne  l'était  pas  moins,  lorsqu'en  s'appuyant  sur 
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leur  rédaction  trop  stricte  on  voulait  empêcher  les 
autres  membres  de  pourvoir  aux  nécessités  de  leur 
existence  ou  arrêter  leur  développement;  leur  rap- 
peler enfin  que  l'obéissance  devait  être  renforcée 
et  non  affaiblie  à  une  époque  de  violences  et  que  la 
guerre  intestine  conduirait  les  confédérés  à  leur 
perle.  Tels  furent  les  moyens  dont  se  servit  Nicolas 
de  Flûhe  pour  émouvoir  les  cœurs.  Ce  touchant 
appel  à  la  conscience  des  fondateurs  de  la  Confédé- 
ration coincide  avec  les  idées  d'une  lettre  écrite  par 
lui  au  gouvernement  de  Berne  et  qui  a  été  heu- 
reusement conservée  dans  les  archives  de  la  société 
d'histoire ! . 

Ces  bases  établies,  Nicolas  de  Flùhe  fit  connaître 
ses  propositions.  Elles  ne  portaient  que  sur  quel- 
ques points  essentiels,  et,  en  première  ligne,  sur 
les  rapports  de  Soleure  et  de  Fribourg  avec  les  can- 
tons. Il  entraîna  l'assemblée.  Les  articles  delà  con- 
vention ou  du  convenant  de  Stantz,  pris  séparément, 
ne  sont  pas  de  lui.  Il  imprima  la  direction,  mais  les 
détails  furent  l'œuvre  des  députés.  Ceux  de  Zug  et 
de  Glaris  avaient  déjà  fait  beaucoup  d'efforts  pour 
maintenir  la  paix  ;  on  avait  parlé  et  discuté  longue- 
ment. Dès  que  l'on  fut  d'accord  sur  les  principes, 
une  heure  suffit  pour  s'entendre  sur  tous  les  points 
de  la  pacification.  Ils  furent  étendus  à  tous  les  alliés 
perpétuels  présents  et  futurs  des  cantons  isolés. 

La  protection  efficace  de  chaque  canton  contre 

1   \er  volume,  p.  250. 
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toute  violence  ou  contre  toute  tentative  d'un  co-Ëtat 
pour  soustraire  ses  ressortissants  à  l'action  du  gou- 
vernement régulier  et  les  porter  à  la  révolte  ;  la 
punition  des  auteurs  de  ces  attentats  ;  la  prohibition 
des  assemblées  populaires,  des  conciliabules  et  des 
pétitions  non  autorisées  ;  le  maintien  des  sujets  dans 
l'obéissance;  enfin  la  répartition  entre  les  combat- 
tants du  butin  fait  dans  les  guerres  et  le  partage 
égal  des  conquêtes  entre  les  Etats ,  tels  furent  les 
objets  arrêtés  dans  la  convention  de  Stantz1.  Les 
décrets  précédents  furent  confirmés. 

Une  complète  indépendance  était  assurée  aux 
cantons  dans  la  gestion  de  leurs  affaires  intérieures. 
Les  complots  contre  Lucerne,  et  les  incursions 
des  bandes  desordonnées  qui,  parties  des  petits 
cantons ,  avaient  naguère  répandu  l'effroi  dans  la 
Suisse  occidentale,  contribuèrent  sans  doute  à  l'in- 
troduction de  ces  garanties  dans  le  droit  fédéral.  La 
consolidation  des  pouvoirs  constitués  contre  les  as- 
semblées et  les  réunions  populaires  extra-légales 
dénotaient  la  main  d'hommes  habitués  à  diriger  le 
timon  des  affaires.  C'était  le  maintien  de  Tordre 
public  que  les  empereurs  cherchaient  en  vain  à 
introduire  en  Allemagne  depuis  un  siècle  et  qui  ne 
fut  réalisé  que  sous  Maximilien  (1495). 

On  abusa  plus  tard  des  principes  posés  dans  le 
convenant  de  Stantz  pour  arrêter  le  développement 
des  populations  et  enchaîner  leur  libreté.  L'interdic- 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  19. 
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lion  d'assemblées  illégales  convenait  aux  cantons  à 
landsgemeinde,  dans  lesquels  le  peuple  entier  était 
assemblé  régulièrement. Elles  étaient  un  élément  trop 
subversif  dans  les  villes  où  tous  les  pouvoirs  s'exer- 
çaient par  délégation.  On  peut  en  dire  autant  des 
pétitions  collectives  qui  n'étaient  que  des  assem- 
blées populaires  déguisées.  Mais  prohiber  toute 
proposition  ayant  pour  but  de  modifier  l'organisa- 
tion des  gouvernements  c'était  nuire  au  développe- 
ment national.  Les  cantons  démocratiques  avaient 
adopté  ou  adoptèrent  plus  tard  une  forme  qui  assu- 
rait à  chaque  citoyen  le  droit  de  faire  connaître 
d'avance  et  de  discuter  dans  les  landsgemeinde  tout 
projet  ayant  pour  but  de  modifier  la  constitution 
ou  relatif  aux  affaires  publiques.  Mais  aucune  péti- 
tion de  ce  genre  ne  pouvait  être  présentée  collecti- 
vement. Ils  procuraient  ainsi  au  pays  le  bénéfice  de 
toute  proposition  utile  en  écartant  les  influences 
subversives. 

Si  les  Etats  garantissaient  leurs  confédérés  contre 
les  menées  de  leurs  propres  ressortissants,  ils  ne 
devaient  intervenir  dans  un  canton  que  sur  la  de- 
mande de  son  gouvernement.  Il  semble  que  Wald- 
mann,  auquel  l'insertion  de  cette  clause  dans  le 
traité  de  Stantz  est  peut-être  due,  prévoyait  l'in- 
fluence fatale  que  l'intervention  spontanée  des  con- 
fédérés devait  avoir  lors  des  troubles  de  Zurich, 
en  1489,  et  dont  le  résultat  fut  la  chute  et  la  mort 
de  cet  illustre  citoyen. 

L'appui  que  les  cantons  se  promettaient  pour 
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maintenir  Tordre  chez  les  sujets  n'avait  pas  pour 
but  de  les  opprimer.  Les  anciennes  alliances  men- 
tionnaient le  maintien  des  droits  et  des  libertés  des 
seigneuries  et  des  villages,  sans  admettre  toutefois 
que  les  gouvernements  et  les  rebelles  fussent  sur 
un  pied  d'égalité.  Mais,  une  fois  l'ordre  rétabli,  on 
discutait  les  griefs  des  parties.  Plus  tard,  lorsque 
les  pouvoirs  furent  devenus  presqu'absolus ,  on 
donna  un  sens  forcé  à  ces  textes  et  on  les  employa 
pour  asservir  les  populations. 

Les  dispositions  adoptées  pour  le  partage  des 
conquêtes  et  du  butin  étaient  conformes  au  décret 
de  Sempach  et  le  principe  de  l'égalité  entre  les  Etats 
fut  reconnu.  Lorsque  le  principe  du  partage  pro- 
portionnel eut  été  solennellement  abandonné,  les 
Etats  démocratiques  devinrent  plus  favorables  à 
l'aggrégation  de  nouveaux  Etats  et  consentirent  à 
l'incorporation  de  Soleure  et  de  Fribourg.  Zurich, 
Berne  et  Lucerne  renoncèrent  à  leur  combourgeoisie 
exclusive  avec  ces  deux  villes.  Elle  fut  remplacée 
par  une  alliance  perpétuelle  avec  tous  les  cantons, 
datée  du  même  jour  que  l'acte  de  pacification1/  Ce 
double  événement  fut  accueilli  avec  des  transports 
de  joie  dans  toute  la  Suisse. 

Quelques  années  plus  tard ,  l'homme  qui  avait 
pacifié  sa  patrie,  qui  s'était  placé  au-dessus  de  toutes 
les  passions  et  qui  les  avait  calmées ,  quitta  cette 
vie,  révéré  comme  un  saint  par  tous  les  confédérés. 
Faute  d'argent  Obwald  ne  put  obtenir  sa  canonisation . 

1  Saint-Thomas  1481. 
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Alliance  avec  Soleure  et  Fribourg.  — Schaff- 
house.  —  Abbaye  et  ville  de  Saint  -GalL 
— Nouveaux  sujets. 


De  1477  à  1490 


L'alliance  avec  Soleure  et  Fribourg1  se  ressentait 
de  la  crainte  qu'avaient  les  cantons  d'être  entraînés 
dans  de  nouvelles  guerres.  Les  secours  des  anciens 
Etats  étaient  limités  à  un  territoire  désigné  dans 
l'acte ,  tandis  que  les  deux  villes  étaient  tenues  de 
les  aider  dans  toutes  leurs  guerres  ;  mais  elles  de- 
vaient participer  aux  conquêtes  futures.  Il  ne  leur 
était  pas  permis  de  former  de  nouvelles  alliances 
sans  l'assentiment  des  huit  cantons  ou  de  la  majo- 
rité d'entre  eux  et  ceux-ci  étaient  juges  de  leurs  dif- 
férends avec  l'étranger.  Les  contestations  étaient 
vidées  par  arbitrage,  les  anciennes  alliances  réser- 
vées, la  liberté  du  commerce  garantie  et  les  péages 
maintenus  sans  possibilité  d'augmentation. 

Ce  pacte  mettait  sous  plusieurs  rapports  les  deux 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  20. 
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villes  dans  une  position  analogue  à  celle  des  pays 
alliés.  Quoique  confédérées  avec  l'ensemble  des  huit 
cantons,  elles  étaient  placées  à  leur  égard  sur  un 
pied  d'infériorité ,  que  cependant  elles  n'hésitèrent 
pas  à  accepter.  La  combourgeoisie  avec  Zurich, 
Berne  et  Lucerne  avait  préparé  leur  incorporation. 
Cette  dernière  ville  avait  enfreint  pour  cela  les  pres- 
criptions de  son  alliance  avec  les  cantons  primitifs. 
Fribourg  ne  tarda  pas  à  imiter  cet  exemple  pour 
préserver  Genève  de  l'asservissement. 

Le  convenant  de  Stantz  avait  poussé  la  Confédé- 
ration vers  l'unité  en  substituant  aux  influences  in- 
dividuelles de  quelques  cantons  des  intérêts  com- 
muns à  tous,  et  en  établissant  un  droit  public  pour 
toute  la  Confédération  et  ses  alliés.  Cependant  le 
texte  même  des  anciennes  alliances  n'avait  pas  été 
modifié,  et  leur  complication ,  de  même  que  la  di- 
versité des  rapports  qui  en  découlaient,  pouvaient 
reproduire  les  mêmes  embarras. 

Après  la  guerre  de  Bourgogne  la  Confédération 
avait  renouvelé  son  alliance  avec  Schaffhouse  pour 
vingt-cinq  ans l  et  avait  en  même  temps  consolidé 
son  influence  sur  le  terrioire  du  couvent  de  Saint- 
Gall  (1479).  L'abbé  Ulrich,  qui  en  avait  restauré  les 
finances,  demanda  aux  quatre  cantons  protecteurs 
de  lui  envoyer  à  tour,  pour  un  an  d'abord,  puis  pour 
deux,  un  magistrat  pris  dans  leurs  conseils  pour 
exercer  les  fonctions  de  capitaine  dit  pays.  Ce  chef 

2  12  mors  1479. 
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militaire,  espèce  de  bailli,  était  payé  par  l'abbé  et 
remettait  aux  quatre  cantons  la  moitié  du  produit 
de  toutes  les  amendes.  De  leur  côté  ces  Etats  s'en- 
gagèrent à  ne  point  porter  atteinte  aux  droits  du 
couvent  et  à  ne  pas  empiéter  sur  sa  domination. 

Quelques  années  plus  tard  ils  se  montrèrent  pro- 
tecteurs efficaces  en  châtiant  les  Appenzellois  et  la 
ville  de  Saint-Gall,  qui  venaient  de  détruire  l'édifice 
que  l'abbé  avait  fait  construire  à  Rorschach  pour  s'y 
mettre  à  l'abri  de  leurs  vexations  (1490).  Appenzell 
céda  et  perdit  le  Rheinthal  que  Lucerne,  Zurich, 
Schwyz  et  Glaris  s'approprièrent  comme  indemnité 
de  leurs  frais  de  guerre,  et  pour  l'administration 
duquel  ils  s'adjoignirent  les  Etats  d'Uri,  d'Unter- 
wald  et  de  Zug  qui  avaient  pris  part  à  l'expédition. 
Saint-Gall  résista  vaillamment.  Lorsqu'elle  se  soumit, 
son  premier  magistrat,  l'un  des  héros  de  la  guerre 
de  Bourgogne,  dut  partir  pour  l'exil. 

Une  inimitié  profonde  entre  Saint-Gall  et  Appen- 
zell fut  le  résultat  de  cette  entreprise  faite  dans  l'o- 
rigine d'un  commun  accord. 

Les  sept  cantons  avaient  aussi  acquis  du  comte 
George  de  Werdenberg  le  pays  de  Sargans  (1483) 
avec  tous  les  droits  seigneuriaux  et  territoriaux,  y 
compris  la  souveraineté  sur  la  ville.  Ainsi  les  habi- 
tants, qui  étaient  combourgeois  de  Zurich  lors  de 
la  guerre  que  cette  ville  soutint  contre  les  autres 
cantons ,  tombèrent  au  rang  de  sujets ,  grossissant 
ainsi  le  nombre  de  ces  populations  qui,  après  avoir 
aspiré  à  l'indépendance  sous  l'influence  des  confé- 
dérés, s'en  voyaient  privées  par  leur  politique. 
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À  l'occident  Schwarzenbourg ,  Morat,  Orbe, 
Grandson  et  Tschierlitz,  conquis  pendant  la  guerre 
de  Bourgogne,  étaient  restés  sous  la  domination  de 
Berne  et  de  Fribourg.  Le  bailli,  nommé  par  l'une 
des  deux  villes,  était  sous  la  direction  du  conseil  de 
l'autre. 


«raS>^< 


Rapports  avec  l'extérieur.  — Autriche. 
France.  —  Empire. 


De  1477  à  1497. 


Les  rapports  de  la  Confédération  avec  l'étranger 
avaient  pris  plus  d'importance  depuis  sa  lutte  avec 
Charles  le  Téméraire.  La  France,  l'Autriche,  l'Em- 
pire, le  pape,  l'Angleterre  même  recherchaient  à 
l'envi  l'appui  de  ce  peuple  belliqueux  qui  venait 
d'anéantir  le  pouvoir  militaire  le  plus  puissant  de 
l'Europe. 

Le  duc  d'Autriche  avait  cimenté  sa  réconciliation 
avec  la  Suisse  par  une  alliance  héréditaire  perpé- 
tuelle. Cet  acte  lui  assurait  sans  restriction  le  se- 
cours des  confédérés  en  deçà  de  l'Acllerberg  et  dans 
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le  comté  du  Tyrol,  contre  ses  ennemis  ou  même 
contre  ses  propres  sujets  (1477-1478).  Les  villes 
étaient  devenues  favorables  à  l'Autriche ,  mais  les 
cantons  forestiers  ne  voyaient  pas  ce  rapprochement 
avec  plaisir. 

L'empereur  Frédéric  crut  le  moment  favorable 
pour  soustraire  les  confédérés  à  l'influence  de  la 
France  et  les  somma  de  rompre  leur  alliance  avec 
cette  puissance  (1480).  Mais  les  cantons,  bien  loin 
de  se  soumettre  à  cet  ordre,  renouvelèrent  avec 
Charles  VIII  (1484)  celle  qu'ils  avaient  formée  avec 
son  père,  en  y  ajoutant  la  clause  formelle  que  le 
roi  ne  prendrait  à  sa  solde  aucun  volontaire  sans 
leur  consentement.  Vaine  condition  qui  fut  perpé- 
tuellement violée. 

Entraînés  par  Charles  VIII  dans  les  guerres  d'I- 
talie, en  qualités  d'auxiliaires,  les  Suisses  y  mon- 
trèrent leur  valeur  ordinaire,  mais  le  butin  apporté 
de  la  campagne  de  Naples  et  l'attrait  des  contrées 
méridionales  augmentèrent  le  goût  pour  le  service 
étranger. 

Cependant  l'idée  de  détacher  les  confédérés  de  la 
France  et  de  les  faire  rentrer  dans  le  giron  de  l'Em- 
pire n'avait  point  été  abandonnée.  La  reconstitution 
de  l'Allemagne  à  la  Diète  de  Worms  (1495),  pa- 
rut une  occasion  favorable  pour  réaliser  ce  projet. 
Les  cantons  y  avaient  des  députés,  mais  ils  ne  se 
prononçaient  pas.  Dans  l'origine,  ils  se  considé- 
raient, il  est  vrai,  comme  un  des  membres  de  l'Em- 
pire, et  en  réservaient  spécialement  les  droits  dans 
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toutes  leurs  alliances,  mais  peu  à  peu  le  lien  s'é- 
tait relâché.  Toutefois  la  séparation  ne  devint  évi- 
dente qu'au  milieu  du  quinzième  siècle,  lors  du 
voyage  en  Suisse  de  l'empereur  Frédéric  III,  de  la 
maison  de  Habsbourg.  Il  voulut  exiger  des  confé- 
dérés la  rétrocession  de  l'Argovie  à  l'Empire,  en 
en  faisant  dépendre  la  confirmation  de  leurs  fran- 
chises, et  conclut  avec  Zurich  une  alliance  dirigée 
contre  l'ancienne  Confédération.  Le  refus  ne  fut 
pas  moins  péremptoire.  Dans  le  même  temps,  la 
puissance  des  empereurs  perdait  de  son  prestige; 
celle  des  papes  grandissait ,  et  ce  que  les  princes 
de  l'Empire  avaient  gagné  en  importance  était  en- 
levé aux  villes  impériales.  Cependant  les  confédé- 
rés montrèrent  encore  leur  déférence  en  se  justi- 
fiant de  la  guerre  qu'ils  faisaient  à  Zurich  et  à 
l'Autriche.  Mais  ils  comptaient  peu  sur  l'appui  de 
cette  haute  aristocratie  princière,  toute  liée  entre 
elle  ;  ils  savaient  déjà  que  le  plus  sûr  garant  de 
leur  indépendance  était  leur  propre  force. 

Le  ban  de  l'Empire  les  inquiétait  aussi  peu 
que  l'excommunication  des  papes.  Ils  avaient  ac- 
quis des  frontières  naturelles.  Leur  réputation  et 
leur  organisation  militaires  étaient  supérieures  à 
celles  des  armées  impériales.  Enfin  leur  constitu- 
tion intérieure  les  écartait  toujours  plus  de  l'Em- 
pire. Les  rapports  de  dépendance  envers  lui  étaient 
annulés,  le  vasselage  presque  entièrement  aboli.  La 
Confédération  était  une  république.  Si  elle  avait 
déclaré  la  guerre  à  Charles  le  Téméraire  en  qualité 
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de  membre  de  l'Empire,  le  roi  de  France  et  sa  politi- 
que propre  avaient  eu  en  réalité  plus  de  part  à  cette 
décision  que  l'empereur  lui-même ,  et  ce  dernier, 
en  traitant  avec  le  duc  de  Bourgogne,  l'avait  lais- 
sée seule  courir  les  chances  de  la  guerre.  Aussi 
avait-elle  refusé  de  rompre  son  alliance  avec  la 
France.  L'institution  de  la  Chambre  impériale,  par 
la  Diète  de  Worms,  contribua  à  augmenter  sa  mé- 
fiance. Son  droit  public  était  fondé.  Elle  avait  pourvu 
à  la  sûreté  des  routes,  et  un  ordre  solide  avait  été 
établi  par  le  convenant  de  Stantz. 

L'empereur  Maximilien,  voyant  que  les  confédé- 
rés résistaient  aux  moyens  de  persuasion  et  mépri- 
saient ses  ordres,  résolut  de  les  contraindre  par  la 
force  à  rentrer  dans  l'obéissance,  et  de  leur  enlever 
la  Thurgovie,  en  employant  toutes  les  ressources 
que  lui  fournissait  sa  double  position  de  chef  de 
l'Empire  et  de  prince  de  l'Autriche  antérieure.  La 
noblesse  et  les  villes  de  Souabe  se  constituèrent  à 
cet  effet  en  une  ligue  formidable  que  devaient  ap- 
puyer toutes  les  forces  de  l'Empire. 
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Neuchâtel.  —  Grisons.  —  Guerre  avec  l'Em- 
pire. —  Paix  de  Bâle. 


De  1498  à  1499 


En  présence  de  la  ligue  de  Souabe  le  comte  Phi- 
lippe de  Hochberg,  prince  de  Neuchâtel,  cet  ancien 
allié  des  cantons  occidentaux ,  ne  voulut  laisser  à 
la  Confédération  aucun  doute  sur  ses  intentions  ;  il 
s'empressa  de  convertir  sa  combourgeoisie  avec 
Fribourg  en  une  alliance  perpétuelle  (1495);  plus 
tard  il  en  forma  une  avec  Lucerne  et  sanctionna 
celles  qui  l'unissaient  déjà  avec  Berne  et  Soleure. 
La  ville  de  Neuchâtel  suivit  cet  exemple  pour  sa 
combourgeoisie  avec  Berne  (1498). 

Les  Grisons  étaient  menacés  aussi  bien  que  les 
Suisses  parce  qu'ils  repoussaient  comme  eux  la  ju- 
ridiction de  la  chambre  impériale.  Ils  redoutaient 
aussi  des  empiétements  de  la  part  de  Maximilien,  qui 
était  devenu  par  héritage  possesseur  du  Tyrol  et  de 
droits  seigneuriaux  sur  une  partie  de  la  ligue  des 
Dix  juridictions.  Pour  conjurer  ces  dangers  ils  re- 
cherchèrent l'appui  des  Suisses. 
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La  Ligue  Grise  ou  supérieure  forma  la  première 
une  alliance  perpétuelle  avec  sept  des  anciens  can- 
tons, Berne  restant  en  dehors  (1497)  \  L'année 
suivante  la  Ligue  de  la  Maison-Dieu  s'unit  avec  les 
mêmes  Etats.  Mais  les  confédérés  n'accordèrent  pas 
encore  la  même  faveur  à  celle  des  Dix  Juridictions 
par  crainte  de  difficultés  avec  l'Autriche. 

Ces  amitiés  ou  alliances  perpétuelles  avaient  pour 
but  de  couvrir  réciproquement  les  frontières  des 
contractants  contre  tout  ennemi  extérieur;  elles  in- 
troduisaient un  droit  commun  pour  régler  les  in- 
térêts des  particuliers  et  protéger  le  commerce. 
Aucun  péage  nouveau  ne  pouvait  être  établi;  les 
différends  entre  les  alliés  étaient  aplanis  par  arbi- 
trage, et  la  paix  avec  l'étranger  ne  devait  être  con- 
clue qu'en  commun.  Il  faut  remarquer  ici  que  les 
Grisons  n'étaient  point  incorporés  dans  la  Confédé- 
ration, les  deux  républiques  se  sentant  assez  fortes 
pour  la  défense  de  leur  territoire  respectif. 

Renforcée  ainsi  à  l'intérieur  ou  dans  son  contour 
immédiat,  la  Confédération  ne  négligea  pas  l'appui 
de  la  France  et  pensa  se  l'être  assuré  en  faisant 
pour  dix  ans ,  avec  Louis  XII ,  une  alliance  sem- 
blable à  celle  conclue  avec  Louis  XI2. 

Ainsi  préparés,  les  Suisses  engagèrent  avec  leur 
intrépidité  habituelle  la  guerre  contre  l'Empire. 
N'attendant  jamais  l'attaque  de  l'ennemi,  quelque 


1  Voir  la  pièce  justificative  n°  21 . 
5  16  mars  1499. 
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nombreux  qu'il  fût,  ils  décidèrent  constamment  la 
victoire  en  leur  faveur.  Les  batailles  de  Feldkirch  et 
de  Dornek  ajoutèrent  encore  à  leur  gloire.  Cepen- 
dant la  discipline  avait  souffert.  L'habitude  de  l'in- 
cendie et  du  pillage  avait  donné  à  leurs  allures  un 
caractère  de  férocité  peu  propre  à  leur  concilier  les 
sympathies  des  populations. 

Les  alliés  des  Suisses  s'étaient  montrés  dignes 
d'eux  par  leur  courage.  Quant  au  roi  de  France, 
qui  avait  attisé  le  feu ,  lorsqu'il  vit  les  confédérés 
sortir  vainqueurs  de  la  lutte,  il  leur  envoya  l'artil- 
lerie qu'il  leur  devait  d'après  le  traité,  après  l'avoir 
fait  longtemps  attendre.  Mais  il  avait  utilisé  l'occu- 
pation que  cette  guerre  donnait  aux  parties  belli- 
gérantes pour  faire  la  conquête  du  Milanais. 

Maximilien  comprit  qu'il  fallait  mettre  un  terme 
à  des  horreurs  dont  tout  le  poids  retombait  sur 
ses  sujets  ou  ses  alliés,  sans  aucune  chance  de  suc- 
cès pour  lui.  Baie,  ville  neutre,  fut  choisie  pour 
traiter  de  la  paix 1 .  On  laissa  intact  ce  qui  concer- 
nait les  rapports  avec  l'Empire.  On  décida  que  les 
contestations  de  droit,  entre  l'Autriche  et  la  ligue 
de  Souabe  d'une  part  et  les  cantons  ou  la  Confé- 
dération de  l'autre ,  seraient  portées  devant  des 
tribunaux  que  l'on  fixerait  d'un  commun  accord  ; 
que  l'empereur  lèverait  le  ban,  suspendrait  et  an- 
nullerait  toute  mesure  et  toute  poursuite  contre  les 
confédérés,  et  qu'enfin  toutes  les  autres  choses 

1  23  septembre  1  499. 
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resteraient  sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre. 

Le  duc  de  Milan,  Louis-Marie  Sforza,  choisi  pour 
arbitre,  décida  que  les  confédérés  demeureraient 
possesseurs  de  la  Thurgovie1.  Il  espérait  peut-être, 
en  se  les  rendant  favorables,  obtenir  leur  secours 
pour  recouvrer  sa  capitale  tombée  au  pouvoir  des 
Français.  En  même  temps  il  attribua  la  juridiction 
de  la  Thurgovie  aux  dix  cantons,  avec  la  réserve 
que  l'empereur  seul  pourrait  la  racheter  pour  le  prix 
de  vingt  mille  florins  du  Rhin.  Il  n'était  plus  ques- 
tion des  droits  de  Constance  qui  était  entrée  dans 
la  ligue  de  Souabe. 

Il  résultait  de  cet  arrangement  que  la  juridiction 
du  comté  de  Thurgovie  appartenait  à  dix  cantons, 
tandis  que  sept  seulement  étaient  possesseurs  du 
territoire.  La  ville  de  Diessenhofen,  comprise  dans 
le  même  pays,  reconnaissait  neuf  cantons  pour 
maîtres.  Le  bailli,  nommé  tous  les  deux  ans  à  tour 
par  chacun  des  sept  cantons,  exerçait  la  juridiction 
au  nom  des  dix. 

Les  Thurgoviens,  qui  s'étaient  montrés  fidèles  et 
dévoués  pendant  la  guerre  de  Souabe,  avaient  conçu 
l'espérance  d'élever  leur  pays  au  rang  de  canton  ; 
mais  les  confédérés  étaient  trop  aveuglés  par  l'es- 
prit de  domination  et  le  désir  d'augmenter  leurs 
revenus  pour  y  consentir.  Les  Thurgoviens  restè- 
rent sujets  et  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur, 
jadis  respectés  à  l'égard  de  Glaris,  furent  sacrifiés 
à  des  avantages  mesquins. 

1  15  octobre  1499. 


—    148    — 

D'autre  part,  en  reconnaissance  des  services  ren- 
dus par  les  Appenzellois  pendant  la  guerre  avec 
Maximilien,  les  sept  cantons  qui  possédaient  le 
Rheinthal  leur  donnèrent  une  part  dans  le  gouver- 
nement de  cette  vallée  qui  fut  dès  lors  administrée 
par  des  baillis  délégués  alternativement  par  chacun 
des  sept  cantons  et  par  Appenzell, 

Quoiqu' affranchie  de  la  juridiction  de  la  chambre 
impériale,  et  désormais  à  l'abri  de  toute  tentative 
d'incorporation  à  l'Empire,  la  Suisse  n'avait  pas 
rompu  tous  ses  liens  avec  lui.  Les  confédérés  s'in- 
titulaient membres  du  Saint-Empire  ;  l'aigle  impé- 
riale ornait  leurs  armoiries  et  leurs  monnaies.  Mais 
les  députés  de  la  Confédération  ne  se  rendirent  plus 
aux  Diètes  ou  n'y  furent  pas  admis  et  les  arrêtés 
qui  en  émanaient  ne  furent  plus  communiqués  aux 
cantons. 


m 


Alliance  perpétuelle  avec  Baie  et  Schaffhouse. 

—  Guerre  d'Italie.  —  Les  confédérés  aux 
prises  avec  la  France. — Appenzell,  canton. 

—  Mulhouse  alliée  de  la  Confédération. 


De  1500  à  1515. 


La  guerre  de  Souabe  eut  pour  conséquence  pres- 
qu'immédiate  l'adjonction  de  Baie  et  de  Schaffhouse 
à  la  Confédération1. 

Baie  était  restée  neutre,  la  noblesse  étant  favo- 
rable à  la  ligue  de  Souabe  tandis  que  la  masse  des 
citoyens  était  portée  pour  les  Suisses.  La  victoire 
de  Dorneck,  surtout,  avait  enflammé  les  cœurs.  La 
Confédération  ayant  réussi  à  se  rendre  indépen- 
dante de  l'Empire,  Baie  sollicita  son  admission  dans 
ses  rangs.  La  haute  renommée  dont  cette  ville  jouis- 
sait fit  accueillir  avec  joie  par  la  plupart  des  can- 
tons la  demande  de  cette  ancienne  alliée.  Ils  lui 
témoignèrent  leur  déférence  en  lui  faisant  prendre 
rang  avant  Soleure  et  Fribourg.  Un  exemple  sem- 

1  Baie  le  8  juin  1501  ;   Schaffhouse  le  9  août  1501 . 
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blable  s'était  offert  lorsque  les  quatre  Waldstetten, 
en  s'unissant  avec  Zurich,  avaient  donné  à  cette 
ville  la  première  place  dans  leur  Confédération. 

Cependant  le  déplacement  de  Soleure  et  de  Fri- 
bourg  ne  se  fit  pas  sans  réclamation  de  leur  part. 
Le  mauvais  vouloir  à  leur  égard  allait  si  loin  que 
quelques  cantons  proposèrent  même  de  leur  ôter 
le  droit  de  siéger  dans  les  Diètes  et  de  les  replacer 
au  rang  d'alliés.  L'admission  deBâle  rencontra  de 
l'opposition  de  la  part  de  Zug  et  de  Glaris  qui  firent 
attendre  quelque  temps  leur  adhésion.  La  raison 
et  l'intérêt  général  l'emportèrent  enfin  sur  ces  vel- 
léités égoïstes. 

De  toutes  les  alliances  celle  de  Baie  était  la  plus 
développée.  Elle  s'écartait  de  celles  conclues  avec 
Fribourg  et  Soleure  en  deux  points  importants1. 
Les  secours  qui  devaient  être  fournis  à  Baie  n'é- 
taient limités  par  aucune  circonscription  territoriale 
et  en  cas  de  guerre  entre  confédérés  elle  devait 
contribuer  au  rétablissement  de  la  paix  en  s'abste- 
nant  de  fournir  des  secours  à  l'une  des  parties 
contre  l'autre,  en  un  mot  rester  neutre. 

Cette  dernière  disposition  donnait  à  l'alliance  de 
Baie  un  caractère  tout  nouveau.  Comme  ville  éclai- 
rée, dans  les  conseils  de  laquelle  on  croyait  trouver 
un  jugement  sûr,  elle  était  chargée  de  la  noble 
tâche  de  rapprocher  les  confédérés  désunis.  Ceux-cî 
avaient  compris  qu'il  pouvait  y  avoir  guerre  entre 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  22. 
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eux  sans  que  l'association  fût  dissoute  et  ils  se  mé- 
nageaient des  Nicolas  de  Flùhe. 

L'alliance  perpétuelle  avec  Schaffhouse1,  conclue 
deux  mois  plus  tard,  à  sa  demande ,  était  presque 
calquée  sur  la  précédente.  Cette  ville  participait 
aussi  au  noble  rôle  de  conciliateur.  Elle  n'occupa 
que  la  douzième  place  dans  la  Confédération,  tan- 
dis que  Baie  avait  pris  place  comme  neuvième  can- 
ton. La  réserve  du  Saint-Siège  mentionnée  dans  ces 
deux  alliances  prouvait  qu'à  cette  époque  l'impor- 
tance des  papes  commençait  à  éclipser  celle  des 
empereurs.  On  y  remarquait  aussi  les  précautions 
contre  les  complications  avec  l'étranger  déjà  intro- 
duites dans  le  pacte  qui  avait  uni  Soleure  et  Fri- 
bourg  avec  les  huit  cantons.  Schaffhouse  n'entra 
pas  sans  opposition  dans  la  Confédération.  Schwyz 
et  Unterwald  hésitèrent  quelque  temps  avant  de 
donner  leur  assentiment.  Les  cantons  forestiers 
conservaient  encore  quelqu'inquiétude  à  l'égard  de 
l'influence  prédominante  des  villes. 

Si  la  Confédération  n'avait  pas  beaucoup  aug- 
menté ses  forces  matérielles  par  l'aggrégation  de 
ces  deux  nouveaux  membres,  auparavant  alliés  de 
quelques  cantons ,  elle  avait  grandi  en  valeur  mo- 
rale. Sa  renommée,  fondée  sur  les  champs  de  ba- 
taille, commençait  aussi  à  s'étendre  dans  le  champ 
de  l'intelligence. 

A  l'issue  de  la  guerre  de  Souabe  Maximilien  s'é- 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  23. 
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tait  empressé  de  renouveler,  comme  duc  d'Autriche, 
l'alliance  héréditaire  avec  les  Suisses  (1500).  La 
Confédération  n'ayant  plus  rien  à  craindre  de  ce 
côté,  son  attention  se  reporta  d'autant  plus  vive- 
ment sur  le  Milanais,  dont  le  roi  Louis  XII  faisait  la 
conquête. 

Des  corps  de  confédérés  se  trouvaient  dans  l'ar- 
mée du  duc  de  Milan  et  dans  celle  du  roi,  les  uns 
dedans,  les  autres  devant  Novarre.  La  Diète  frémit 
à  l'idée  d'une  lutte  fratricide  et  fit  sommer  les  uns  et 
les  autres  de  s'abstenir  de  combattre.  Mais  cet  ordre 
parvint  plus  tôt  aux  Suisses  qui  se  trouvaient  au- 
près de  Louis  Sforza  qu'à  ceux  qui  étaient  dans  le 
camp  français.  Des  pourparlers  eurent  lieu  entre 
les  hommes  des  deux  armées  et  une  partie  des  sol- 
dats du  duc  passa  au  service  de  France.  Ce  prince 
essaya  alors  d'échapper  à  l'aide  d'un  travestisse- 
ment, entouré  du  petit  nombre  de  braves  qui  n'a- 
vaient pas  fait  défection,  et  qui,  pour  le  sauver, 
avaient  demandé  passage  aux  Français  sous  pré- 
texte de  regagner  leurs  foyers.  Sforza,  reconnu, 
fut  saisi  et  expia  dans  une  dure  captivité  sa  con- 
fiance dans  des  Suisses  indignes  de  ce  nom  (1500). 

La  nouvelle  d'une  pareille  trahison  fut  accueillie 
par  un  cri  général  dans  tous  les  cantons.  L'irritation 
fut  vive  contre  le  roi,  dont  les  agents  avaient,  à 
dessein ,  retardé  la  transmission  des  ordres  de  la 
Diète  aux  Suisses  qui  étaient  à  sa  solde. 

Aussi,,  lorsque  ce  monarque  réclama  Bellinzone 
comme  partie  du  Milanais,  la  Confédération  n'hésita 
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pas  à  envoyer  en  Lombardie  une  armée  nombreuse  * . 
Le  roi  se  désista  alors  de  ses  prétentions  et  céda  le 
comté  de  Bellinzone  aux  trois  cantons  primitifs2. 
Ce  pays  fut  administré  par  trois  baillis  qui  siégeaient 
alternativement  et  à  tour  à  Bellinzone,  à  Riviera  et 
à  Bolleno.  Ce  conflit  avec  la  France  eut  des  consé- 
quences plus  graves  encore.  Le  roi,  qui  ne  croyait 
plus  avoir  besoin  des  Suisses,  avait  négligé  de  re- 
nouveler l'alliance  et  de  payer  les  soldes  arriérées, 
circonstances  qui  furent  habilement  exploitées  par 
ses  ennemis.  Le  pape  Jules  III,  qui  voulait  affran- 
chir l'Italie  de  la  domination  française  et  qui  comp- 
tait principalement  sur  les  confédérés,  avait  trouvé 
un  agent  précieux  dans  l'évêque  de  Sion ,  le  car- 
dinal Schinner,  ennemi  irréconciliable  de  la  France. 
Ce  prélat  était  éminemment  propre  à  faire  vibrer 
la  fibre  guerrière  des  Suisses  et  à  les  exciter  contre 
le  roi.  A  son  instigation  les  cantons  refusèrent  de 
renouveler  l'alliance  (1509),  s'unirent  au  contraire 
avec  le  pape  (1510)3  et  les  Vénitiens,  et  cimentè- 
rent leurs  rapports  avec  l'Autriche  (1514)  en  réu- 
nissant en  un  seul  traité  toutes  les  dispositions  im- 
portantes de  l'accord  de  1474  et  de  l'alliance  de 
1477.  L'empereur  Maximilien  contracta  cette  nou- 
velle alliance  héréditaire  en    qualité   d'archiduc 

1  14,000  hommes. 

3  Traité  d'&rona  du  10  avril  1503. 

3  Le  pape  Léon  X  obtint,  en  1 51 4,  le  droit  de  lever  des 
troupes  pour  la  défense  de  ses  Etats  en  payant  une  pen- 
sion annuelle  aux  cantons. 

T 
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d'Autriche  et  comme  tuteur  de  son  petit-fils,  Far- 
chiduc  Charles,  pour  le  comté  de  Bourgogne. 
Du  côté  des  Suisses,  les  douze  cantons,  le  pays 
d'Appenzell,  l'abbé  et  la  ville  de  Saint-Gall  prirent 
part  à  ce  traité.  L'empereur  promettait,  au  nom  de 
son  petit-fils  et  jusqu'à  sa  majorité,  une  somme  an- 
nuelle de  deux  cents  florins  à  chaque  canton  et  de 
cent  florins  à  chacun  des  trois  alliés. 

Forts  de  ces  alliances  et  sommés  par  le  canton 
de  Schwyz,  le  plus  irrité  contre  le  roi,  les  confé- 
dérés entrèrent  en  Lombardie,  battirent  les  Fran- 
çais à  Novarre1,  les  chassèrent  du  Milanais  et  mirent 
en  possession  du  duché  le  fils  de  l'infortuné  Louis, 
Maximilien  Sforza.  Celui-ci,  en  reconnaissance  de 
ce  service,  leur  abandonna  les  baillages  sur  le  lac 
Majeur  et  le  lac  de  Corne,  ainsi  que  la  vallée  de 
Domo  d'Ossola.  Pénétrant  alors  en  France,  les 
troupes  des  cantons  s'avancèrent  jusqu'à  Dijon  dont 
elles  firent  le  siège.  Le  roi  n'obtint  leur  retraite 
qu'en  acceptant  la  plupart  des  conditions  qu'il  plut 
aux  confédérés  de  lui  imposer  et  en  les  berçant  de 
promesses  qui  ne  furent  jamais  réalisées. 


Les  Àppenzellois ,  en  fidèles  alliés,  avaient  pris 
une  part  si  glorieuse  à  toutes  ces  campagnes,  que 
les  douze  cantons  résolurent  de  les  admettre  dans 

1   6  juin  1512. 
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la  Confédération.  La  nouvelle  alliance  perpétuelle1 
établissait  le  canton  d'Appenzell  juge  de  la  nécessité 
des  secours  qu'il  aurait  à  réclamer  des  confédérés 
pour  la  défense  de  son  territoire,  l'associait  à  Baie 
et  à  Schaffhouse  dans  la  belle  position  de  neutre  et 
de  conciliateur,  et  pour  tout  le  reste  le  traitait 
comme  Soleure  et  Fribourg.  L'incorporation  de  cet 
Etat  tendait  à  augmenter  l'influence  des  cantons 
démocratiques,  aussi  n'éprouva-t-elle  aucun  obs- 
tacle de  leur  part. 

Deux  ans  plus  tard  (1515)  Mulhouse  forma  une 
alliance  perpétuelle  avec  les  treize  cantons  aux 
mêmes  conditions  que  la  ville  de  Saint-Gall. 

Ainsi  s'était  complété  l'assemblage  de  petits  Etats 
destinés  à  figurer  au  milieu  de  la  politique  euro- 
péenne, sous  le  nom  de  Confédération  des  treize 
cantons.  Il  était  loin  d'offrir  de  l'homogénéité  dans 
sa  constitution  intérieure.  Les  rapports  ou  les  droits 
créés  par  la  diversité  des  alliances  présentaient 
souvent  une  obscurité  très-embarrassante  pour  les 
agents  diplomatiques,  et  surtout  pour  les  arbitres 
chargés  de  juger  les  contestations.  Un  coup  d'œil 
rétrospectif  sur  l'ensemble  de  cette  organisation 
compliquée  contribuera  à  en  faire  saisir  l'esprit  et 
jettera  du  jour  sur  les  transactions  postérieures. 

1  16  décembre  1513.  Voir  la  pièce  justificative  n°  24. 
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Coup  dœil  rétrospectif  sur  les  alliances  des 

treize  cantons. 


Lorsque  les  trois  cantons  primitifs  conclurent 
leur  alliance,  ils  avaient  pour  but  principal  de  ga- 
rantir les  libertés  que  le  chef  de  l'Empire  leur  avait 
octroyées  contre  les  empiétements  de  ses  avoués. 
Ils  adoptèrent  en  même  temps  un  droit  commun 
pour  la  protection  de  la  propriété,  la  poursuite  et 
la  punition  des  coupables.  Pour  maintenir  l'unité 
en  cas  de  contestation,  ils  eurent  recours  à  l'ar- 
bitrage, et  la  majorité  obligeait  le  canton  récalci- 
trant à  se  soumettre. 

Ils  s'adjoignirent  Lucerne  aux  mêmes  conditions. 
Ces  quatre  cantons  y  ajoutèrent  la  clause  importante 
de  ne  contracter  aucune  alliance  nouvelle  sans  leur 
consentement  unanime  et  à  l'insu  les  uns  des  au- 
tres. Leurs  alliances  étaient  perpétuelles,  et  aucune 
réserve  de  changements  n'y  était  mentionnée.  Tel 
était  le  corps  compact  qui  entourait  le  lac  des  qua- 
tre Waldstetten. 

Un  nouveau  pacte  perpétuel  unit  cette  Confé- 
dération avec  la  ville  impériale  de  Zurich,  qui  était 
le  centre  du  commerce  dans  ces  contrées,  et  exer- 
çait autour  d'elle  une  grande  influence  morale. 
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La  défense  réciproque  n'était  pas  le  seul  but  im- 
portant de  cette  alliance.  Zurich  se  sentait  gênée  ; 
ses  opérations  commerciales  étaient  entravées  par 
le  peu  de  sûreté  des  routes.  Elle  conçut  l'audacieux 
projet  d'un  territoire  helvétique ,  compris  entre 
l'Aar,  le  Rhin ,  la  Thur  et  les  Alpes ,  au  dedans 
duquel  la  sûreté  la  plus  complète  devait  être  ga- 
rantie au  commerce  par  les  confédérés,  quoiqu'une 
grande  partie  de  cette  surface  appartînt  à  des  sei- 
gneurs indépendants  ou  relevât  de  la  maison  d'Au- 
triche. Ces  motifs  lui  firent  aussi  adopter  le  droit 
commun  aux  quatre  Waldstetten.  Mais  comme  de 
pareilles  prétentions  devaient  soulever  des  conflits, 
l'alliance  prévoyait  l'agression  et  même  la  conquête. 

Ces  vues  ambitieuses  éveillèrent  des  désirs  du 
même  genre  chez  les  alliés  de  Zurich.  Les  deux 
parties  se  réservaient  Je  droit  de  former  des  al- 
liances séparées  sur  lesquelles  celle-ci  devait  avoir 
le  pas.  Le  danger  de  cette  disposition  fut  mis  en 
évidence  un  siècle  plus  tard,  lors  de  l'alliance  de 
Zurich  avec  l'Autriche;  néanmoins  elle  contribua 
puissamment  à  l'accroissement  de  la  Confédération 
en  facilitant  l'agrégation  de  nouveaux  membres, 
qui  ne  furent  pas  dans  l'origine  liés  avec  l'ensem- 
ble des  Etats. 

L'alliance  de  Zurich  avec  les  quatre  cantons  était 
susceptible  de  modifications,  mais  il  fallait  alors  con- 
sentement unanime.  Enfin  les  contestations  étaient 
aplanies  par  arbitrage.  Si  le  canton  condamné  ne 
se  soumettait  pas,  l'affaire  tombait  ou  entraînait  le 
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recours  aux  armes,  parce  qu'il  n'y  avait  que  deux 
parties  contractantes,  Zurich  et  les  Waldstetten. 

Glaris  et  Zug  n'étaient  pas  liés  entre  eux.  Glaris 
n'avait  d'alliance  directe  qu'avec  les  trois  cantons 
primitifs  et  Zurich.  Par  l'intermédiaire  des  pre- 
miers ;  il  recevait  les  secours  de  Lucerne  et  cette 
ville  les  siens.  Les  Glaronais  n'étaient  secourus  que 
sur  leur  territoire,  tandis  qu'ils  participaient  à  tou- 
tes les  guerres  des  confédérés.  Ceux-ci  étaient  juges 
de  leurs  différends  avec  l'étranger  et  pouvaient  leur 
imposer  la  paix.  Zug,  alliée  de  cinq  Etats  \  avait  la 
faculté  de  former  d'autres  alliances ,  tandis  que 
Glaris  devait  obtenir  l'assentiment  de  Zurich  et  des 
trois  cantons  primitifs.  Cette  différence  en  faveur 
de  Zug  eut  peu  d'importance  à  cause  de  la  petitesse 
et  de  la  position  de  cette  ville.  Les  alliances  de  Gla- 
ris et  de  Zug  pouvaient  être  modifiées  par  l'ensem- 
ble des  parties  contractantes. 

Zurich  et  les  trois  cantons  devenus  ainsi  le  lien 
commun  entre  ces  deux  Etats,  de  même  qu'entre 
Glaris  et  Lucerne ,  avaient  acquis  une  influence 
prépondérante. 

Mais  l'importance  des  cantons  primitifs  fut  nota- 
blement augmentée  par  l'alliance  qu'ils  contractè- 
rent seuls  avec  Berne,  en  obtenant  le  consentement 
de  Lucerne. 

Le  nouvel  allié  se  trouvait  lui-même  à  la  tête 
d'une  espèce  de  confédération  formée  par  les  villes 

1  Uri,  Schwyz,  Unterwald,  Lucerne  et  Zurich. 
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de  Berne  ,■  de  Soleure  et  de  Bienne ,  à  laquelle  se 
rattachaient  la  ville  de  Fribourg,  le  comté  et  la  ville 
de  Neuchâtel.  Sur  la  demande  des  trois  cantons  et 
avec  leur  concours,  Berne  devait  son  appui  à  Zu- 
rich et  à  Lucerne  ;  par  leur  intermédiaire  et  encore 
avec  leur  concours ,  elle  recevait  les  secours  de 
ces  deux  villes.  Mais  il  n'était  fait  aucune  mention 
de  Glaris  et  de  Zug,  Cette  alliance  était  défensive  et 
offensive  en  vue  de  conquêtes.  Chaque  partie  con- 
servait le  droit  d'en  former  de  nouvelles.  Jusqu'a- 
lors les  cantons  qui  fournissaient  les  secours  en 
supportaient  tous  les  frais.  En  vertu  de  ce  pacte, 
chaque  partie  prenait  à  sa  solde  les  troupes  de 
l'autre,  depuis  Unterseen.  Berne  n'adopta  pas  le 
droit  commun  aux  autres  confédérés  relativement 
à  la  poursuite  et  à  la  punition  des  délits  et  des 
crimes.  Les  différends,  soumis  à  des  arbitres,  ne 
pouvaient  être  aplanis  que  si  la  partie  condamnée 
acceptait  la  sentence,  autrement  l'affaire  tombait 
ou  entraînait  la  guerre. 

Telle  était  la  Confédération  des  huit  cantons. 
Trois  influences  y  dominaient  :  celle  des  cantons 
primitifs,  celle  de  Zurich  et  celle  de  Berne.  A  cha- 
cune d'elles  était  réservée  la  faculté  de  procurer  de 
nouveaux  appuis  au  corps  fédéral  par  des  alliances 
particulières.  Le  rôle  principal  appartenait  aux  can- 
tons primitifs,  qui  servaient  de  lien  entre  Zurich  et 
Berne  et  pouvaient  obliger  les  autres  membres  de 
la  Confédération,  Lucerne,  Glaris  et  Zug,  à  les  sui- 
vre dans  toutes  leurs  expéditions  guerrières. 
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A  chacune  des  trois  influences  appartenait  aussi 
le  droit  d'entraîner  tous  les  cantons  dans  des  guer- 
res avec  l'étranger.  Cependant  l'ensemble  des  Etats 
conçut  de  bonne  heure  de  l'inquiétude  à  cet  égard  ; 
aussi  le  décret  de  Sempach,  destiné  à  régulariser 
l'emploi  des  forces  nationales,  contenait-il  la  re- 
commandation de  ne  pas  entreprendre  de  guerre 
injuste  ou  de  conquête  sans  l'assentiment  général 
des  confédérés.  Le  nom  de  Soleure  figurait  déjà  à 
côté  de  celui  des  huit  cantons  à  la  signature  de  cet 
accord.  L'invitation  qu'il  contenait  n'empêcha  pas 
Uri  de  franchir  les  Alpes  du  côté  de  l'Italie,  et  Berne 
de  braver  Charles  le  Téméraire.  De  même  Schwyz, 
entraînant  toute  la  Confédération  à  sa  suite,  humi- 
lia devant  Dijon  l'orgueil  de  Louis  XII. 

Cependant  les  villes  avaient  compris  qu'elles 
pouvaient  se  dispenser  de  l'intermédiaire  des  can- 
tons primitifs.  Berne  et  Zurich  d'abord,  puis  ces 
deux  villes,  conjointement  avec  Lucerne,  Soleure 
et  Fribourg,  avaient  formé  des  alliances  intimes 
qui  portèrent  ombrage  aux  cantons  forestiers.  Ceux- 
ci  pressentaient  que  l'influence  allait  leur  échapper. 
Cette  considération,  plus  encore  que  le  partage  des 
dépouilles  de  l'ennemi  commun,  provoqua  la  scis- 
sion redoutable  terminée  par  l'heureuse  interven- 
tion de  Nicolas  de  Flùhe. 

Le  convenant  de  Stantz,  qui  en  fut  le  résultat, 
rompit  l'alliance  particulière  des  villes,  en  donnant 
aux  huit  cantons  des  droits  presque  égaux,  en  in- 
téressant au  même  degré  tous  les  membres  de  la 
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Confédération  au  maintien  de  la  tranquillité  inté- 
rieure, à  la  compression  des  sujets,  et  en  les  sou- 
mettant tous,  ainsi  que  leurs  alliés  particuliers,  au 
droit  commun  pour  la  poursuite  et  la  punition  des 
criminels.  En  même  temps,  il  fut  décidé  que  les 
conquêtes  seraient  communes  aux  Etats  et  que  le 
butin  serait  partagé  par  tête. 

Le  convenant  de  Stantz ,  sans  rien  changer  aux 
stipulations  des  anciennes  alliances,  y  ajouta  des 
clauses  qui  rapprochaient  des  cantons  sans  liaison 
directe  jusqu'alors,  notamment  Berne  et  Glaris. 

En  même  temps  deux  Etats  nouveaux,  Soleure  et 
Fribourg,  furent  associés  à  la  Confédération  par  les 
huit  anciens.  Dès  lors,  chaque  admission  eut  lieu 
par  l'ensemble  des  confédérés,  et  le  corps  helvé- 
tique, présenta  une  unité  qu'il  n'avait  pas  eue  dans 
l'origine. 

Les  huit  cantons  conservèrent  cependant  une  es- 
pèce de  suprématie.  Les  secours  n'étaient  fournis  à 
Fribourg  et  à  Soleure  que  pour  une  étendue  de  ter- 
ritoire limitée,  tandis  que  ces  Etats  devaient  pren- 
dre part  à  toutes  les  guerres  des  anciens,  mais  avec 
participation  aux  conquêtes.  En  cas  de  contestation, 
ces  deux  cantons  devaient  se  soumettre  aux  déci- 
sions arbitrales,  mais  il  n'était  pas  fait  mention  de 
la  force  pour  les  y  contraindre.  Des  faits  postérieurs 
prouvèrent  toutefois  que  l'alliance  devait  être  inter- 
prétée dans  ce  sens.  Soleure  et  Fribourg  ne  pou- 
vaient contracter  d'alliance  nouvelle  sans  l'assenti- 
ment des  huit  cantons  ou  de  la  majorité,  et  ceux-ci 
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restaient  juges  des  différends  de  ces  villes  avec 
l'étranger.  Le  droit  commun,  établi  par  le  conve- 
nant de  Stantz,  leur  était  appliqué,  et  quoiqu'il  ne 
fut  pas  fait  mention  du  rôle  qui  leur  était  assigné 
dans  le  cas  de  conflits  entre  les  anciens  cantons, 
par  la  suite  elles  agirent  toujours  comme  média- 
trices et  neutres.  Il  y  avait  beaucoup  d'analogie  avec 
la  position  faite  à  Glaris  lors  de  son  alliance  avec 
Zurich  et  les  trois  cantons  primitifs. 

Les  mêmes  conditions  furent  successivement  im- 
posées à  Baie,  à  Schaffhouse  et  à  Appenzell.  Ces 
trois  cantons  furent  adjoints  à  l'ensemble  de  la 
Confédération.  Des  garanties  furent  données  au 
commerce  intérieur  contre  l'établissement  de  nou- 
veaux péages.  De  nouvelles  alliances  leur  étaient 
interdites,  de  même  que  des  agressions  contre  l'é- 
tranger, si  ce  n'est  avec  l'assentiment  de  la  majorité 
des  confédérés.  Aucune  circonscription  n'était  men- 
tionnée pour  l'emploi  des  secours  fournis  à  Bâle  et 
à  Schaffhouse,  mais  quant  à  Appenzell,  l'esprit  che- 
valeresque de  ses  habitants  limita  les  obligations 
des  confédérés  à  leur  territoire,  en  dehors  duquel 
ils  s'en  remettaient  au  bon  plaisir  des  Etats. 

Ces  trois  nouveaux  membres  de  l'alliance  reçu- 
rent la  mission  spéciale  d'agir  comme  médiateurs 
dans  les  querelles  entre  les  cantons,  et  de  s'abste- 
nir de  toute  participation  armée  en  cas  de  guerre 
intestine,  mandat  honorable  dont  ils  s'acquittèrent 
toujours  fidèlement. 

Autour  des  treize  cantons  étaient  groupés  un 
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certain  nombre  d'alliés ,  dont  les  uns  en  augmen- 
taient les  forces ,  les  autres  étaient  pour  eux  une 
source  d'embarras.  La  plupart  étaient  compris  dans 
les  limites  naturelles  de  la  Confédération.  Ceux  qui 
se  trouvaient  en  dehors  s'en  séparèrent  plus  tard 
ou  lui  furent  enlevés1. 

Trois  de  ces  alliés  avaient  leur  siège  dans  les 
Diètes  :  #. 

Bienne  à  titre  d'alliée  particulière  de  Berne,  de 
Soleure  et  de  Fribourg,  disposant  en  même  temps 
des  forces  de  l'Erguel,  pays  sujet  de  l'évêque  de 
Baie,  mais  où  elle  possédait  le  droit  des  armes  et 
celui  de  l'enrôlement; 

Saint-Gall,  ville  qui  avait  une  alliance  perpé- 
tuelle avec  six  cantons  :  Zurich,  Berne,  Lucerne, 
Schwyz,  Zug  et  Glaris  ; 

Mulhouse  alliée  des  treize  cantons. 

Ces  trois  villes  jouissaient  de  droits  très  -  ana- 
logues à  ceux  des  Etats. 

L'abbaye  de  Saint-Gall  était  sous  le  protectorat 
de  quatre  cantons  :  Zurich ,  Lucerne ,  Schwyz  et 
Glaris.  Les  troupes  qu'elle  était  tenue  de  leur 
fournir  ne  pouvaient  être  employées  que  dans  le 
pays  compris  entre  Zurich  et  le  lac  de  Constance. 
Cependant,  en  vertu  de  la  combourgeoisie  perpé- 
tuelle formée  par  Schwyz  et  Glaris  avec  le  Toggen- 
bourg,  avant  que  ce  pays  passât  sous  la  domination 


1  Mulhouse  et  Rotweil.  Celle-ci  ne  devint  alliée  que 
plus  tard. 
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de  l'abbaye,  cette  partie  de  territoire  était  tenue  de 
fournir  des  troupes  pour  toutes  les  entreprises  dans 
lesquelles  les  deux  cantons  jugeaient  à  propos  de 
se  lancer. 

Le  Valais  était  allié  perpétuel  des  quatre  Wald- 
stetten  et  de  Berne. 

Les  comtes  de  Neuchâtel  et  de  Valangin  avaient 
formé  une  combourgeoisie  avec  Berne ,  Soleure , 
Fribourg  et  Lucerne. 

La  ville  de  Neuchâtel  était  alliée  de  Berne  et  cet 
Etat  était  juge  des  contestations  qui  pouvaient  s'é- 
lever entre  elle  et  les  comtes. 

Genève,  sur  le  point  d'obtenir  la  combourgeoisie 
de  Fribourg  et  de  Berne  et  déjà  leur  alliée  passa- 
gère ,  devait  acquérir  par  l'intermédiaire  de  cette 
dernière  la  protection  du  corps  helvétique  entier,  ce 
qui  explique  pourquoi  ses  différends  avec  les  ducs 
de  Savoie  furent  soumis  plus  tard  à  la  décision  de 
dix  cantons, 

Enfin  les  liens  des  sept  cantons  les  plus  anciens 
avec  la  Ligue  Grise  et  celle  de  la  Maison-Dieu  con- 
tribuèrent à  accroître  l'importance  respective  des 
deux  républiques. 

L'évêque  de  Baie  n'avait  pas  encore  formé  d'al- 
liance avec  les  cantons  et  ne  pouvait  être  compté 
comme  une  annexe  de  la  Confédération. 

Quant  aux  pays  sujets,  dont  l'importance  dans  la 
Confédération  ne  saurait  être  méconnue,  ils  étaient 
privés  alors  de  toute  influence  sur  les  décisions  po- 
litiques des  cantons,  si  ce  n'est  par  la  manifestation 
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de  leurs  sympathies;  mais  les  hommes  qu'ils  four- 
nissaient à  leurs  armées  se  montraient  en  bravoure 
les  égaux  de  leurs  maîtres. 

Quoique  la  Confédération  ne  fût  pas  encore  à 
cette  époque  complètement  détachée  de  l'Empire, 
elle  agissait  et  était  traitée  comme  un  Etat  indé- 
pendant. L'alliance  héréditaire  avec  l'Autriche  avait 
placé  la  Franche-Comté  sous  la  protection  de  la 
Suisse  et  ses  barrières  naturelles  de  ce  côté  parais- 
saient assurées.  Des  alliances  avec  le  roi  de  France, 
le  Saint-Siège,  les  ducs  de  Milan  et  de  Savoie  com- 
plétaient ses  rapports  avec  les  Etats  voisins.  L'éclat 
de  ses  armes  n'avait  subi  aucune  atteinte  et  elle 
jouait  dans  le  système  européen  un  rôle  brillant 
bien  supérieur  à  celui  auquel  elle  aurait  pu  pré- 
tendre en  ne  considérant  que  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire et  le  chiffre  de  sa  population. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


DE   LA   RÉUNION   DES  XIII   CANTONS 


L'ACTE   DE   MÉDIATION 
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Paix  perpétuelle  avec  la  France.  —  Alliance 
avec  François  Ier.  —  Neutralité.  —  État 
intérieur.  —  Nouveaux  alliés. 


De  1516  à  1531 


L'esprit  d'hostilité  qui  animait  les  confédérés  con- 
tre la  France  les  empêcha  d'accepter  l'alliance  que 
François  Ier  leur  proposa  à  son  avènement  au  trône. 
Mais ,  lorsque  ce  roi  eût  envahi  la  Lombardie  avec 
des  forces  considérables,  l'issue  funeste  de  la  ba- 
taille de  Marignan  opéra  un  rapprochement.  Le  dé- 
faut d'entente  entre  les  cantons,  le  manque  d'unité 
dans  leurs  vues  furent  mis  en  évidence  dans  cette 
circonstance.  Les  troupes  de  Berne,  de  Soleure  et 
de  Fribourg  s'étaient  retirées  en  faisant  à  Galera 
un  traité  par  lequel  elles  vendaient  au  roi  le  duché 
de  Milan  et  lui -cédaient  Domo  d'Ossola.  Les  Suisses 
des  autres  cantons,  demeurés  seuls  en  présence  de 
l'ennemi,  bien  loin  d'admettre  un  semblable  accord, 
assaillirent  l'armée  française  qui  était  commandée 
par  François  Ier  en  personne  et  pourvue  d'une  ar- 
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tillerie  formidable.  Cette  bataille,  nommée  à  juste 
titre  combat  des  géants,  dura  deux  jours  entiers  et 
ne  se  termina  que  lorsque  les  confédérés ,  pris  à 
dos  par  les  Vénitiens  alliés, des  Français,  se  reti- 
rèrent emportant  avec  eux  les  drapeaux  et  les  ca- 
nons conquis  dans  la  lutte.  Malgré  ces  efforts  hé- 
roïques et  la  mise  sur  pied  d'une  nouvelle  armée 
ils  ne  purent  soustraire  le  duc  de  Milan  à  sa  mau- 
vaise fortune.  La  Lombardie  tomba  au  pouvoir 
des  Français.  Une  paix  perpétuelle  dont  les  bases 
avaient  été  posées  dans  une  conférence  tenue  à 
Genève  fut  alors  conclue  à  Fribourg  avec  Fran- 
çois Ier1. 

Les  treize  cantons,  le  Valais,  les  trois  Ligues  des 
Grisons,  Mulhouse,  l'abbé  et  la  ville  de  Saint-Gall 
étaient  compris  dans  ce  traité,  par  lequel  les  Suisses 
recevaient  ou  devaient  recevoir  du  roi  400,000 
couronnes  d'or  en  dédommagement  des  frais  qu'ils 
avaient  faits  au  siège  de  Dijon  et  300,000  pour  ceux 
que  leur  avaient  occasionnés  les  campagnes  d'Italie. 
Des  pensions  annuelles  étaient  de  nouveau  payées 
aux  cantons  et  à  leurs  alliés.  Bellinzone  était  cédée 
aux  cantons  primitifs  ;  Lugano,  Locarno,  Mendrisio 
et  le  Val  Maggia  appartenaient  à  onze  Etats  seule- 
ment, Zurich  et  Schwyz  ayant  refusé  leur  ratifica- 
tion ;  la  Valteline ,  Chiavenna  et  Bormio  restaient 
sous  la  domination  des  Grisons  avec  faculté  de  res- 
tituer ces  contrées  au  roi  dans  un  an  contre  une 

1  29  novembre  1516. 
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somme  de  300,000  couronnes.  Les  franchises  com- 
merciales, dont  les  Suisses  avaient  joui  en  France 
et  dans  le  Milanais,  étaient  confirmées.  Tous  les 
différends  devaient  être  vidés  par  des  tribunaux 
d'arbitres  siégeant  dans  des  localités  désignées  d'a- 
vance. Aucune  des  parties  contractantes  ne  de- 
vait permettre  à  ses  ressortissants  de  servir  dans 
les  rangs  des  ennemis  de  l'autre,  ni  livrer  passage 
à  ceux-ci. 

Ainsi  François  Ier ,  malgré  la  victoire  de  Mari- 
gnan,  avait  jugé  convenable  d'acheter  la  paix  des 
Suisses  par  des  sommes  considérables  et  par  une 
cession  de  territoire.  Mais,  en  revanche,  il  s'était 
assuré  leur  absence  des  armées  de  ses  ennemis  et 
avait  garanti  ses  frontières  de  France  et  d'Italie 
partout  où  elles  étaient  en  contact  avec  le  terri- 
toire de  la  Confédération.  Des  pensions  annuelles 
étaient  de  nouveau  payées  à  la  plupart  des  cantons 
et  à  leurs  alliés,  pour  s'assurer  leur  bienveillance. 
Cependant  les  inconvénients  des  pensions,  des  distri- 
butions d'argent  et  des  enrôlements  étaient  si  bien 
sentis  par  les  gouvernements  suisses,  que  ceux  de 
Zurich  et  de  Schwyz  firent  de  grands  efforts  pour 
y  mettre  un  terme  ;  qu'une  convention  fut  faite  à 
Bade,  à  la  suite  des  désastres  d'Italie ,  pour  inter- 
dire les  pensions  et  les  présents  des  monarques 
étrangers,  et  qu'à  Berne  même  le  gouvernement, 
reculant  devant  une  sédition ,  y  renonça  momen- 
tanément. 

Mais  l'habitude  était  trop  fortement  enracinée,  la 
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cupidité  prévalut  sur  les  intérêts  les  plus  chers  au 
pays. 

Aussi,  lorsque  malgré  leurs  décisions,  les  gou- 
vernements voyaient  partir  des  armées  de  volon- 
taires, enrôlés  par  des  agents  français  ou  pour  le 
compte  de  l'Autriche,  ils  recueillaient  les  tristes 
mais  inévitables  conséquences  des  turpitudes  dont 
ils  avaient  donné  l'exemple,  et  auxquelles  ils  avaient 
accoutumé  la  nation. 

Schinner ,  banni  du  Valais ,  n'était  plus  là  pour 
appuyer  de  son  ascendant  les  efforts  de  Maximilien 
et  de  l'Angleterre.  La  Confédération,  entraînée  par 
le  torrent  des  ambitions  particulières  et  cédant  à 
l'influence  de  l'or  répandu  à  profusion  par  la 
France ,  conclut  avec  François  Ier  un  nouvel  ac- 
cord qui  devait  durer  pendant  la  vie  du  roi  et  trois 
ans  après  sa  mort  (1521). 

Ce  traité  lui  accordait  l'enrôlement  d'au  moins 
6000  hommes  et  de  16,000  au  plus,  à  la  condition 
qu'ils  ne  serviraient  pas  sur  mer.  Si  les  confédérés 
étaient  attaqués,  le  roi  devait  leur  fournir  à  ses 
frais  200  lances  et  12  canons,  6  gros  et  6  moyens, 
et  leur  payer,  à  Lyon,  par  trimestre  25,000  cou- 
ronnes d'or,  comme  subsides,  que  lui-même  fût 
ou  non  en  guerre.  S'ils  le  préféraient,  ils  pouvaient 
à  la  place  des  200  lances  recevoir  2000  couronnes 
d'or  par  trimestre.  Le  roi  leur  permettait  l'appro- 
visionnement du  sel  dans  ses  Etats.  L'une  des  par- 
ties ne  devait  pas  conclure  la  paix  sans  avertir  l'au- 
tre et  sans  lui  procurer  les  moyens  d'y  prendre 


—    173    — 

part.  Chacune  d'elles  devait  chasser  de  son  terri- 
toire les  adversaires  de  l'autre.  Pendant  toute  la 
durée  de  l'alliance,  le  roi  s'engageait  à  payer  un 
surcroît  de  pension  aux  cantons  et  à  leurs  alliés. 
Les  réserves  ordinaires  étaient  mentionnées ,  mais 
avec  cette  différence  que  leur  effet  était  suspendu 
si  l'une  des  personnes  ou  des  puissances  réservées 
attaquait  la  partie  alliée1.  Ce  traité  avait  pour  but 
la  protection  des  pays  situés  des  deux  côtés  des 
montagnes,  la  France  et  le  Milanais.  Il  comprenait 
la  plupart  des  alliés  des  Suisses,  l'abbé  et  la  ville 
de  Saint-Gall ,  les  Grisons,  le  Valais,  Mulhouse, 
Rotweil  et  Bienne. 

Ainsi  les  confédérés,  stipendiés  par  la  France, 
compromettaient  en  sa  faveur  leurs  rapports  avec 
les  autres  Etats,  renonçaient  à  leur  position  indé- 
pendante et  subissaient  toujours  plus  l'influence 
de  ce  puissant  voisin.  Ils  consentaient  à  ne  plus 
jouer  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  politique  eu- 
ropéenne. Zurich  n'accepta  pas  cette  humble  posi- 
tion. Schwyz ,  Bâle  et  Schaffhouse  hésitèrent  long- 
temps. 

Entraînés  par  Charles  VIII  dans  les  guerres  d'Ita- 
lie en  qualité  de  troupes  alliées,  les  Suisses  avaient 
agi  ensuite  comme  puissance  souveraine.  Dans  la 

1  Les  Etats  et  princes  réservés  étaient  le  pape  Léon  X, 
le  Saint-Empire  Romain,  la  maison  d'Autriche,  les  ducs 
de  Savoie  e\  de  Wurtemberg,  la  maison  de  Médicis,  la 
ville  de  Florence  et  le  seigneur  de  Vergier,  maréchal  de 
Bourgogne. 
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guerre  de  Souabe,  la  Confédération  avait  maintenu 
glorieusement  son  indépendance  contre  l'Empire. 
Dans  les  guerres  d'Italie  elle  voulut  étendre  son 
influence  au  dehors  et  exercer  un  protectorat  sur 
ces  contrées  méridionales  et  sur  la  Lombardie  en 
particulier.  Pendant  quelque  temps  le  sort  du  du- 
ché de  Milan  fut  entre  ses  mains  ;  alors  elle  agit  et 
fut  traitée  comme  une  grande  puissance.  Mais,  à  la 
suite  des  revers  que  ses  armes  éprouvèrent  en 
Lombardie ,  elle  renonça  au  rôle  éclatant  auquel 
elle  avait  aspiré  dans  le  sentiment  de  sa  force 
guerrière. 

Rappelée  à  ses  destinées  naturelles,  la  Suisse  ne 
prit  dès  lors  aucune  part  aux  mouvements  et  aux 
combats  de  la  politique  générale.  Assez  forte  pour 
maintenir  son  indépendance,  elle  se  sentait  trop 
faible  pour  dominer  d'autres  pays,  et  elle  n'était 
pas  organisée  pour  la  conquête.  Elle  s'appliqua  dès 
lors  à  jouir  pleinement  de  sa  liberté  et  à  servir 
d'asile  au  milieu  de  la  tourmente  européenne.  C'est 
sur  cette  pensée  que  repose  la  neutralité  de  la 
Suisse. 

Cependant,  comme  elle  ne  se  retira  qu'instincti- 
vement de  la  politique  générale  et  non  à  la  suite 
d'une  décision  ,  les  puissances  étrangères  conti- 
nuèrent quelque  temps  encore  à  lui  attribuer  une 
importance  qu'elle  n'avait  plus.  On  vit  François  Ier 
et  Charles-Quint  solliciter  son  appui  pour  arriver 
au  trône  impérial.  Peu  à  peu  sa  position  fut  mieux 
comprise,  et  elle  sut  maintenir  sa  neutralité  pen- 
dant la  guerre  de  trente  ans. 
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En  même  temps  qu'elle  renonçait  à  un  rôle  actif, 
fa  Suisse  ouvrit  à  ses  enfants  la  carrière  des  ser- 
vices étrangers.  C'était  une  issue  naturelle  aux  vel- 
léités guerrières  des  populations,  qui  ne  prenaient 
ainsi  qu'une  part  indirecte  aux  événements  de  l'é- 
poque. Cette  partie  de  l'histoire  nationale  présente 
des  lumières  et  des  ombres.  Les  régiments  capitu- 
les maintinrent  pendant  des  siècles  la  réputation 
militaire  du  pays,  et  mirent  en  honneur  la  fidélité 
helvétique.  S'ils  combattaient  pour  des  causes  qui 
leur  étaient  étrangères,  ils  n'étaient  pas  des  valets 
dépendants  des  caprices  d'un  maître  ;  ils  se  sen- 
taient Suisses,  quoique  au  service  des  rois.  L'éclat 
de  leur  gloire  réfléchissait  sur  leur  patrie  et  élevait 
sa  réputation  militaire  l . 

Il  était  urgent  que  la  Confédération  se  préoccu- 
pât moins  activement  d'intérêts  étrangers  et  qu'elle 
reportât  toute  son  attention  sur  elle-même.  L'irri- 
tation était  vive  contre  les  villes  occidentales  dont 
les  troupes ,  en  quittant  brusquement  l'armée , 
avaient  préparé  le  désastre  de  Marignan. 

Les  craintes  que  cet  état  de  l'opinion  leur  inspi- 
rait porta  Soleure,  Berne  et  Fribourg  à  s'unir  plus 
étroitement  par  une  combourgeoisie2.  Au  dedans 
de  chaque  canton  même  défiance  entre  les  citoyens, 
même  désorganisation  dans  les  institutions  publi- 

1  Ces  réflexions  sur  la  position  que  la  Suisse  prit  à  la 
suite  des  guerres  d'Italie  et  sur  les  services  capitules  sont 
tirées  de  l'ouvrage  de  Blûnlschli. 

2  6  décembre  1517. 
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ques.  Frappé  de  ce  relâchement  général,  un  témoin  ' 
oculaire1  a  pu  tracer  de  l'administration  de  Berne 
le  tableau  suivant,  qui  pouvait  s'appliquer  à  la  plu- 
part des  autres  :  «  Les  gouvernants  ne  se  livrent  à 
«  aucun  travail  productif;  ils  aiment  à  garder  le 
<(  pouvoir  pour  l'exploiter  à  leur  honneur  et  profit, 
«  de  sorte  qu'ils  emploient  pour  leur  propre  avan- 
ce tage  les  biens  destinés  à  la  conservation  de  la 
«  ville  et  de  la  bourgeoisie.  De  là  vient  que  le 
((  crime,  la  tromperie  et  l'infidélité  gouvernent  ce 
«  monde  à  l'aide  de  la  faveur  et  de  la  défaveur  ; 
«  l'honneur  et  le  profit  public,  le  public  déshon- 
«  neur  et  dommage  ne  sont  guère  pris  en  consi- 
«  dération,  etc.  » 

Cependant  quelques  améliorations  positives  s'é- 
taient opérées.  Lucerne  avait  permis  le  rachat  du 
servage. 

Quant  aux  sujets  italiens,  placés  sous  le  pouvoir 
de  onze  cantons  par  le  traité  de  paix  avec  Fran- 
çois Ier,  ils  étaient  administrés  par  un  bailli  nommé 
à  tour  de  rôle  tous  les  deux  ans  par  chacun  des 
Etats.  Ce  fonctionnaire  jurait  d'observer  les  statuts 
et  recevait  l'hommage  des  conseils  et  des  com- 
munes. Onze  députés  allaient  recevoir  les  comptes 
annuels  à  Lugano,  puis  à  Locarno ,  puis  alternati- 
vement à  Mendrisio  et  au  Val  Maggia.  Pour  pronon- 
cer la  peine  capitale,  le  pays  nommait  des  juges 
auxquels  le  bailli  donnait  des  adjoints.  Le  secré- 

1  Anshelm. — Vulliemin. 
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taire  était  pris  dans  l'un  des  onze  cantons  et  nommé 
ordinairement  à  vie.  C'est  sur  ce  fonctionnaire  que 
reposaient  la  pratique  de  la  juridiction  et  la  tradi- 
tion des  affaires.  Le  bailli  recevait  une  part  des 
amendes  ;  les  exécutions  et  les  confiscations  reve- 
naient aux  cantons.  Le  pays  leur  payait  en  outre 
une  contribution  modérée.  L'administration  ordi- 
naire appartenait  aux  conseils  des  communes. 

La  cupidité  des  baillis  fut  plus  facilement  satis- 
faite dans  ces  contrées  que  dans  la  Suisse  alle- 
mande. Leur  vénalité  et  celle  des  juges  mit  le 
désordre  dans  l'exercice  de  la  justice  ;  des  amendes 
arbitraires  frappèrent  les  riches  et  les  pauvres;  les 
criminels  furent  fréquemment  libérés  pour  de  l'ar- 
gent. La  Confédération  se  préoccupa  à  plusieurs 
reprises  des  vices  de  cette  organisation;  mais  la 
surveillance  des  cantons  ne  s'exerçait  que  de  loin  ; 
les  habitants,  peu  sympathiques  aux  Suisses  alle- 
mands, n'en  n'étaient  pas  écoutés  ;  les  députés  en- 
voyés annuellement  étaient  gagnés  à  prix  d'argent; 
enfin  le  mal  était  trop  enraciné  et  la  Confédération 
y  était  trop  indifférente  pour  qu'elle  songeât  à  y 
apporter  un  remède  efficace. 

Dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  la  paix 
perpétuelle  et  le  nouvel  accord  conclu  avec  la 
France  5  les  treize  cantons  avaient  admis  dans  leur 
alliance  perpétuelle  la  ville  impériale  de  Rotweil, 
située  en  Souabe  (1519),  aux  mêmes  conditions 
que  la  ville  de  Saint-GalJ.  Mais  ces  liens  furent 
rompus  tacitement  et  d'un  commun  accord  à  la 

8* 
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guerre  de  trente  ans,  parce  que  la  Confédération, 
en  s'abstenant  d'y  prendre  part,  ne  pouvait  pas 
offrir  à  son  nouvel  allié  une  protection  assez  effi- 
cace. Les  députés  de  Rotweil  cessèrent  dès  lors 
d'assister  aux  diètes. 

De  leur  côté,  les  trois  Ligues  des  Grisons  avaient 
formé  alliance  perpétuelle  avec  la  maison  d'Au- 
triche1, à  l'instar  de  l'alliance  héréditaire. 

Dans  le  même  temps  Genève,  exposée  à  des  em- 
piétements graduels  de  la  maison  de  Savoie,  recou- 
rut à  la  protection  de  Fribourg2.  Cette  ville  était 
obligée  d'ouvrir  ses  portes  aux  ducs  en  leur  qua- 
lité de  représentants  de  l'Empire,  tandis  qu'elle  les 
eût  fermées  aux  comtes  de  Savoie.  Lorsque  ces 
princes  eurent  hérité  du  vidomat  des  comtes  de 
Genevois  et  furent  parvenus  à  faire  occuper  le  siège 
épiscopal  par  des  enfants  de  leur  famille,  les  ci- 
toyens, menacés  de  la  perte  de  leurs  franchises, 
qu'ils  n'avaient  conservées  jusqu'alors  qu'à  la  fa- 
veur de  la  lutte  entre  des  pouvoirs  rivaux ,  tour- 
nèrent les  yeux  vers  les  confédérés,  et  s'unirent 
à  Fribourg  par  un  traité  de  combourgeoisie. 

Celle-ci  se  montra  aussi  généreuse  et  désinté- 
ressée que  Glaris  l'avait  été  un  siècle  auparavant 
pour  les  Appenzellois,  en  maintenant  cette  alliance 
malgré  une  décision  de  la  Diète  rendue  sous  l'in- 
fluence du  duc  de  Savoie3.  Lorsque  Charles  III 

1   15  décembre  1  o î  8 . 
tJ  6  février  1519. 
3  A  Zurich,  1519. 
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envahit  Genève  à  la  tête  d'une  armée,  les  Friboui^ 
geois  vinrent  la  délivrer.  Plus  tard ,  lorsque  la 
tyrannie  que  le  duc  et  l'évêque  exerçaient  sur 
Genève  fut  devenue  plus  odieuse  que  jamais,  que 
des  citoyens  furent  punis  de  leur  attachement  à 
la  Confédération  par  la  mort  et  l'exil ,  une  dé- 
monstration énergique  fit  écrouler  l'échafaudage 
élevé  par  la  violence.  La  combourgeoisie  avec  Fri- 
bourg  fut  renouvelée  pour  vingt-cinq  ans,  et  grâce 
à  l'entremise  de  cette  fidèle  alliée,  Berne  s'unit 
à  Genève  par  ce  même  traité1. 

A  chacun  des  appels  que  Charles  III  adressait 
aux  cantons  pour  faire  rompre  la  nouvelle  alliance, 
la  cause  des  Genevois  gagnait  dans  l'opinion  des 
confédérés.  La  ligue  des  gentilhommes  de  la  Cuiller, 
favorisée  par  le  duc,  ayant  exposé  Genève  aux 
plus  grands  dangers,  cette  ville  dut  son  salut  à  la 
protection  armée  des  Bernois  et  des  Fribourgeois. 
Une  diète  tenue  solennellement  à  Payerne,  pour 
examiner  les  prétentions  du  duc,  sanctionna  l'al- 
liance des  trois  villes  et  condamna  ce  prince  à  une 
forte  indemnité2.  Le  serment  de  combourgeoisie 
fut  renouvelé 3,  et  Genève  put  dès  lors  être  consi- 
dérée comme  une  annexe  de  la  Confédération.  Un 
traité  de  paix  avec  le  duc  avait  été  conclu  à  Saint- 
Julien,  peu  de  temps  avant  le  prononcé  de  Payerne4, 

1  8  février  4  526.  Voir  la  pièce  justificative  n°  30. 

2  3  décembre  1530. 

3  5  mars  1531 . 

4  19  octobre  1530. 
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par  ^entremise  de  dix  cantons ,  Zurich ,  Lucerne , 
Uri ,  Schwyz,  Unterwald,  Glaris,  Zug,  Soleure, 
Baie  et  Schaffhouse,  avec  le  concours  de  la  ville 
de  Saint-Gall  et  du  Valais  ' .  Cet  acte  contenait  la 
clause  que  le  pays  de  Vaud  échérait  en  partage  à 
Berne  et  à  Fribourg,  si  le  duc  permettait  à  la  no- 
blesse d'attenter  de  nouveau  à  l'indépendance  de 
Genève. 

En  prenant  cette  république  sous  leur  protec- 
tion, les  gouvernements  de  Berne  et  de  Fribourg 
n'étaient  pas  guidés  uniquement  par  leurs  sympa- 
thies. Genève  était  l'un  des  principaux  débouchés 
du  commerce  suisse,  et  Berne  la  considérait  comme 
une  des  portes  de  la  Confédération.  Les  deux  villes 
combourgeoises  firent  plus  tard  une  démarche  pour 
être  déliées  de  leurs  engagements.  Cependant  elles 
restèrent  fidèles  à  la  parole  donnée,  lorsqu'elles 
virent  Genève  insister  pour  le  maintien  de  l'alliance 
et  se  montrer  prête  à  tous  les  sacrifices  pour  la 
conservation  de  sa  liberté2. 

1  En  15271e  Valais  avait  manifesté  l'intention  défor- 
mer une  alliance  avec  Genève,  mais  ce  projet  fut  ajourné. 
9  Dr  Berchtold,  Fribourg  et  Genève. 
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Dissensions  religieuses.  —  La  Réforme  (Pre- 
mière période).  —  Paix  nationale. 


De  1516  à  1529. 


Pendant  la  fin  du  quatorzième  siècle  et  au  com- 
mencement du  quinzième,  les  gouvernements  suis- 
ses avaient  été  conduits  à  réprimer  les  empiéte- 
ments du  clergé  sur  les  pouvoirs  temporels.  Malgré 
ses  tendances ,  il  était  respecté ,  et  son  influence 
bienfaisante  lui  avait  conservé  l'attachement  des 
populations  ;  mais  un  siècle  d'intervalle  amena 
bien  des  changements.  L'Eglise  avait  accumulé  des 
richesses  considérables,  et  le  clergé  se  livrait  à  un 
débordement  de  mœurs  qui  inspirait  un  mépris 
général.  Dans  ses  rapports  avec  les  confédérés  lors 
des  campagnes  d'Italie,  le  Saint-Siège  s'était  montré 
à  eux  sous  un  jour  peu  respectable.  Enfin  les  jon- 
gleries récentes  des  dominicains  et  la  vente  à  pro- 
fusion des  indulgences  avaient  indigné  les  esprits 
les  moins  éclairés.  La  nécessité  d'une  réforme  était 
généralement  sentie.  Elle  partit  de  l'abbaye  indé- 
pendante d'Einsiedlen ,  placée  sous  la  protection 
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ou  l'avouerie  des  trois  cantons  primitifs.  Là  le 
Toggenbourgeois  Zwingle  employa  plusieurs  an- 
nées à  expliquer  et  à  développer  l'Ecriture  Sainte, 
à  mettre  en  comparaison  la  simplicité  primitive  de 
l'Eglise  avec  le  faste  de  la  cour  de  Rome  et  de 
ses  cérémonies,  à  prêcher  la  réforme  des  mœurs, 
le  mariage  des  prêtres,  et  à  montrer  l'influence 
pernicieuse  de  l'or  étranger. 

Le  mal  produit  par  les  pensions  était  si  bien 
senti  que  le  canton  de  Schwyz  et  le  Bas-Unterwald 
renoncèrent  à  l'alliance  et  aux  pensions  de  la  France 
pour  vingt-cinq  ans  (1522). 

Zwingle,  appelé  à  occuper  la  place  de  prédica- 
teur à  la  cathédrale  de  Zurich,  continua  la  Réforme 
religieuse  et  politique  qu'il  avait  entreprise  à  Ein- 
siedlen.  Le  gouvernement  de  Zurich,  entrant  entiè- 
rement dans  ses  vues,  secoua  la  juridiction  ecclé- 
siastique de  l'évêque  de  Constance,  et  déploya  en 
même  temps  l'énergie  nécessaire  pour  arrêter  la 
désorganisation  sociale  qui  compromettait  la  Ré- 
forme en  revêtant  le  masque  de  la  religion.  Les 
anabaptistes,  comme  de  nos  jours  les  communistes, 
réclamaient  le  partage  des  biens.  Ces  idées  et  ces 
mauvaises  passions  prirent  moins  de  développe- 
ment chez  les  Suisses,  presque  tous  propriétaires, 
qu'en  Allemagne,  où  l'incendie  ne  fut  éteint  qu'en 
faisant  couler  des  torrents  de  sang. 

L'Eglise  réformée  avait  sollicité  l'appui  de  l'Etat 
pour  poursuivre  sa  marche,  et,  en  se  subordonnant 
à  lui,  avait  modelé  son  organisation  d'après  la 


sienne.  Elle  ne  tarda  pas  à  devenir  exclusive,  obli- 
gea la  minorité  à  accepter  les  croyances  de  la  ma- 
jorité, et  fit  supprimer  l'ancien  culte.  Ces  violences 
provocpièrent  la  résistance. 

Les  autres  Etats  adressèrent  alors  des  représen- 
tations à  Zurich  pour  l'engager  à  abandonner  la 
nouvelle  croyance.  Ce  fut  en  vain.  Ils  la  menacè- 
rent d'une  rupture,  ne  lui  adressèrent  pas  de  con- 
vocation aux  diètes  et  repoussèrent  ses  députés. 
Zurich  persista. 

Cependant  l'acte  d'alliance  ne  fut  pas  renvoyé. 
Les  cantons  s'arrêtèrent  devant  l'idée  de  dissoudre 
la  Confédération  pour  une  question  confession- 
nelle. Ils  réfléchirent  que  les  gouvernements  suis- 
ses avaient  toujours  joui  de  la  liberté  la  plus  com- 
plète dans  les  affaires  de  cette  nature ,  bien  que 
canoniquement  l'administration  de  l'Eglise  ne  dé- 
pendît pas  de  l'Etat,  et  qu'ils  pouvaient  tous  se 
reprocher  d'avoir  mainte  fois  bravé  l'excommuni- 
cation et  le  ban  de  l'Empire. 

Chaque  parti  était  persuadé  de  la  vérité  exclusive' 
de  ses  croyances  et  cherchait  à  les  faire  dominer 
dans  toute  la  Suisse.  Des  conférences  s'ouvrirent  à 
Zurich,  puis  à  Berne.  Zwingle  et  les  siens  y  eu- 
rent le  dessus.  Dans  l'intervalle,  les  cantons  catho- 
liques avaient  fixé  un  colloque  de  ce  genre  à  Baden  ; 
mais  aux  armes  de  la  persuasion  ils  avaient  joint 
la  persécution.  Co-propriétaires  delà  Thurgovie, 
ils  avaient  fait  mettre  à  mort,  sous  prétexte  d'hé- 
résie, trois  citoyens  de  ce  baillage,  malgré  la  pro- 
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messe  solennelle  faite  à  Zurich  qui  les  avait  livrés. 
Ils  pressèrent  en  vain  Zwingle  de  se  rendre  à  Baden. 
Le  chef  de  la  Réforme  se  rappelait  le  sort  de  Jean 
Huss,  de  Jérôme  de  Prague  et  refusa.  Œcolampade 
soutint  presque  seul  la  lutte  contre  le  docteur  Eck 
et  ses  partisans.  On  prétendit  que  ceux-ci  avaient 
eu  l'avantage.  Cependant  Berne,  qui  inclinait  pour 
la  réforme ,  demanda  inutilement  communication 
des  procès-verbaux  de  cette  conférence. 

Sur  ces  entrefaites,  Zurich  ayant  seule  embrassé 
la  Réforme,,  les  douze  autres  cantons  réunirent  leurs 
députés  en  Diète  à  Lucerne1,  pour  s'occuper  des 
mesures  propres  à  maintenir  la  foi  catholique.  Ils 
s'entendirent  sur  quelques  points  contenant  la  dé- 
fense de  se  moquer  des  prêtres,  de  la  messe,  des 
autres  pratiques  du  culte  et  interdisant  de  raconter 
ou  de  prêcher  en  secret  quoique  ce  fût ,  de  nou- 
veau ou  de  luthérien ,  dirigé  contre  l'ancienne 
croyance. 

Cet  accord  avait  pour  but  le  maintien  absolu  des 
formes  du  culte.  Mais  les  cantons  comprirent  qu'on 
ne  pouvait  astreindre  Zurich  à  s'y  conformer,  et  ils 
ne  le  tentèrent  pas.  La  Réforme  se  propagea,  et 
l'accord  fut  mis  peu  à  peu  de  côté  à  Berne,  à  Gla- 
ris,  à  Baie,  à  Schaffhouse  et  à  Appenzell ,  qui  re- 
connurent qu'en  matière  de  croyances  et  de  véri- 
tés chrétiennes  on  ne  pouvait  recourir  à  aucune 
autorité  humaine. 

1  26  janvier  1524. 
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La  Réforme  avait  pénétré  dans  les  bailliages  com- 
muns. Les  cantons  catholiques,  qui  avaient  la  ma- 
jorité dans  les  Diètes,  exigeaient  la  soumission  de 
la  minorité,  en  appliquant  le  principe  dont  Zurich 
s'était  servie  pour  interdire  le  culte  catholique  sur 
son  territoire,  et  ne  voulaient  pas  admettre  la  ré- 
forme religieuse  dans  les  bailliages  communs.  Zu- 
rich invoqua  alors  la  liberté  de  conscience.  Elle 
était  intéressée  à  soutenir  ses  coreligionnaires  et  à 
les  protéger  contre  leurs  persécuteurs.  Elle  fut  en- 
suite appuyée  par  Berne.  En  attendant  que  la  ques- 
tion fût  résolue,  l'existence  simultanée  des  deux 
cultes  dans  les  bailliages  ne  put  être  que  le  résultat 
d'accords  passagers. 

Les  cantons  catholiques,  s'apercevant  que  les 
moyens  employés  pour  éteindre  la  Réforme,  n'a- 
vaient eu  d'autre  résultat  que  de  l'exciter  et  d'ac- 
croître ses  forces,  tentèrent  alors  d'opérer  eux- 
mêmes  quelques  changements  dans  les  affaires 
ecclésiastiques  et  de  prévenir  une  scission  plus 
profonde  en  faisant  cesser  les  abus  dont  l'évidence 
ne  pouvait  être  contestée. 

Les  députés  de  Berne,  de  Lucerne,  d'Uri,  de 
Schwyz,  d'Unterwald,  de  Zug,  de  Glaris,  de  Fri- 
bourg  et  de  Soleure,  auxquels  s'adjoignirent  ceux 
du  Valais,  se  réunirent  en  Diète  à  Lucerne  l  et  con- 

1  Fin  de  1524  suivant  Blûntschli,  et  d'après  Hottinger 
le  28  janvier  1525.  Suivant  cet  écrivain,  tous  les  cantons, 
moins  Zurich,  étaient  représentés  à  cette  Diète,  ainsi  que 
les  Grisons  et  le  Valais. 
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vinrent,  sous  ratification,  d'un  projet  de  Mandat 
de  foi  par  lequel  ils  cherchaient  à  opposer  une 
barrière  à  la  Réforme  en  empiétant  eux-mêmes  sur 
le  domaine  de  l'Eglise,  sous  prétexte  que  les  chefs 
se  taisaient  et  dormaient,  le  tout  provisoirement 
en  attendant  les  décisions  d'un  nouveau  concile 
général. 

Ce  projet  *,  très-développé,  fixait  les  articles  de 
foi,  proscrivait  les  prédications  en  dehors  de  ré- 
gïise  et  indiquait  les  réformes  à  opérer.  Rien  n'est 
plus  propre  à  faire  comprendre  les  abus  qui  s'é- 
taient introduits  dans  l'Eglise.  Ces  réformes  por- 
taient sur  le  débordement  des  mœurs  des  prêtres, 
les  empiétements  des  tribunaux  ecclésiastiques,  la 
dureté  du  clergé  envers  les  censitaires,  l'accumu- 
lation des  propriétés  entre  ses  mains  au  moyen  des 
immunités,  d'une  action  incessante  sur  les  fortunes 
particulières,  du  trafic  des  indulgences  et  de  la 
vente  des  sacrements,  objets  de  la  réprobation  gé- 
nérale. Le  mandat  de  foi  maintenait,  en  le  renfor- 
çant, ce  qui  avait  été  établi  par  le  décret  sur  les 
prêtres,  consacrait  la  suprématie  de  l'Etat  en  ma- 
tière religieuse,  et  ne  réservait  les  décisions  du 
concile  futur  qu'avec  coopération  de  l'autorité  tem- 
porelle. 

Cet  acte  n'obtint  pas  malheureusement  la  ratifi- 
cation de  tous  les  cantons,  et  des  persécutions  san- 
glantes commencèrent  à  Lucerne ,  à  Schwyz  et  en 
Thurgovie. 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  25. 
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Ces  cruautés  irritèrent  les  Zuricois  qui  déployè- 
rent à  leur  tour  une  sévérité  exagérée  contre  les 
hommes  qui  recevaient  des  pensions  de  l'étranger 
ou  qui  faisaient  des  enrôlements.  Un  citoyen  eut  la 
tête  tranchée  pour  un  fait  de  ce  genre.  Trop  de  gens 
étaient  compromis  pour  que  ces  mesures  violentes 
ne  produisissent  pas  un  vif  mécontentemeut  dans 
tous  les  cantons. 

Pour  se  protéger  contre  les  tentatives  possibles 
des  Etats  catholiques,  Zurich  mit  à  exécution  le  pro- 
jet de  combourgeoisie  chrétienne  conçu  par  Zwin- 
gle  pour  associer,  dans  l'intérêt  de  leur  défense 
commune,  les  villes  de  la  Confédération  et  celles 
du  midi  de  l'Allemagne  qui  avaient  embrassé  la 
Réforme.  Constance1,  Berne2,  Saint-Gall,  Baie3, 
Bienne  et  Mulhouse  entrèrent  successivement  dans 
cette  alliance  *. 

C'était  le  germe  d'une  nouvelle  confédération 
réformée.  Entraînée  par  Zwingle,  Zurich  faisait  un 
acte  qui  pouvait  conduire  au  démembrement  de  la 
Suisse. 

La  Réforme  s'était  propagée  avec  une  telle  rapi- 
dité, depuis  l'adhésion  de  Berne,  que  la  population 
réformée  de  la  Suisse  dépassait  de  beaucoup  en 
nombre  celle  de  la  partie  catholique.  Les  cinq  can- 


1  25  décembre  1527. 
!  2  janvier  1528. 


3  L'évêque  avait  quitté  cette  ville  en  1525,  avant  que 
la  Réforme  y  fût  installée. 

4  Voir  la  pièce  justificative  n°  26. 
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tons  de  l'intérieur  cherchèrent  à  leur  tour  un  appui 
chez  l'étranger  de  même  confession  qu'eux.  Une 
ambassade  fut  envoyée  à  Ferdinand,  archiduc  d'Au- 
triche et  roi  de  Hongrie  (4529)  V  principal  soutien 
du  parti  catholique  dans  l'Empire,  pour  lui  pro- 
poser une  alliance  dirigée  contre  les  réformés. 

Ge  traité,  conclu  quelques  mois  plus  tard  pour 
dix  ans,  avait  pour  but  le  maintien  du  catholicisme 
dans  les  Etats  compris  dans  l'alliance,  en  attendant 
les  décisions  d'un  concile.  Les  moyens  employés 
devaient  être  les  peines  infamantes,  la  prison  et  la 
mort.  Quoiqu'il  y  fût  stipulé  que  cette  alliance  était 
purement  défensive  et  qu'on  y  réservât  celles  anté- 
rieures, on  y  prévoyait  le  cas  d'un  agrandissement 
du  territoire  des  cantons  catholiques  aux  dépens  de 
leurs  confédérés  potestants.  Les  conquêtes  en  de- 
hors de  la  Suisse  étaient  dévolues  à  l'Autriche  et 
aux  autres  alliés  étrangers. 

La  combourgeoisie  chrétienne  avait  commencé  et 
ce  traité  complétait  la  séparation  de  la  Suisse  en 
deux  confédérations.  Il  offrait  d'autant  plus  de  dan- 
ger que  l'Autriche  était,  comparativement  aux  cinq 
cantons,  une  puissance  prépondérante.  La  Suisse 
catholique  jouait  à  son  égard  le  même  rôle  que  Zu- 
rich à  une  époque  antérieure,  seulement  les  posi- 
tions étaient  changées.  L'existence  de  la  Suisse 
comme  corps  politique  était  sacrifiée  à  une  ques- 
tion de  foi. 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  27. 
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Les  députés  des  autres  Etats  demandèrent  aux 
cinq  cantons  de  renoncer  à  leur  alliance  avec  Fer- 
dinand. Ce  fut  en  vain. 

Le  supplice  du  châtelain  Kayser,  saisi  dans  la  sei- 
gneurie d'Uznach  par  le  gouvernement  de  Schwyz 
devint  le  signal  de  la  guerre.  Zurich  courut  aux  ar- 
mes. Les  cinq  cantons  se  levèrent.  Berne,  mécon- 
tente de  cette  précipitation,  menaça  de  marcher 
contre  l'agresseur  et  de  maintenir  le  droit  fédéral. 
Les  deux  armées  étaient  en  présence  à  Cappel,  lors- 
que le  landammann  Aebli,  de  Claris,  secondé  par 
les  députés  des  autres  Etats,  s'interposa  pour  réta- 
blir la,  paix.  Elle  fut  conclue  contre  le  vœu  de  Zwin- 
gle,  qui  désirait  la  bataille  pour  le  succès  de  ses 
doctrines  et  de  ses  vues  politiques. 

Les  chances  étaient  à  peu  près  égales.  Les  dépu- 
tés de  Glaris,  de  Soleure,  de  Schaffhouse,  d'Appen- 
zell,  des  Grisons,  de  Sargans,  de  Strasbourg  et  de 
Constance  agirent  comme  médiateurs  entre  les  villes 
fédérales  de  la  combourgeoisie  chrétienne  i  et  les 
cinq  cantons.  Cette  paix,  qu'aucune  bataille  n'avait 
précédée,  portait  le  cachet  de  la  justice  et  du  droit 
(1529)*. 

Les  cantons  conservaient  le  pouvoir  d'être  exclu- 
sifs en  matière  de  foi  pour  leur  intérieur,  quoique 
des  exhortations  à  la  tolérance  leur  fussent  adres- 
sées par  les  médiateurs.  Mais  dans  les  pays  alliés 

1  Zurich,  Berne,  Baie,  Saint-Gall,  Mulhouse  et  Bienne. 

2  Vendredi  après  la  Saint-Jean-Baptiste.  Voir  la  pièce 
justificative  n°  28. 
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et  les  balliages  communs,  la  majorité  des  parois- 
siens dans  chaque  localité  devait  décider  à  quel 
culte  elle  donnait  la  préférence. 

L'intégrité  de  la  Confédération  était  raffermie  par 
la  rupture  de  l'alliance  avec  Ferdinand  et  par  la 
suppression  des  diètes  séparées.  Enfin  les  villes 
réformées  ne  renonçaient  à  aucun  de  leurs  avanta- 
ges et  elles  étaient  presque  traitées  en  vainqueurs. 


Dissensions  religieuses.  —  La  Réforme  (  Se- 
conde période).  —  Paix  de  1S3L 


De  1530  à  1531 


La  paix  nationale  donna  à  la  Réforme  un  nouvel 
essor.  Elle  aurait  marqué  dans  les  fastes  de  la  Confé- 
dération à  l'égal  du  Convenant  de  Stantz,  si  Zurich, 
dirigée  par  Zwingle,  n'avait  pas  abusé  de  la  position 
que  cet  acte  lui  avait  faite. 

Les  progrès  paisibles  de  la  Réforme  étaient  trop 
lents  pour  les  plans  politiques  et  religieux  de  l'homme 
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qui  modifiait  à  son  gré  la  Constitution,  changeait  la 
composition  des  Conseils  de  son  canton  et  voulait 
démocratiser  Berne.  Zwingle  allait  à  son  but  sans 
ménagements.  Entraînée  par  lui,  Zurich  tenta  de 
supprimer  les  couvents  dans  les  bailliages  communs, 
délia  de  l'obéissance  les  sujets  de  l'abbaye  de  Saint- 
Gall,  se  comporta  envers  les  possessions  du  prince 
abbé  comme  si  elles  étaient  son  territoire,  leur  donna 
même  une  constitution  sans  tenir  compte  des  obser- 
vations de  Glaris  et  en  dédaignant  surtout  celles  que 
lui  adressèrent  les  deux  autres  cantons  protecteurs, 
Schwyz  et  Lucerne.  Ces  actes  d'autorité  produisi- 
rent de  la  défiance  à  Berne. 

Cependant  l'espoir  des  sujets  de  l'abbaye  fut  de 
nouveau  déçu.  Ils  n'obtinrent  point  l'indépendance. 
Au  lieu  de  travailler  à  affranchir  les  pays  sujets,  ce 
qui  eût  assuré  la  prépondérance  de  la  Réforme  dans 
la  Suisse  orientale,  Zurich  préféra  à  cette  force  mo- 
rale un  accroissement  matériel  et  une  position  incer- 
taine acquise  aux  dépens  de  ses  alliés  les  plus  an- 
ciens. 

Zwingle  voulait  opérer  le  partage  des  bailliages 
communs ,  de  manière  que  Zurich  et  Berne  en  eus- 
sent deux  tiers  et  les  six  autres  cantons  un  tiers 
seulement.  Il  aspirait  même  à  refondre  la  Confédé- 
ration en  affectant  aux  villes  les  deux  tiers  des  voix 
dans  les  diètes  et  en  en  laissant  un  tiers  aux  cinq 
cantons,  soulevant  sans  hésiter  les  mêmes  questions 
qui  avaient  failli  allumer  la  guerre  civile  cinquante 
ans  auparavant.  En  un  mot,  il  ne  respectait  pas 
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plus  les  alliances  antérieures  que  la  paix  de  Cappel 
et  ne  craignait  pas  d'engager  les  deux  villes  à  em- 
ployer la  force  ouverte. 

Emporté  par  ses  idées  de  réforme  générale  et 
par  son  zèle  religieux,  Zwingle  oubliait  la  Suisse 
et  compromettait  l'existence  de  la  Confédération.  Il 
formait  contre  l'empereur  Charles-Quint  une  ligue 
dont  le  landgrave  Philippe  de  Hesse  et  d'autres 
princes  devaient  faire  partie,  ainsi  que  les  villes 
réformées  de  l'Allemagne  et  les  villes  fédérales  de 
la  combourgeoisie  chrétienne.  Il  négocia  même  avec 
Venise,  et,  dans  le  but  de  se  rendre  la  France  fa- 
vorable, il  détermina  Zurich  à  adhérer  à  l'alliance 
française  sous  certaines  conditions  qui  rendaient 
cette  alliance  aussi  blâmable  et  plus  dangereuse 
pour  la  Confédération  que  ne  l'avait  été  celle  des 
cinq  cantons  avec  Ferdinand;  mais  son  projet  échoua. 
Le  droit  fédéral  fut  maintenu  à  l'intérieur  et  la  posi- 
tion de  pays  neutre  que  la  Suisse  avait  acquise  en 
Europe  fut  conservée  malgré  les  efforts  de  Zwin- 
gle. Les  cinq  cantons  ne  se  firent  pas  représenter  à 
la  Diète  de  Baden l ,  mais  ils  expliquèrent  dans  un 
écrit  les  motifs  de  l'éloignement  où  ils  se  tenaient 
de  leurs  confédérés,  en  se  plaignant  des  nombreuses 
atteintes  portées  aux  articles  de  la  paix  nationale. 
Les  cantons  évangéliques  leur  reprochèrent  à  leur 
tour  d'avoir  refusé  de  marcher  contre  Médicis,  châ- 
telain de  Musso,  lorsque,  soutenu  par  l'empereur, 

1  Commencement  de  1531 . 
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il  avait  envahi  la  Valteline  à  la  tête  de  troupes  es- 
pagnoles (1523),  et  de  n'avoir  envoyé  que  des  mé- 
diateurs au  secours  de  Genève  pressée  par  le  duc 
de  Savoie  (1530).  Ils  se  plaignirent  aussi  des  injures 
grossières  auxquelles  ils  étaient  exposés  de  la  part 
des  cantons  catholiques. 

Des  envoyés  de  Schwyz  et  d'Uri,  animés  d'un  es- 
prit vraiment  fédéral ,  cherchèrent ,  pour  ramener 
la  bonne  harmonie  entre  les  Etats,  à  justifier  leurs 
cantons  de  ces  accusations  qui  étaient  jusqu'à  un 
certain  point  fondées ,  mais  ils  dédaignèrent  de  ré- 
pondre à  l'inculpation  odieuse  d'avoir  traité  avec 
l'Autriche  à  Augsbourg ,  ainsi  qu'à  d'autres  du 
même  genre  imaginées  dans  le  but  d'exciter  les 
esprits  et  de  les  préparer  à  la  guerre  que  Zurich 
voulait  à  tout  prix.  Zwingle,  contenu  dans  ses  pro- 
jets européens,  avait  résolu  d'opérer  par  la  force 
la  refonte  de  la  Confédération,  d'enlever  aux  can- 
tons alpestres  une  prépondérance  qu'il  traitait 
d'usurpée,  et  d'établir  la  suprématie  des  villes. 

Les  alliés  de  Zurich  étaient  moins  ardents  qu'elle. 
Pour  la  modérer,  et  dans  l'espoir  d'obtenir  l'abais- 
sement de  leurs  adversaires  sans  effusion  de  sang, 
ils  décidèrent  de  fermer  leurs  marchés1.  Cette  dé- 
termination ,  transmise  aux  Etats  catholiques  par 
l'organe  de  Zurich  et  de  Berne,  les  exaspéra  et  fut 
mal  vue  par  les  populations  réformées  elles-mêmes. 

Depuis  longtemps  préparés  à  tout  événement , 

1  Diète  d'Aarau,  12  mai  4531. 
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appuyés  par  le  Valais  et  secondés  par  un  corps 
d'Italiens  envoyé  par  Clément  VII,  les  cinq  cantons 
prirent  les  armes  et  attaquèrent  les  Zuricois  à  Cap- 
pel i .  Zwingle,  et  la  plupart  des  sommités  du  parti 
réformé  perdirent  la  vie  dans  cette  bataille.  Les 
catholiques  remportèrent  au  Gubel2  une  seconde 
victoire ,  à  la  suite  de  laquelle  Zurich  accepta  les 
conditions  qu'il  leur  plût  de  lui  imposer3. 

Le  principe  de  la  parité  était  maintenu  pour  les 
cantons;  mais  celui  des  majorités  fut  abandonné, 
pour  les  bailliages  et  les  pays  alliés,  en  faveur  des 
minorités  catholiques.  Celles-ci  obtinrent  le  partage 
des  biens  d'Eglise  proportionnellement  à  leur  nom- 
bre. Si  l'annulation  de  la  combourgeoisie  chrétienne 
était  favorable  à  l'intégrité  de  la  Confédération,  c^ lie 
de  la  paix  nationale  laissait  entrevoir  la  velléité  de 
renouer  avec  Ferdinand.  D'ailleurs  les  cinq  cantons 
faisaient  sentir  à  Zurich  son  abaissement  par  d'a- 
mères  railleries,  en  désignant  dans  un  traité  la  re- 
ligion catholique  comme  seule  et  véritable  croyance 
chrétienne,  et  en  revenant  d'une  manière  déplacée 
sur  les  cruautés  commises  à  l'égard  du  malheureux 
Kayser. 

Hors  d'inquiétude  de  la  part  de  Zurich,  les  cinq 
cantons  portèrent  leurs  armes  contre  Berne,  qui, 
mal  préparée  pour  repousser  une  attaque,  accepta 


1  î  1  octobre  1531 . 

2  23  octobre. 

3  20  novembre.  Voir  la  pièce  justificative  n°  29, 
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ia  médiation  de  l'envoyé  de  France,  du  duc  de  Sa- 
voie, du  margrave  de  Baden,  de  la  princesse  de 
Neuchâtel  et  des  cantons  de  Glaris,  de  Fribourg  et 
d'Appenzell ! . 

Les  conditions  furent  les  mêmes  que  celles  im- 
posées à  Zurich.  Sans  combat,  les  Bernois  en  ac- 
ceptèrent les  formes  insultantes  et  abandonnèrent 
aux  cinq  cantons  les  habitants  des  bailliages  libres 
de  Bremgarten  et  de  Mellingen.  Outre  leur  part  du 
remboursement  des  2500  couronnes  exigées  des 
cinq  cantons  à  la  paix  nationale ,  ils  en  payèrent 
3000  pour  réparations  de  dommages  dans  les  bail- 
liages libres  et  sur  le  territoire  de  Zug.  Les  habi- 
tants de  Knutwyl,  obligés  au  service  militaire  en- 
vers Berne ,  quoique  sur  territoire  lucernois ,  fu- 
rent déclarés  irrecherchables  pour  avoir  marché 
avec  les  cinq  cantons.  Ceux  du  Hasli  et  de  Grindel- 
wald,  chassés  par  Berne,  eurent  permission  de  ren- 
trer et  furent  remis  en  possession  de  leurs  biens.  La 
contestation  avec  Unterwald  fut  résolue  en  faveur 
de  cet  Etat.  Le  seul  avantage  que  Berne  obtint  sur 
Zurich  fut  de  pouvoir  échanger  ses  prisonniers 
sans  rançon,  en  ne  payant  que  les  frais  d'entretien. 

Ces  événements  eurent  des  conséquences  impor- 
tantes. 

Le  catholicisme  fut  réintégré  dans  une  grande 
partie  de  la  Suisse,  dans  les  comtés  d'Uznach  et 
de  Gaster,  à  Rapperswyl,  dans  les  pays  de  Sargans 

1  24  novembre  1531, 
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et  de  Werdenberg,  dans  les  bailliages  libres,  dans 
les  villes  de  Mellingen,  de  Bremgarten  et  dans  tout 
le  comté  de  Baden.  Partout  les  cinq  cantons  soutin- 
rent le  parti  catholique.  Les  majorités  se  pronon- 
cèrent en  leur  faveur.  Cependant  la  Réforme  se 
maintint  dans  la  Thurgovie  et  le  Rheinthal,  quoique 
les  cloîtres  y  fussent  rétablis.  L'achat  du  couvent 
par  Saint-Gall  fut  annulé,  et  cette  ville  fut  contrainte 
à  une  forte  indemnité.  L'abbé ,  réinstallé  dans  ses 
droits,  ramena  le  vieux  pays  au  catholicisme.  Mais 
le  Toggenbourg,  quoique  obligé  de  reconnaître  sa 
suprématie ,  conserva  la  liberté  religieuse  et  une 
grande  partie  de  ses  droits  politiques,  en  s'appuyant 
sur  le  traité  de  paix  auquel  il  avait  pris  part.  Le 
parti  réformé  succomba  à  Soleure  où  il  était  na- 
guère triomphant,  et  le  nouveau  culte  ne  fut  con- 
servé que  dans  quelques  communes  du  Buchegg- 
berg. 

Si  les  vastes  conceptions  de  Zwïngle  coûtèrent 
cher  à  la  Suisse  réformée,  elle  reçut  de  lui  un  noble 
exemple,  celui  d'un  homme  toujours  prêt  à  sacri- 
fier ses  intérêts  et  sa  vie  à  ses  convictions,  d'un 
homme  unissant  la  pureté  des  mœurs  à  l'élévation 
du  caractère,  et  dont  la  mémoire  fut  respectée  par 
ceux-mêmes  qu'il  avait  eus  pour  adversaires,  bien 
que  dans  le  premier  moment  de  fureur  son  corps 
eût  été  mis  en  lambeaux  sur  le  champ  de  bataille 
de  Cappel. 


tmmmmmÊtm 
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Dissensions  religieuses  (Troisième  période). 
Accord  de  Baden. 


De  1532  à  1632. 


L'ordre  de  choses  établi  par  la  paix  de  1531  dura 
cent  ans  sans  éprouver  de  modifications.  Cet  inter- 
valle fut  mis  à  profit  par  les  vainqueurs  pour  con- 
solider leurs  avantages,  et  par  les  villes  réformées 
pour  réparer  leurs  désastres  ou  se  procurer  de  nou- 
veaux appuis.  La  force  que  l'accession  du  Valais 
donna  à  la  ligue  catholique l  fut  largement  com- 
pensée par  une  union  plus  étroite  entre  Berne , 
Bâle  et  Zurich,  et  par  l'introduction  de  la  Réforme 
dans  le  comté  de  Neuchâtel ,  à  Genève  et  dans  le 
pays  de  Vaud. 

En  faisant  la  conquête  de  cette  contrée,  Berne  ne 
respecta  pas  la  combourgeoisie  qui  la  liait  avec 
Lausanne,  et  la  réduisit  à  la  condition  de  ville  su- 
jette. Elle  agit  de  même  à  l'égard  d'Yverdon,  autre 
ville  impériale  et  libre,  mais  non  sa  combourgeoise. 

1  Acte  de  1533,  renouvelé  en  1565. 
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Genève,  privée  de  l'appui  des  Fribourgeois  par 
l'introduction  de  la  Réforme  et  exposée  aux  atta- 
ques des  ducs  de  Savoie,  fut  secourue  mais  aussi 
convoitée  par  Berne ,  et  faillit  partager  le  sort  de 
Lausanne.  Un  refus  énergique  mit  fin  à  ces  préten- 
tions, et  une  combourgeoisie  perpétuelle,  espèce  de 
protectorat,  cimenta  l'union  des  deux  villes  (1536)1. 
Un  moment  suspendue,  cette  combourgeoisie  fut  peu 
après  convertie  en  alliance  perpétuelle  (1558)~  ayant 
pour  base  la  défense  réciproque  et  la  protection  du 
commerce.  Le  choix  des  arbitres,  en  cas  de  contes- 
tation, manifestait  clairement  le  désir  de  Genève  de 
se  lier  avec  l'ensemble  des  confédérés.  En  effet, 
Falliance  avec  Berne  avait  été  précédée  de  tentatives 
pour  la  faire  admettre  dans  la  Confédération.  Six 
Etats  s'étaient  prononcés  dans  ce  sens,  et  les  can- 
tons catholiques  eux-mêmes ,  éclairés  par  la  chute 

1  Genève  était  ville  ouverte  pour  les  Bernois  pendant 
la  paix  et  la  guerre.  Elle  ne  pouvait  contracter  d'alliance 
sans  l'assentiment  de  Berne. 

2  Les  deux  villes  se  reconnaissaient  comme  combour- 
geoises  à  perpétuité  ;  se  promettaient  secours  réciproque 
dans  tous  les  cas,  proteclion  pour  leurs  droits  et  leur  re- 
ligion, et  exclusion  mutuelle  de  leurs  ennemis.  En  cas  de 
contestation,  Moudon  était  désignée  comme  lieu  de  réu- 
nion d'un  tribunal  composé  de  quatre  arbitres  et  d'un 
sur-arbitre,  tous  nommés  d'emblée  et  siégeant  ensemble. 
Le  plaignant  devait  choisir  le  sur-arbitre  dans  les  anciens 
et  nouveaux  landammanns  et  bannerets  de  Schwyz  ou 
dans  les  anciens  et  nouveaux  bourgmaîlres  et  chefs  de 
tribus  de  Baie.  Les  deux  villes  s'engageaient  à  protéger 
le  commerce  sur  leur  territoire,  et  les  Bernois  obtenaient 
à  Genève  l'exemption  des  droits  de  douanes. 
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de  Constance  (1545),  y  avaient  consenti,  mais  sous 
la  condition  qu'une  messe  serait  dite  au  passage  de 
leurs  troupes  par  Genève.  Cette  ville  refusa,  et 
l'alliance  fut  rejetée  !.  C'était  Berne,  jalouse  de  son 
influence  dans  cette  partie  de  PHelvétie,  qui  avait 
fait  naître  les  difficultés  ;  cependant  inquiète  des 
dangers  incessants  auxquels  Genève  restait  expo- 
sée, elle  décida  Zurich  à  contracter  une  alliance 
perpétuelle  commune  aux  trois  villes  (1584)2. 

Dans  l'espoir  de  ramener  au  catholicisme  les 
villes  réformées ,  les  cinq  cantons  les  invitèrent  à 
se  faire  représenter  au  concile  de  Trente3,  mais 
elles  refusèrent,  et  adoptèrent  une  profession  de 
foi  commune.  Le  concile,  obéissant  à  une  seule  in- 
fluence ,  ne  produisit  aucun  résultat  solide.  Les 
cinq  cantons,  en  respectant  celles  de  ses  décisions 
qui  étaient  relatives  aux  croyances ,  repoussèrent 
énergiquement  toutes  les  mesures  qui  tendaient  à 
soumettre  les  pouvoirs  temporels  à  l'autorité  ec- 
clésiastique. L'évêque  de  Constance  ayant  voulu 
agir  clans  ce  sens  fut  débouté  de  ses  prétentions 
(4569).  Le  cardinal  Borromée,  révéré  comme  un 
saint,  eut  plus  de  succès  dans  ses  efforts  pour  res- 
taurer la  discipline  du  clergé  et  pour  exciter  le  zèle 
religieux  dans  le  peuple.  Il  institua  à  Milan  le  col- 
lège qui  porte  son  nom,  et  y  admit  gratuitement  de 
nombreux  étudiants  des  cinq  cantons.  Les  Jésuites 

1  19  juin  1558. 

2  Voir  la  pièce  justificative  n°  30. 

3  De  1545  à  1563. 
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furent  introduits  à  Lucerne  (1579),  et  Tannée  sui- 
vante à  Fribourg.  L'ordre  des  Capucins  reçut  pour 
mandat  d'entretenir  la  ferveur  parmi  les  classes 
moins  cultivées  des  bergers  et  des  paysans. 

Sixte-Quint  réalisa  (1586)  le  projet  d'une  noncia- 
ture, déjà  élaboré  sous  Pie  V  (1574).  Elle  fut  éta- 
blie à  Lucerne ,  et  dès  lors  la  Suisse  catholique 
releva  directement  du  Saint-Siège  par  l'intermé- 
diaire du  nonce ,  au  détriment  des  évêques.  Non- 
seulement  les  représentants  du  pape  prirent  sous 
leur  direction  la  plupart  des  couvents ,  mais  ils 
voulurent  s'emparer  de  la  juridiction  supérieure  de 
l'Eglise  exclusivement  à  l'Etat,  et  essayèrent  d'in- 
troduire l'inquisition1;  mais  ils  rencontrèrent  une 
résistance  invincible  dans  les  gouvernements  suis- 
ses, qui  surent  maintenir  leur  indépendance  et  leur 
suprématie. 

La  ligue  catholique  comptait  alors  (1579)  sept 
cantons  par  l'adjonction  de  Soleure  et  de  Fribourg. 
Elle  se  renforça  par  une  alliance  avec  l'évêque  de 
Bâle,  qui  avait  fixé  sa  résidence  dans  le  Porentruy 
(1525)2.  Elle  avait  pour  but  le  maintien  et  la  pro- 
pagation du  catholicisme,  l'obéissance  des  sujets  et 
la  liberté  du  commerce.  Le  choix  d'un  conseiller 
ou  d'un  ministre  dans  les  cantons  complétait  l'ana- 
logie de  cette  alliance  avec  celle  qui  unissait  l'ab- 


1  Déjà  repoussée  en  4542. 

2  L'alliance  est  de  1579.  Elle  fut  renouvelée  pour  vingt 
ans  en  1655.  Voir  la  pièce  justificative  n°  31. 
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baye  de  Saint-Gall  aux  quatre  cantons  protecteurs, 
Zurich,  Lucerne,  Schwyz  etGlaris.  L'évêque  deBâle 
fut  considéré  dès  lors  comme  prince  allié  de  la  Con- 
fédération. Ses  rapports  avec  elle  n'éprouvèrent  de 
modification  qu'au  dix-huitième  siècle,  lorsque  ce 
prélat,  ne  trouvant  pas  chez  les  confédérés  un  ap- 
pui assez  efficace  contre  l'esprit  de  révolte  de  ses 
sujets,  recourut  à  la  protection  de  la  France  et 
conclut  avec  cette  puissance  un  traité 1  qui  lui  ga- 
rantissait le  maintien  de  la  tranquillité  dans  ses 
Etats. 

La  tendance  catholique  eut  encore  pour  résultat 
Y  Alliance  d'or  ou  de  Borromée,  qui  plus  que  toute 
autre  mettait  en  péril  l'existence  de  la  Confédéra- 
tion. Les  cantons  évangéliques  invitèrent  leurs  con- 
fédérés à  ne  pas  s'unir  avec  des  potentats,  et  se 
défendirent  d'avoir  eu  des  liaisons  en  France  pour 
l'oppression  des  catholiques.  Ils  se  plaignirent  des 
efforts  que  les  cinq  cantons  avaient  faits  pour  priver- 
Genève  de  la  protection  du  roi  de  France  et  pour 
faire  rompre  les  alliances  de  ce  monarque  avec 
eux;  de  la  désignation  d'hérétiques  employée  à  leur 
égard,  et  protestèrent  de  leur  respect  pour  la  Vierge 
Marie.  Ils  leur  demandèrent  en  conséquence  de  te- 
nir religieusement  et  réciproquement  aux  anciennes 
alliances  et  de  concourir  à  la  défense  mutuelle,  soit 
à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur. 

1  11  septembre  1739.  Les  parties  se  promettaient  la 
défense  réciproque  de  leurs  frontières,  et  s'engageaient 
à  se  livrer  mutuellement  les  déserteurs. 

9* 


Celte  démarche  manquait  de  dignité  de  la  part 
d'Etats  qui  avaient  violé  sans  scrupule  les  condi- 
tions de  la  paix  nationale  de  4529,  et  formé  l'al- 
liance chrétienne  avec  le  landgrave  de  liesse  et  les 
villes  réformées  de  l'Allemagne. 

Les  cantons  catholiques  répondirent  en  leur  rap- 
pelant ces  premières  alliances  dirigées  contre  eux, 
en  leur  reprochant  de  n'avoir  pas  envoyé  des  dé- 
putés au  Concile  de  Trente  destiné  à  rapprocher 
toute  la  chrétienté,  et  d'avoir  repoussé  le  calendrier 
grégorien.  Ils  manifestèrent  aussi  leur  espoir  de  la 
restauration  du  catholicisme  et  refusèrent  de  rom- 
pre leurs  alliances  avec  les  princes  étrangers.  Ils 
reconnaissaient  toutefois  la  convenance  de  renon- 
cer aux  pensions. 

Par  l'alliance  d'or1  les  sept  cantons  se  reconais- 
saient  pour  confédérés  et  frères,  se  promettaient 
secours  réciproque  pour  le  maintien  de  leurs 
croyances  et  la  punition  de  ceux  qui  s'en  écarte- 
raient. Ils  s'engageaient  en  outre  à  employer  tous 
les  moyens,  même  les  armes,  pour  se  défendre 
contre  les  cantons  d'une  autre  croyance,  sans  tenir 
compte  des  alliances  anciennes  et  nouvelles.  Ainsi 
fut  accompli  par  la  division  confessionnelle  le  par- 
tage de  la  Suisse  en  deux  Confédérations  qui  eurent 
des  Diètes  séparées  beaucoup  plus  fréquentes  et 
plus  importantes  que  celles  qui  réunissaient  les 

1  1er  octobre  1586.  Renouvelée  en  1655  el  en  1714,  à 
la  suite  de  chaque  guerre  de  religion.  Voir  la  pièce  jus- 
tificative n°  32. 


députés  de  tout  le  corps  helvétique.  Les  Etats  évan- 
géliques  tenaient  les  leurs  à  Aarau  et  les  sept  can- 
tons à  Lucerne,  qui  devint  ainsi  une  espèce  de 
Vorort  catholique. 

Le  canton  d'Appenzell  suivit  d'assez  près  l'exem- 
ple de  la  Confédération  et  se  scinda  en  deux  demi- 
cantons.  Pour  éviter  une  guerre  sanglante  entre  les 
citoyens  des  deux  confessions  la  Diète  s'interposa 
et  consentit  à  la  séparation  (1597).  Les  deux  parties 
conservèrent  la  faculté  de  se  réunir  plus  tard,  mais 
elles  formèrent  un  canton  unique  dont  la  voix  était 
perdue  lorsque  les  deux  parties  ne  votaient  pas 
dans  le  même  sens.  Les  familles  réformées  d'Ap- 
penzell-Intérieur  se  transportèrent  dans  les  Rhodes- 
Extérieures. 

La  Suisse  eut  assez  d'empire  sur  elle-même  pour 
rester  spectatrice  de  la  guerre  de  trente  ans,  quoi- 
que plusieurs  reprises  elle  fût  sur  le  point  de 
prendre  les  armes.  Cependant  elle  recevait  le  con- 
tre-coup de  chacune  des  phases  de  ce  drame  co- 
lossal. Ainsi  redit  de  restitution1  ranima  les  pré- 
tentions des  cantons  catholiques  et  des  pouvoirs 
ecclésiastiques.  L'abbé  de  Saint-Gall,  qui  se  consi- 
dérait comme  prince  de  l'Empire,  voulut  en  appli- 
quer rigoureusement  les  principes  et  les  tendances, 
non-seulement  sur  son  territoire,  mais  partout  où 
il  ne  possédait  que  la  juridiction  inférieure  et  pré- 
tendit nommer  les  pasteurs  des  communes  réfor- 

1  6  mars  1629. 
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mées  de  la  Thurgovie  et  du  Rheinthal.  Appuyé  par 
une  décision  des  cinq  cantons,  il  rencontra  une 
vive  opposition  de  la  part  de  Zurich  qui  recourut 
au  droit  fédéral  et  menaça  de  prendre  les  armes  si 
on  lui  fermait  cette  voie.  Mais,  sur  ces  entrefaites, 
la  guerre  recommença  en  Allemagne,  le  parti  im- 
périal reçut  des  coups  violents  de  Gustave-Adolphe 
et  l'issue  de  la  lutte  resta  douteuse.  Les  cantons 
catholiques  devinrent  plus  traitables,  des  arbitres 
furent  nommés  par  les  deux  partis,  et  un  accord, 
dont  l'adoption  fut  recommandée  avec  chaleur  par 
l'ambassadeur  français,  mît  fin  à  un  conflit  qui 
prenait  des  proportions  redoutables 1 . 

L'accord  de  Baden  rétablissait  le  principe  de  la 
parité  dans  les  seigneuries  communes. 

L'exercice  de  la  religion  réformée  était  assuré 
dans  celles  de  la  Thurgovie  et  du  Rheinthal  qui 
avaient  embrassé  cette  croyance.  Les  affaires  de 
nature  politique  y  étaient  décidées  par  la  majorité; 
ce  qui  concernait  la  religion  était  traité  par  né- 
gociation amiable  ou  renvoyé  à  des  arbitres.  En 
matière  de  mariage  les  protestants  relevaient  du 
tribunal  matrimonial  de  Zurich  et  les  catholiques 
du  tribunal  épiscopal  de  Constance. 

Les  communes  réformées  du  Rheinthal  supérieur 
prenaient  leurs  prédicateurs  dans  les  cantons  évan- 
géliques  et  en  présentaient  deux  à  l'abbé  de  Saint- 
Gall,  qui  choisissait  après  examen. 

1  7  septembre  1632  (28  août  ancien  calendrier).  Voir- 
la  pièce  justificative  n°  33. 
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Ainsi,  au  moment  où  l'Allemagne  était  le  plus 
agitée  par  la  fièvre  guerrière,  la  Suisse  conçut  et 
mit  à  exécution  un  arrangement  équitable  basé  sur 
le  principe  de  la  parité  confessionnelle. 

Cependant  le  servage,  qui  avait  disparu  des  can- 
tons évangéliques,  fut  maintenu  dans  la  Thurgovie, 
et  ce  pays,  qui  avait  aspiré  à  l'affranchissement  par 
la  réforme,  se  trouvant  déçu  dans  son  espoir,  re- 
tourna en  partie  au  catholicisme.  Zurich  redoutait 
comme  les  autres  villes  l'esprit  d'indépendance  des 
sujets.  L'amour  de  la  domination  l'emporta  chez 
elle  sur  le  zèle  pour  la  propagation  de  la  religion 
évangélique. 

Antérieurement  déjà  le  Toggenbourg,  qui  avait 
montré  un  dévouement  sans  bornes  à  la  cause  de 
Zurich  pendant  la  première  période  des  dissensions 
religieuses  (1529),  qui  avait  comme  Etat  libre  signé 
le  capitulât  de  Milan  (1534),  et  qui  était  intervenu 
dans  les  différends  de  Glaris,  avait  été  replacé  sous 
la  domination  de  l'abbé  de  Saint-Gall  en  vertu  d'une 
convention  approuvée  par  tous  les  cantons,  même 
par  Zurich 1 .  Mais,  grâce  à  son  caractère  énergique, 
cette  population  sut  conserver  sa  liberté  religieuse 
et  une  partie  de  ses  droits  politiques. 

1  Convention  de  Wyl  du  26  juin  1538. 
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Situation  intérieure.  —  Rapports  extérieurs, 
— Grisons. — La  Suisse  Etat  indépendant. 


De  1532  à  1650. 


La  Suisse  était  parvenue  à  régler  le  sort  des 
bailliages  communs  par  une  convention  qui  satis- 
faisait les  deux  partis.  Le  reste  du  pays  présentait, 
au  point  de  vue  religieux,  des  contrastes  singu- 
liers. L'intolérance,  poussée  jusqu'au  fanatisme  et 
à  la  persécution,  prévalait  dans  les  cantons  catho- 
liques. Les  villes  réformées,  abstraction  faite  des 
cruautés,  n'étaient  pas  moins  exclusives.  Ainsi 
Berne,  qui  avait  imposé  le  culte  réformé  au  pays 
de  Vaud ,  l'introduisit  aussi  par  la  force  dans  la 
partie  de  la  Gruyère  qui  lui  échut,  lorsque  en  suite 
d'une  décision  des  cantons,  et  conjointement  avec 
Fribourg,  ces  villes  se  substituèrent  au  comte  et 
prirent  possession  de  ses  seigneuries  qui  leur  avaient 
été  hypothéquées. 

Appenzell  et  Glaris  étaient  mixtes,  mais  le  pre- 
mier de  ces  Etats  ne  sût  pas  maîtriser  les  passions 
religieuses ,  tandis  qu'une  sage  tolérance  régnait 
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dans  le  second.  La  liberté  de  croyances  existait  chez 
les  Grisons. 

La  réforme  était  favorisée  dans  le  Valais  par  le 
roi  de  France  Henri  II,  qui  était  effrayé  de  la  pré- 
pondérance de  Charles  V.  Aussi  y  fit-elle  des  pro- 
grès. Les  deux  confessions  y  étaient  presqu'égales 
en  importance,  et  la  tolérance  y  avait  été  proclamée 
dans  deux  Diètes  (1551-1555);  mais  les  dizains 
supérieurs ,  exclusivement  catholiques  ,  restèrent 
dévoués  à  l'Autriche. 

Le  pape  Paul  III,  redoutant  la  suprématie  de 
l'empereur  Charles  V,  avait  cherché  à  rallier  contre 
lui  les  Suisses  des  deux  confessions,  et  avait  réussi 
à  rattacher  momentanément  Bâle  à  ses  projets.  Par 
ses  soins  l'alliance  des  cantons  avec  le  roi  de  France 
avait  été  renouvelée  à  Soleure1,  mais  sans  la  par- 
ticipation de  Berne  et  de  Zurich.  Les  Grisons  con- 
tractèrent aussi  une  alliance  avec  la  France  (1551). 
et  eurent  l'avantage  d'être  considérés  comme  trois 
cantons  dans  ce  traité.  Ces  capitulations  coïncidaient 
ainsi  avec  l'appui  que  le  roi  Henri  II  donnait  aux 
réformés  du  Valais. 

On  vit  ainsi  se  reproduire,  par  les  mêmes  causes, 
quoique  sur  une  moindre  échelle,  la  lutte  des  Guel- 
fes et  des  Gibelins.  L'Eglise  romaine,  subordonnant 
la  religion  à  ses  vues  dominatrices,  ne  craignait  pas 
de  créer  des  embarras  au  plus  ferme  appui  du  ca- 
tholicisme, et  savait  à  propos  favoriser  la  Réforme, 

1  7  juin  1549. 
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quitte  à  l'étouffer  dès  que  son  concours  ne  lui  était 
plus  utile. 

Lorsque  l'alliance  avec  la  France  fut  renouvelée 
pour  la  seconde  fois1,  Berne  et  Zurich  s'abstinrent 
encore.  Les  autres  cantons  s'engagèrent  envers 
Charles  IX  à  n'en  former  aucune  qui  pût  nuire  à 
celle-ci. 

s. 

Sous  Henri  III2,  nouveau  traité  qui  devait  durer 
pendant  la  vie  de  ce  monarque  et  huit  a*is  après  sa 
mort.  Cette  fois  Berne  y  prit  part  en  y  faisant  com- 
prendre le  Pays  de  Vaud  et  Genève.  Elle  saisit  cette 
occasion  pour  faire  reconnaître  sa  conquête  par  la 
France.  Les  Genevois  en  retirèrent  quelques  avan- 
tages, tels  que  le  droit  de  naturalité  et  la  permis- 
sion d'hériter. 

Au  renouvellement  de  l'alliance  avec  Henri  IV3 
Zurich  s'abstint  de  nouveau.  Mais,  à  la  mort  de  ce 
monarque,  elle  se  départit  du  principe  qu'elle  avait 
adopté  à  la  Réformation  en  contractant  une  alliance 
défensive  avec  le  margrave  de  Baden  Hochberg,  à 
laquelle  Berne  prit  part.  Moins  bien  placée  dès  lors 
pour  repousser  les  sollicitations  de  la  France,  en- 
traînée aussi  par  l'esprit  du  temps  et  l'humeur  bel- 
liqueuse de  la  jeunesse,  elle  accéda  enfin  à  l'alliance 
avec  Louis  XIII4. 

A  la  suite  de  l'alliance  d'or  ou  de  Borromée  six 


1  7  décembre  1564. 
**  4  novembre  1582. 

3  31  janvier  1602. 

4  Janvier  1613. 
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des  cantons  catholiques  s'étaient  liés  avec  l'Espa- 
gne1, en  accordant  à  cette  puissance  le  droit  de 
passage  pour  ses  troupes.  Grave  atteinte  à  l'indé- 
pendance de  la  Suisse,  qui  fut  trop  souvent  imitée 
dans  des  traités  postérieurs  et  habitua  l'Europe  à 
ne  plus  considérer  les  Alpes  comme  infranchissa- 
bles. Cette  alliance  fut  renouvelée  deux  ans  après 
l'accord  de  Baden2. 

Le  duc  de  Savoie ,  Emmanuel-Philibert ,  à  peine 
réinstallé  dans  ses  Etats,  avait  cherché  un  point 
d'appui  dans  l'ensemble  des  cantons.  Dans  ce  but 
il  céda  tacitement  à  Berne3  et  à  Fribourg  les  terri- 
toires dont  elles  s'étaient  mises  en  possession  et 
abandonna  le  district  de  Monthey  au  Valais.  Le  pays 
de  Gex  et  le  Chablais  lui  furent  rendus.  Le  renou- 
vellement de  l'alliance  avec  le  Valais  et  les  cantons 
suivit  de  près  ces  transactions4.  Cependant  ce  même 
prince,  d'accord  avec  Rome  et  l'Espagne,  contribua 
à  la  scission  des  confédérés,  en  faisant  quelques 
années  plus  tard  une  alliance  particulière  avec  les 
cantons  catholiques,  celui  de  Soleure  excepté5.  Son 
successeur,  Charles-Emmanuel,  abandonnant  cette 
politique,  s'appuya  de  nouveau  sur  Berne,  lui  céda 
définitivement  le  Pays  de  Vaud  et  forma  avec  cet 
Etat  une  alliance  pour  vingt  ans,  dans  laquelle  Ge- 
nève fut  comprise  (4617). 

1  12  mai  1587. 

s  4  mars  1634. 

3  30  septembre  1564. 

4  Avec  le  Valais  en  1569.  avec  les  cantons  en  1570. 

5  8  mai  1577. 
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Après  l'accord  de  Baden  un  revirement  dans  les 
sympathies  de  la  cour  de  Turin  la  conduisit  à  re- 
nouveler en  même  temps  que  l'Espagne  son  alliance 
avec  les  cantons  catholiques  et  le  Valais  (1634) i . 

Quelle  que  profonde  que  fût  la  séparation  confes- 
sionnelle, et  quoique  la  passion  religieuse  eût  porté 
les  cantons  catholiques  à  rompre  avec  Mulhouse, 
comme  Fribourg  l'avait  fait  pour  Genève,  l'ensemble 
des  Etats  restait  lié  par  le  sentiment  de  la  sûreté 
commune.  C'était  grâce  à  l'influence  de  la  Suisse 
réunie  que  la  Haute-Bourgogne  avait  été  déclarée 
neutre  (1610).  A  l'approche  de  l'orage  qui  boule- 
versait l'Allemagne  tous  les  cantons  s'étaient  pro- 
mis de  secourir  celui  qui  serait  attaqué  (1615). 
Berne,  qui  avait  failli  s'unir  aux  protestants  d'Alle- 
magne et  entraîner  la  Suisse  dans  la  guerre  de  trente 
ans,  comprit  le  danger  qu'elle  ferait  courir  à  la  com- 
mune patrie  et  surmonta  ses  sympathies.  En  consé- 
quence l'alliance  proposée  aux  villes  réformées  par 
Gustave-Adolphe  fut  repoussée  et  tous  les  cantons 
concoururent  à  un  projet  de  défensional  (1629), 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  discipline  militaire 
s'était  relâchée  et  que  les  armes  avaient  éprouvé 
des  changements  notables. 

Mais  si  la  Suisse  eut  le  bonheur  d'échapper  à  la 
tourmente  générale,  elle  baissa  dans  l'estime  de 
l'Europe  à  cause  du  soin  même  qu'elle  mit  à  se 
tenir  à  l'écart ,  et  parce  qu'elle  laissa  impunément 

1  Celte  fois  Soleure  y  était  comprise. 
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envahir  la  Rhétie.  Les  soldats  capitules  étaient  traités 
en  France  avec  dédain.  L'ambassadeur  de  cette 
puissance  convoquait  des  Diètes  et  son  influence 
l'emportait  à  Lucerne,  à  Fribourg,  à  Soleure  et  dans 
la  ville  de  Zug,  tandis  que  les  cantons  primitifs 
étaient  inspirés  par  le  nonce  et  l'envoyé  d'Espagne. 
Les  villes  réformées  restaient  isolées  5  occupées  à 
revêtir  leurs  gouvernements  d'une  forme  toujours 
plus  aristocratique.  Quatre  causes  principales  con- 
couraient à  miner  la  Confédération  :  la  discorde, 
l'altération  du  principe  républicain,  la  vénalité  des 
chefs  et  la  désaffection  des  sujets.  Cependant  elle 
avait  encore  la  conscience  de  sa  force. 


La  Rhétie  avait  tenté  de  rendre  ses  rapports  avec 
la  Confédération  plus  intimes  en  sollicitant  l'admis- 
sion des  Dix  Droitures  dans  l'alliance  (1567).  Mais 
la  demande  fut  rejetée  parce  que  cette  ligue  n'était 
pas  indépendante  de  la  maison  d'Autriche  et  qu'on 
craignait  des  complications  avec  cette  puissance. 
Cependant  l'amitié  de  la  Confédération  lui  fut  assu- 
rée d'une  manière  générale.  Elle  ne  se  rebuta  pas 
et  parvint  à  former  une  alliance  perpétuelle  avec 
Zurich  et  Glaris(1 590),  ainsi  qu'avec  le  Valais  (1600). 
Enfin  peu  après  Berne,  qui  s'était  tenue  jusqu'alors 
isolée  des  Grisons,  devint  alliée  perpétuelle  des 
trois  ligues  (1602). 

Moins  prudents  que  les  confédérés  les  gouverne- 
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ments  rhétiens,  sans  consulter  les  communes,  em- 
brassèrent la  cause  de  l'électeur  palatin,  Frédéric  V, 
appelé  au  trône  par  les  Bohèmes,  contre  la  maison 
de  Habsbourg.  De  là  l'occupation  de  la  Rhétie  par 
les  impériaux  et  celle  de  ses  bailliages  par  les  Es- 
pagnols. Il  fallut  d'héroïques  efforts  pour  expulser 
l'étranger.  Secourus  par  une  armée  française  dont 
ils  furent  à  la  fin  heureux  de  se  débarrasser  ;  aidés 
faiblement  par  les  confédérés  qui  abritaient  leur 
indifférence  derrière  la  lettre  des  alliances,  les  Gri- 
sons ne  durent  leur  libération  qu'à  eux-mêmes.  Le 
traité  de  Chérasque  rétablit  les  rapports  avec  la 
Valteline.  Les  Dix  Droitures  et  la  Basse-Engadine 
se  rachetèrent  et  l'alliance  héréditaire  avec  l'Au- 
triche fut  renouvelée  en  accordant  aux  troupes  de 
cet  Etat  un  droit  de  passage  limité  au  travers  de  la 
Valteline.  Les  alliances  des  ligues  avec  les  cantons 
ne  tardèrent  pas  à  être  confirmées  (1630). 

La  Rhétie  avait  été  sévèrement  punie  de  la  véna- 
lité qui  s'y  était  propagée  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle.  Ses  chefs  avaient  vendu  son  alliance 
et  le  droit  de  passage  à  la  France  (1602),  à  Venise 
(1603) l,  à  l'Espage  même2.  Cette  dernière  conven- 
tion fut  cependant  repoussée  par  les  communes. 
L'or  et  l'intrigue  se  disputaient  les  Alpes  ;  des  trou- 
pes étrangères  les  traversaient  constamment. 

1  Pour  dix  ans,  avec  faculté  de  lever  6000  hommes. 
3  Avec  droit  de  passage  et  d'enrôlement. 


—    213    — 

Les  liens  qui  unissaient  la  Confédération  à  l'Em- 
pire s'étaient  relâchés  dès  la  fin  du  quinzième  siècle. 
Aussi  lorsque  Baie,  Schaffhouse,  Mulhouse  et  les 
abbés  de  Saint-Gall,  de  Dissentis  et  de  Coire  furent 
sommés  par  la  Chambre  de  Spire  de  prêter  main 
forte  contre  les  Turcs  (1542),  les  confédérés  s'y  re- 
fusèrent, tandis  que  des  volontaires  nombreux  s'en- 
rôlaient sous  les  bannières  de  François  Ie%  allié  du 
sultan.  La  Suisse  avait  assuré  son  indépendance  à 
la  paix  de  Baie  et  elle  avait  été  comprise  dans  celle 
de  Vervins1.  Se  sentant  une  puissance,  elle  profita 
de  la  perturbation  de  l'Empire  pour  décider  de  ne 
plus  demander  à  l'avenir  la  confirmation  de  ses 
franchises  (1607).  Cependant  la  séparation  défini- 
tive n'eut  lieu  qu'à  la  paix  de  Westphalie,  par  la- 
quelle se  termina  la  guerre  de  trente  ans.  Le  bourg- 
maître  de  Baie  Wettstein  se  rendit  au  congrès  de 
Munster  muni  des  pleins  pouvoirs  des  confédérés. 
Soutenu  par  l'envoyé  français  duc  de  Longueville, 
prince  de  Neuchâtel,  le  plénipotentiaire  suisse  fut 
accueilli  favorablement  par  l'empereur.  Il  ne  de- 
manda ni  franchises  ni  privilèges ,  mais  la  confir- 
mation de  la  souveraineté  que  la  Suisse  possédait 
déjà  et  réussit  à  faire  insérer  dans  le  traité  de  paix 
d'Osnabrûck  et  de  Munster2  la  reconnaissance  for- 
melle de  son  indépendance. 

Jusqu'en  1651  Baie  fut  encore  exposée  à  des  dif- 
ficultés de  la  part  de  la  Chambre  impériale ,  mais 

1  2  mai  1598. 

2  16  mai  et  24  octobre  1648. 
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l'empereur  prononça  en  sa  faveur.  Les  villes  et  les 
pouvoirs  ecclésiastiques  suisses  qui,  lors  de  la  paix 
de  Baie,  avaient  été  compris  dans  les  cercles  d'ou- 
tre Rhin  et  de  Souabe  se  trouvèrent  ainsi  affranchis 
des  derniers  vestiges  de  suzeraineté.  L'évêque  de 
Bâle  conserva  seul  des  rapports  directs  avec  l'Em- 
pire. Le  défensional  et  les  mesures  prises  en  com- 
mun par  les  cantons  ne  furent  pas  sans  influence 
sur  cette  décision. 

L'article  du  traité  qui  affranchissait  la  Suisse  a 
donné  lieu  à  diverses  interprétations,  mais  la  Con- 
fédération devint  en  réalité  amie  de  l'Empire ,  en 
cessant  de  lui  être  subordonnée.  Pour  éviter  toute 
fausse  interprétation  qui  aurait  pu  résulter  des  ter- 
mes diplomatiques  de  chers  et  fidèles1  employés  à 
son  égard  par  la  chancellerie  impériale,  la  Confé- 
dération envoya  une  députation  à  Vienne  pour  de- 
mander qu'ils  fussent  changés  (1650).  Quoiqu'elle 
n'atteignît  pas  officiellement  et  immédiatement  le 
but  qu'elle  s'était  proposé,  la  cour  impériale  n'em- 
ploya plus  d'autre  expression  que  celle  de  très- 
chers2.  La  Suisse  ne  fut  plus  désignée  dès  lors  que 
comme  puissance  amie  de  l'Empire. 

1  Liebe  getreue. 
3  Besonders  liebe. 


■se  mes** 
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Dissensions  religieuses  (Quatrième  période) 


De  1632  à  1656. 


Quoique  raccord  de  Baden  parût  propre  à  aplanir 
toutes  les  difficultés,  les  cantons  évangéliques  eu- 
rent fréquemment  à  se  plaindre  des  vexations  exer- 
cées par  les  administrateurs  catholiques  contre  leurs 
coreligionnaires  des  bailliages  communs. 

D'autres  circonstances  fomentèrent  l'animosité 
confessionnelle. 

Des  soldats  bernois  envoyés  au  secours  de  Mul- 
house, rejetée  de  l'alliance  par  les  cantons  catho- 
liques, furent  assaillis  sur  le  territoire  de  Soleure. 
Berne  exigea  une  réparation  éclatante. 

Les  Suédois  ayant  fait  irruption  en  Thurgovie , 
les  cinq  cantons  attribuèrent  cette  agression  à  l'ap- 
pel secret  des  villes  réformées.  Ils  envoyèrent  des 
troupes  en  Thurgovie,  firent  emprisonner  et  mettre 
à  mort  le  colonel  Wachtmeister,  ainsi  que  Kiliari 
Kesselring,  commandant  de  Stein ,  attachés  l'un  et 
Vautre   au  culte   évangélique.    Ils  renouvelèrent 
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aussi  leur  alliance  avec  la  couronne  d'Espagne  pour 
le  Milanais  (1634).  Le  roi  leur  promettait  son  appui 
dans  les  affaires  religieuses,  nonobstant  la  réserve 
des  anciennes  alliances. 

Zurich,  de  son  côté,  intervint  non  sans  passion 
dans  les  contestations  qui  s'élevèrent  entre  les  Tog- 
genbourgeois  réformés  et  l'abbé  de  Saint-Gall. 

Cependant  la  révolte  des  paysans,  qui  éclata  en 
Suisse  deux  ans  après  la  paix  de  Westphalie(1653), 
prit,  dès  l'origine,  un  caractère  tellement  grave, 
que  les  cantons  firent  trêve  à  leurs  dissentiments 
religieux  et  se  réunirent  pour  l'étouffer.  Soleure* 
vexée  d'être  traitée  et  imposée  comme  complice  de 
ce  mouvement  insurrectionnel ,  renouvela  séparé- 
ment l'alliance  avec  la  France.  Mais  la  bonne  entente 
entre  les  Etats  catholiques  et  réformés  dura  peu. 
Elle  disparut  en  même  temps  que  le  danger,  et  les 
animosités  confessionnelles  en  reprenant  leur  em- 
pire produisirent  une  nouvelle  explosion. 

Quelques  familles  d'Arth,  persécutées  pour  opi- 
nions religieuses,  avaient  quitté  le  canton  de  Schwyz. 
Zurich  les  accueillit,  intervint  pour  les  remettre  en 
possession  de  leurs  biens  et  chercha  à  adoucir  les 
rigueurs  auxquelles  étaient  exposées  les  réformés 
restés  à  Arth.  N'obtenant  rien  par  la  voie  de  la  per- 
suasion, elle  en  référa  au  droit  fédéral.  Le  gouver- 
nement de  Schwyz  refusa  de  s'y  conformer,  aug- 
menta ses  rigueurs  contre  ses  ressortissants  et  en 
fit  même  exécuter  quelques-uns. 

Zurich  et  Berne  prirent  les  armes.  Mais  les  Zuri- 
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cois  ayant  perdu  du  temps  au  siège  infructueux  de 
Rapperswyl,  l'armée  bernoise  fut  défaite  à  Vill- 
mergen  par  les  troupes  des  cinq  cantons.  Les  Etats 
neutres  s'interposèrent  et  une  nouvelle  paix  fut 
conclue  à  Baden l . 

Les  réformés  perdirent  les  avantages  que  l'accord 
de  1632  leur  avait  procurés  et  toutes  choses  furent 
remises  sur  le  pied  de  1531.  Seulement  le  droit 
fédéral  fut  remplacé  par  un  mode  d'arbitrage  mal 
défini  qui  pouvait  facilement  donner  matière  à  une 
nouvelle  guerre. 

Le  principe  d'humanité,  qui  avait  conduit  Zurich 
à  prendre  les  armes,  fut  résolu  à  son  désavantage. 
D'ailleurs  aucune  clause  vexatoire  pour  les  villes 
réformées  ne  fut  introduite  dans  ce  traité,  soit  qu'il 
y  eût  moins  de  passion  ou  de  violence  dans  les  es- 
prits, soit  que  la  bataille  de  Villmergen  n'eût  pas  eu 
ce  caractère  décisif  qui  porte  à  abuser  de  la  vic- 
toire. 

Les  arbitres  nommés  pour  vider  les  points  en 
litige  firent  plusieurs  propositions  qui  furent  re- 
poussées. Ils  ne  purent  s'entendre  pour  prononcer 
et  comme  on  n'avait  point  nommé  de  surarbitre  la 
contestation  resta  pendante. 

La  ville  de  Saint-Gall,  qui  s'était  interposée  comme 
médiatrice,  fut  dès  lors  admise  à  siéger  dans  toutes 
les  Diètes. 

1  26  février  1656.  Voir  la  pièce  justificative  n°  34. 
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Louis  XIV.  —  Rapports  avec  la  France* 


De  1657  à  1713. 


La  révolte  des  paysans ,  qui  tint  en  suspens  la 
Confédération  pendant  trois  années ,  était  due  à  un 
mouvement  des  esprits  qui  se  manifestait  chez  les 
paysans  par  des  efforts  pour  améliorer  leur  situation 
politique,  soit  que  la  domination  des  villes  se  fût 
peu  à  peu  appesantie  depuis  le  convenant  de  Stantz, 
soit  que  la  grande  lutte  pour  opinions  religieuses 
les  eût  rendus  plus  hardis  dans  leurs  projets  d'é- 
mancipation. 

A  côté  des  paysans  il  y  avait  une  classe  d'hom- 
mes mieux  placés  socialement,  libres  penseurs,  dont 
les  opinions  offusquaient  le  clergé  et  que  les  gou- 
vernements redoutaient  à  cause  de  l'ébranlement 
qu'ils  communiquaient  aux  masses. 

Dans  cette  position  critique  il  n'y  avait  pas  à  hé- 
siter. Ceux  qui  dirigeaient  le  timon  de  l'Etat  com- 
primèrent, par  les  armes  et  à  l'aide  des  Vaudois, 
leurs  sujets  de  race  allemande.  Les  châtiments  et 
les  persécutions  leur  donnèrent  facilement  raison 
des  esprits  novateurs. 
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Mais  il  fallait  agir  sur  le  peuple  lui-même  et  dé- 
tourner son  attention.  Les  procès  de  sorcellerie 
vinrent  à  propos  frapper  les  imaginations  et  donner 
un  autre  cours  aux  pensées  des  masses. 

Cependant  une  nouvelle  ère  avait  commencé  en 
France  avec  Louis  XIV.  Après  s'être  emparé  de  la 
puissance  absolue,  ce  monarque  la  conservait  avec- 
fermeté.  Cet  exemple  fut  imité  par  les  gouverne- 
ments des  villes  suisses  qui  se  transformèrent  auda- 
cieusement  en  oligarchies,  en  concentrant  tous  les 
pouvoirs  entre  les  mains  de  quelques  familles. 

La  population,  classée  adroitement  en  castes  à 
l'aide  des  lois  somptuaires,  s'imbut  d'idées  absurdes 
sur  la  prééminence  entre  les  diverses  professions. 
Le  désir  de  s'élever  dans  ce  qu'on  désignait  par  le 
nom  d'échelle  sociale  s'infiltra  chez  les  individus, 
leur  fit  dédaigner  et  repousser  les  parents  éloignés, 
moins  favorisés  par  la  fortune,  et  affaiblit  les  liens 
de  la  famille,  cette  espèce  de  clan  qui  avait  de  l'im- 
portance dans  l'Etat  en  raison  du  nombre,  de  l'é- 
nergie et  de  la  capacité  de  ses  membres,  de  leurs 
tenants  et  aboutissants ,  et  qui ,  en  les  maintenant 
liés,  les  rendait  presque  solidaires.  La  charité  lé- 
gale fut  introduite  en  faveur  des  citoyens  pauvres 
comme  dédommagement  de  la  perte  de  leurs  droits 
politiques.  Enfin  la  population  industrielle  des  vil- 
les, intéressée  au  système  oligarchique  par  l'intro- 
duction du  monopole,  fut  employée  à  contenir  l'ha- 
bitant des  campagnes. 

Un  citoyen  bernois ,  Jean-Louis  d'Erlach ,  lieute- 
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nant-général  au  service  de  Louis  XIV,  contribua  â 
faire  passer  la  Suisse  sous  l'influence  française. 
Après  avoir  livré  l'Alsace  à  la  France,  à  la  mort  de 
Weimar,  il  obtint  de  Berne  pour  ses  régiments  ca- 
pitules la  permission  de  servir  hors  du  royaume. 

La  sympathie  que  les  gouvernements  suisses 
éprouvaient  pour  Louis  XIV  à  cette  époque  facilita 
le  renouvellement  de  l'alliance1.  Elle  rappelait  la 
paix  perpétuelle  et  était  étendue  à  huit  ans  après  la 
mort  du  dauphin.  Les  treize  cantons  y  participèrent 
ainsi  que  leurs  alliés.  Ils  n'en  pouvaient  former  au- 
cune autre  qui  fût  en  opposition  à  celle-ci,  clause 
introduite  déjà  par  Charles  IX.  Aucun  canton  n'a- 
vait la  faculté  de  s'en  retirer.  Si  le  roi  réussissait  à 
reconquérir  les  contrées  que  François  Ier  avait  pos- 
sédées lorsqu'il  était  allié  des  Suisses,  savoir  le 
Milanais,  les  confédérés  devaient  l'aider  à  les  con- 
server et  promettaient  de  ne  point  secourir  les  pos- 
sesseurs actuels. 

Dans  une  première  convention  additionnelle  le 
roi  chercha  à  lever  les  doutes  des  cantons  réfor- 
més et  de  leurs  alliés2  de  même  religion,  en  s'enga- 
geant  à  choisir  les  officiers  dans  les  cantons  et  à  faire 
rendre  la  justice  par  les  Suisses.  Il  devait  fournir,  au 
choix,  de  la  Confédération,  200  lances  et  de  la  grosse 
artillerie,  ou  500  cavaliers,  ou  60,000  francs  par 

1  24  septembre  1663. 

2  Zurich,  Berne,  Glaris,  Bàle,  Schaffhouse,  Appenzell 
Rhodes-Extérieures),   Saint-Gall  (ville),  Mulhouse  et 

Bienue. 
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trimestre.  Chaque  partie  ne  devait  emprunter  le 
territoire  de  l'autre  que  sur  avis  et  en  restant  char- 
gée de  tous  les  frais  d'entretien,  de  vivres  et  de 
logements.  Le  prix  du  sel  était  changé;  les  mar- 
chandises fabriquées  en  Suisse  ou  en  provenant  ne 
pouvaient  être  soumises  à  de  nouveaux  droits  de 
douane.  Il  en  était  de  même  pour  la  sortie  de 
France.  Des  mesures  étaient  prises  pour  l'arrange- 
ment des  discussions  entre  les  marchands  suisses 
et  les  administrations  douanières. 

Une  seconde  convention  accessoire  mit  les  sol- 
dats de  la  religion  réformée  sur  le  même  pied  que 
les  autres.  Si  la  guerre  éclatait  entre  les  cantons 
des  deux  confessions  le  roi  ne  devait  pas  favoriser 
l'un  des  deux  partis ,  mais  travailler  à  la  concilia- 
tion. Berne  fit  comprendre  le  Pays-de-Vaud  dans 
l'alliance.  Zurich  et  Berne  réservèrent  celle  qu'ils 
avaient  formée  avec  le  gouvernement  de  Venise.  Le 
traité  de  Soleure  de  1579  entre  le  roi  Henri  III  et 
les  cantons  de  Berne,  de  Soleure  et  la  ville  de  Ge- 
nève fut  sanctionné  par  Louis  le  Grand1. 

Par  un  troisième  traité  additionnel  le  roi  assura 
aux  confédérés,  dans  les  villes  du  Sundgau,  de 
Breissach  et  de  l'Alsace,  une  position  aussi  avanta- 
geuse, surtout  pour  les  douanes,  que  celle  dont  ils 
jouissaient  pendant  la  domination  autrichienne. 

Dans  un  quatrième  il  assura  annuellement  qua- 
tre cent  mille  éc.us  aux  cantons  réformés,  jusqu'à 

1  1582  eî  non  1579. 
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ce  que  toutes  les  pensions  arriérées  fussent  acquit- 
tées. 

En  même  temps  que  Louis  XIV  accordait  aux 
Suisses  tous  ces  avantages  il  refusait  de  reconnaître 
la  neutralité  de  la  Haute-Bourgogne.  Eblouis  par 
For  français,  les  confédérés  continuèrent  à  décou- 
vrir leurs  frontières*  en  sacrifiant  les  pays  qui  con- 
tribuaient à  les  garantir,  avec  le  même  aveuglement 
qui  les  avait  portés  à  anéantir  la  puissance  de  Char- 
les le  Téméraire.  Gomme  alors,  des  hommes  in- 
fluents briguaient  la  faveur  royale  et  Tachetaient 
aux  dépens  de  leur  patrie. 

Quoique  rédigée  dans  les  mêmes  termes  que  les 
précédentes,  l'alliance  avec  Louis  XIV  n'avait  pas 
la  même  portée.  Les  deux  Etats  n'étaient  plus  sur 
le  pied  d'égalité.  Les  Suisses  perdaient  peu  à  peu 
dans  leurs  rapports  avec  la  cour  de  France  la  di- 
gnité et  la  fierté  qui  sont  les  apanages  de  l'indépen- 
dance. Leurs  envoyés  s'adressaient  au  roi  et  aux 
princes  du  sang  tête  découverte.  La  même  nation, 
qui  avait  envoyé  naguère  une  députation  à  Vienne 
pour  faire  changer  une  expression  diplomatique  qui 
blessait  sa  susceptibilité,  laissait  le  monarque  fran- 
çais substituer  le  mot  de  bienveillance  à  celui  d'a- 
mitié et  protestait  de  son  amour,  de  son  respect  et 
de  son  dévouement  pour  la  famille  royale.-  Les 
Suisses  descendirent  si  bas  qu'ils  laissèrent  cons- 
truire Huningue  et  firent  complimenter  Louis  XIV 
de  la  capture  de  Strasbourg,  anciennement  leur 
alliée,  surprise  en  pleine  paix  et  victime  d'une  tra- 
hison. 
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La  marche  rapide  des  événements  ne  tarda  pas  à 
ouvrir  les  yeux  aux  confédérés  sur  les  fautes  qu'ils 
avaient  commises. 

L'année  même  où  l'alliance  avait  été  renouvelée 
(1 663)  commencèrent,  à  l'instigation  et  avec  le  con- 
cours de  la  France,  les  persécutions  contre  les  Vau- 
dois  du  Piémont.  Des  essaims  de  réfugiés  vinrent 
mettre  à  l'épreuve  l'hospitalité  des  villes  réformées. 
En  1654  elles  avaient  offert  leur  médiation  à  l'An- 
gleterre et  aux  Provinces-Unies,  mission  qui  avait 
été  accomplie  avec  succès  par  Stockar  et  qui  les 
avait  fait  comprendre  dans  la  paix  de  Westminster. 
A  leur  tour  elles  eurent  recours  à  l'Angleterre  et 
d'accord  avec  cette  puissance  intervinrent  active- 
ment pour  adoucir  les  rigueurs  employées  contre 
les  habitants  des  vallées  vaudoises. 

Peu  après  (1668)  \  la  Suisse  menacée  par  l'inva- 
sion de  la  Franche-Comté,  dont  elle  avait  garanti  la 
neutralité,  mit  à  exécution  le  projet  de  défensional 
de  1629.  A  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1668)  cette 

1  II  y  avait  trois  contingents  de  13,400  hommes  cha- 
cun, avec  16  pièces  de  canon  dont  8  de  six.  Les  banniè- 
res étaient  cantonales.  Chaque  contingent  formait  deux 
armées  dont  les  troupes  étaient  tirées  de  cantons  ou  de 
baillages  désignés  d'avance.  Les  officiers  supérieurs  étaient 
choisis  par  la  Diète  ou  le  Vororl  dans  divers  cantons.  — 
Chaque  Etat  envoyait  des  engins  pour  les  fortifications. 
Chaque  gouvernement  payait  ses  troupes  :  le  soldat  rece- 
vait par  jour  une  livre  et  demie  de  pain  et  une  paie  de 
demi  écu  de  France  par  semaine.  Les  cantons,  surtout 
«aux  des  frontières,  étaient  chargés  des  approvisonne- 
ments.  Le  conseil  de  guerre  était  composé  d'un  inagis- 
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conquête  fut  restituée  par  Louis  XIV  pour  être  re- 
prise  plus  tard  et  définitivement  incorporée  au 
royaume  de  France. 

La  Confédération  avait  éprouvé  un  cruel  désap- 
pointement lors  de  la  première  invasion  de  cette 
contrée.  Les  régiments  capitules,  sommés  par  la 
Diète  de  s'abstenir,  refusèrent  d'obéir  à  cet  ordre. 
La  Suisse  avait  armé  le  conquérant,  et  ses  enfants 
l'aidaient  à  la  dépouiller  de  ses  défenses. 

La  Confédération  résolut  de  ne  pas  renouveler 
l'alliance  avec  la  France  et  chercha  à  établir  un 
contrepoids  à  la  prépondérance  de  Louis  XIV,  en 
fournissant  des  guerriers  aux  princes  ligués  contre 
lui.  Les  régiments  capitules  honorèrent  leur  patrie 
par  la  valeur  qu'ils  déployèrent  sur  tous  les  champs 
de  bataille ,  mais  la  Confédération  eut  la  douleur 
de  les  voir  combattre  avec  acharnement  les  uns 
contre  les  autres.  Les  nécessités  de  sa  propre  con- 
servation l'avaient  conduite  à  opposer  des  Suisses 
aux  Suisses  ! 

Berne  déjoua  avec  autant  de  fermeté  que  de  suc- 
cès les  projets  du  roi  de  France  sur  le  comté  de 
Neuchâtel.  Elle  avait  toujours  exercé  une  grande 
influence  sur  le  sort  de  cet  Etat  et  l'avait  protégé 
pendant  les  contestations  que  la  succession  avait  fait 
naître  entre  le  duc  d'Orléans-Longueville  et  la  veuve 
du  comte  d'Hochberg.  Cette  fois,  en  opposition  aux 

trat  de  chaque  canton  et  des  officiers  supérieurs.  La  déli- 
bération se  passait  comme  à  la  Diète.  Le  Pays  de  Vaud 
était  compris  dans  le  défensional. 
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vues  et  aux  intrigues  de  Louis  XIV,  elle  favorisa  le 
choix  que  les  Etats  de  la  principauté  avaient  fait 
du  roi  de  Prusse  Frédéric  Ier  (1707).  Le  nouveau 
souverain  reconnut  les  droits  et  libertés  du  pays  et 
de  la  ville  et  confirma  les  anciennes  alliances  avec 
les  Suisses. 

Les  seuls  avantages  que  la  Confédération  retira 
de  sa  dernière  alliance  avec  la  France  furent  d'être 
comprise  dans  la  paix  de  Nimègue  (1678)  et  de  faire 
sanctionner  son  indépendance  par  un  nouveau  traité 
européen,  celui  d'Utrecht(1713). 


Dissensions  religieuses  (Cinquième  période). 
—  Paix  d'Aarau.  —  Paix  avec  ïabbé  de 
Saint-Gall. 


De  1656  à  1718 


Depuis  la  paix  de  Baden  (1656)  la  Suisse  fut  tran- 
quille à  l'intérieur  pendant  plus  d'un  demi-siècle, 
quoiqu'à  deux  reprises  les  hostilités  eussent  failli 
éclater.  D'abord  à  l'affaire  de  Wartau  \  district  de 
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Sargans,  où  le  bailli  Reding  de  Schwyz  voulut  in- 
troduire la  messe,  sans  consulter  les  cantons,  parce 
qu'il  s'y  trouvait  quatre  pères  de  famille  catholi- 
ques. Ceux-ci  renoncèrent  à  un  service  particulier. 
Puis,  lors  d'une  procession  que  l'abbé  de  Saint- 
Gall  voulut  faire,  enseignes  déployées  hors  de  l'ab- 
baye, contre  les  usages,  les  citoyens  des  deux 
cultes  en  vinrent  aux  mains.  Les  quatre  cantons 
protecteurs  amenèrent  une  conciliation. 

En  1742  les  Toggenbourgeois ,  en  majorité  pro- 
testants, eurent  un  démêlé  avec  l'abbé  de  Saint-Gali 
leur  seigneur.  Ils  furent  d'abord  appuyés  par  Schwyz 
et  Glaris  avec  lesquels  ils  avaient  une  combour- 
geoisie1.  L'abbé  recourut  à  l'Empire.  Peu  à  peu 
l'affaire  devint  confessionnelle.  Les  Toggenbour- 
geois recoururent  alors  à  Zurich  et  à  Berne,  qui 
saisirent  volontiers  ce  motif  pour  intervenir  dans  la 
contestation  avec  l'abbé,  soutenu  de  son  côté  par 
Schwyz,  puis  par  les  cinq  cantons. 

Les  deux  partis  désiraient  la  guerre;  les  deux 
villes  pour  obtenir  une  position  meilleure  et  dans 
le  sentiment  de  leur  force;  les  cantons  catholiques 
pour  rabaisser  l'arrogance  de  leurs  adversaires. 

Les  Bernois  remportèrent  la  sanglante  victoire  de 
Bremgarten.  Un  corps  de  Bernois  et  de  Zuricois 
s'empara  de  Wyl ,  la  ville  la  plus  importante  de 
l'abbé.  Les  Zuricois  forcèrent  Baden  à  se  rendre 
sans  condition  et  menacèrent  Lucerne.  LaThurgovie 

1  Landrecht. 
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se  leva  en  masse  pour  les  réformés.  Le  Toggen- 
bourg,  les  seigneuries  communes  de  PArgovie  et 
du  Rheinthal  étaient  en  leur  pouvoir.  Glaris,  Baie, 
Fribourg,  Soleure,  Schaffhouse,  Appenzell,  les 
villes  alliées  de  Saint-Gall  et  de  Bienne  s'interpo- 
sèrent comme  médiateurs  et  Pon  convint  à  Aarau 
des  conditions  d'une  paix  qui  assurait  aux  deux 
villes  les  avantages  qu'elles  avaient  acquis  et  amé- 
liorait la  position  des  réformés  dans  les  bailliages 
communs. 

Ce  traité  fut  accepté1  par  Berne,  Zurich,  Lucerne 
-et  Uri.  Mais  Schwyz,  Unterwald  et  Zug  refusèrent. 
Les  cinq  cantons,  cédant  à  l'influence  d'un  parti 
très-fort  qui  poussait  à  la  guerre  dans  les  cantons 
de  Schwyz  et  de  Lucerne,  et  à  celle  du  clergé  qui 
fanatisait  le  peuple.,  prirent  les  armes.  Leurs  trou- 
pes taillèrent  en  pièces,  au  Steinbrùcke,  4600  Ber- 
nois, dont  la  résistance  fut  héroïque.  Mais  à  Vill- 
mergen  elles  furent  défaites  par  l'armée  bernoise  et 
vaudoise,  commandée  par  Frisching.  Les  Zuricois 
pénétrèrent  dans  le  canton  de  Zug,  qui  se  soumit. 
La  paix,  dont  les  conditions  devinrent  plus  dures, 
fut  enfin  signée  à  Aarau  par  tous  les  Etats2. 

Comme  les  cinq  cantons,  lors  de  la  guerre  pré- 
cédente, les  villes  réformées  firent  sentir  leur  pré- 
pondérance aux  vaincus.  La  conquête  de  Baden, 
la  perte  de  Rapperswyl  et  du  district  de  Hurden, 

1  18  juillet  1712.  Voir  la  pièce  justificative  n°  35. 

2  9  et  12  août  1712.  Voir  la  pièce  justificative  n°  36. 
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le  partage  des  bailliages  libres  laissèrent  subsister 
un  brandon  de  discorde.  Le  principe  de  la  parité 
fut  exagéré  en  l'appliquant  aux  fonctions  civiles  et 
politiques  et  rendit  ainsi  la  séparation  confession- 
nelle encore  plus  tranchée. 

La  paix  avec  l'abbé  de  Saint-Gall  ne  fut  définiti- 
vement conclue  qu'en  1718.  Elle  se  fit  sur  les  bases 
des  articles  de  Rorschach1,  qui  avaient  été  accep- 
tés par  les  villes  réformées  et  rejetés  par  Leodegar. 
Elle  fut  conseillée  par  l'Autriche  et  la  France  qui 
venaient  de  se  réconcilier,  ainsi  que  par  les  puis- 
sances réformées.  Le  nouvel  abbé  Joseph  se  ré- 


signa. 


Ce  traité  faisait  en  réalité  du  Toggenbourg  un 
Etat  libre  sous  la  suzeraineté  de  l'abbé  et  réalisait 
en  grande  partie  les  désirs  des  habitants.  Cepen- 
dant ceux-ci  avaient  conçu  l'espoir  de  former  un 
quatorzième  canton ,  dans  lequel  Uznach,  Sargans 
et  le  Gaster  auraient  été  compris.  Sous  ce  rapport 
les  Toggenbourgeois  n'atteignirent  pas  le  but  au- 
quel ils  avaient  travaillé  avec  tant  d'ardeur  et  de 
persévérance. 

Les  villes  avaient  affranchi  les  sujets  d'un  prince 
allié,  mais  catholique.  Elles  avaient  assuré  à  la 
Thurgovie  et  aux  autres  bailliages  la  liberté  reli- 
gieuse ,  mais  elles  maintinrent  ce  pays  dans  la  po- 
sition de  sujets.  Cependant  la  Thurgovie,  dans  l'es- 
pérance de  la  liberté,  avait  embrassé  leur  cause 

1   171 4  et  15  juin  1718.  Voir  la  pièce  justificative  a0  37. 
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en  masse.  Berne,  enfin,  ne  libéra  pas  ses  fidèles 
Vaudois,  qui  avaient  coopéré  à  son  triomphe  dans 
la  guerre  des  paysans  et  qui  venaient,  sous  la 
conduite  de  Sacconnay,  de  lui  assurer  la  victoire 
à  Villmergen.  Mais  les  gouvernements  des  villes 
ne  pouvaient  affranchir  leurs  propres  sujets  sans 
perdre  le  pouvoir.  Transformés  en  oligarques,  ils 
s'étaient  placés  dans  une  de  ces  positions  dont  on 
ne  descend  pas  et  qui  n'ont  d'issue  possible  que 
la  chute.  Ils  cherchaient,  il  est  vrai,  à  faire  oublier 
l'origine  de  leur  pouvoir  par  l'excellence  de  leur  ad- 
ministration et  par  leur  intégrité.  Sous  leur  domina- 
tion la  Suisse  atteignit  un  haut  degré  de  prospérité 
et  les  populations  jouirent  en  général  d'une  grande 
tranquillité.  Cependant  les  articles  du  traité  de 
Rorschach  servirent  de  prétexte  aux  agitateurs  dans 
le  Toggenbourg  et  dans  l'Appenzell1.  Une  partie  de 
l'Unterwald,  Schwyz,  Claris  et  Zug  furent  exposés 
à  la  tyrannie  passagère  de  quelques  ambitieux. 
L'esprit  de  révolte  qui  se  manifesta  dans  Févêché 
de  Bâle,  céda  à  l'intervention  armée  de  la  France  et 
donna  lieu  à  l'alliance  de  ces  deux  Etats. 

1  Ces  troubles  furent  terminés  le  27  avril  1759  par  l'a- 
doption des  articles  delà  conférence  de  Baden. 
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Rapports  avec  la  France. — Alliance  partielle. 
Alliance  générale. 


De  1714  à  1777. 


Les  événements  de  1712  eurent  des  conséquences 
très-graves  pour  la  Confédération.  Louis  XIV,  déjà 
Tieux,  voulait  renouveler  l'alliance  avec  les  Suisses. 
Son  envoyé,  Du  Luc,  travailla  à  exciter  la  rancune 
des  cantons  catholiques,  leur  fit  espérer  que  le  roi 
leur  ferait  restituer  les  droits  seigneuriaux  qu'ils 
avaient  perdus  par  la  paix  de  1712,  et  par  ces  ma- 
nœuvres obtint  des  cantons  de  Lucerne,  d'Uri,  de 
Schwyz,  d'Unterwald,  de  Zug,  de  Soleure,  de  Fri- 
bourg,  d'Appenzell-Intérieur,  de  la  partie  catholi- 
que de  Glaris  et  de  la  république  du  Valais  un  traité 
qui  convertissait  l'alliance  avec  la  France  en  un  vé- 
ritable protectorat1. 

Un  acte  additionnel  secret2,  qui  fut  enfermé  dans 
4ine  boîte  scellée  par  l'ambassadeur  et  par  les  dé- 

1  9  mai  1715.  Voir  la  pièce  justificative  n°  38. 
s  Voir  la  pièce  justificative  u°  39. 
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pûtes  des  Etats  contractants,  indiqua  le  rétablisse- 
ment du  catholicisme  comme  le  but  principal  de 
l'alliance.  Le  roi  manifestait  l'intention  de  maintenir 
ia  Confédération  debout  dans  sa  généralité,  et  d'ad- 
mettre les  cantons  réformés  dans  l'alliance.  Il  ne 
devait  prêter  secours  que  s'il  était  demandé,  et  dès 
que  ses  troupes  seraient  réunies  à  celles  des  can- 
tons, ceux-ci  devaient  mettre  des  représentants  au- 
près du  général  français.  S'il  y  avait  conquête,  le 
roi  ne  garderait  rien  pour  lui.  Enfin,  si  des  avan- 
tages étaient  accordés  aux  cantons  réformés,  les 
catholiques  devaient  y  participer. 

La  déférence  pour  le  roi  était  telle  de  la  part  de 
ces  cantons,  que  la  disposition  des  traités  antérieurs 
d'après  laquelle  il  pouvait  être  cité  par  un  particu- 
lier pour  remplir  ses  engagements  fut  omise,  de 
même  que  le  mode  d'arbitrage  pour  juger  les  dif- 
férends entre  Etats.  A  la  rigueur,  dans  un  cas  de 
ce  genre,  on  pouvait  bien  se  fonder  sur  le  mode 
établi  par  la  paix  perpétuelle,  mais  on  pouvait  con- 
clure de  l'omisssion  d'une  pareille  clause  dans  la 
convention  actuelle  que  le  roi  pourrait  refuser  ce 
que  les  cantons  n'avaient  pas  osé  rappeler.  En  tout 
cas ,  ces  Etats  montraient  une  timidité  peu  digne 
dans  leurs  rapports  avec  le  roi, 

La  ligue  catholique  formait  donc  avec  la  France 
une  alliance  offensive  dirigée  contre  ses  confédé- 
rés, et  elle  faisait  du  roi  un  médiateur,  même  dans 
le  cas  où  un  seul  canton  réclamerait  son  appui.  Le 
monarque  français  se  chargeait  de  maintenir  on 
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d'expliquer  le  droit  fédéral  par  la  force ,  et  deve- 
nait garant  ou  protecteur  de  la  Confédération,  sans 
l'assentiment  du  corps  helvétique  tout  entier.  La 
position  que  l'Empire  germanique  avait  perdue  ou 
négligée  passait  ainsi  entre  ses  mains.  Une  pareille 
position,  qui  faisait  de  la  Suisse  une  dépendance  de 
la  France,  valait  bien  quelques  sacrifices  ;  aussi  les 
avantages  matériels,  propres  à  gagner  les  cantons, 
ne  furent-ils  pas  épargnés. 

La  ligue,  en  s'engageant  à  livrer  sur  la  première 
réquisition  et  sans  examen  tout  réfugié  français  con- 
sidéré comme  perturbateur  ou  compromis  dans  des 
affaires  politiques,  renonçait  en  outre  au  droit  d'a- 
sile. Ce  droit,  dont  la  Suisse  fit  souvent  un  noble 
usage  en  mettant  à  l'abri  les  victimes  de  persécu- 
tions tant  religieuses  que  politiques,  était  en  réa- 
lité le  cachet  de  son  indépendance,  et  en  faisait  aux 
yeux  de  tous  les  Etats  une  nation  souveraine.  Non 
pas  que  la  Confédération  se  crût  obligée  d'admet- 
tre indistinctement  chez  elle  tous  les  réfugiés,  mais 
elle  entendait  être  juge  elle-même  des  cas  dans 
lesquels  elle  accordait  l'asile,  et  ne  point  obéir  aux 
injonctions  d'un  autre  Etat.  Renoncer  à  ce  droit 
était  donc,  de  la  part  de  la  ligue,  se  ravaler  au 
rang  de  province  française.  Pour  rentrer  en  pos- 
session de  quelques  pays  sujets,  elle  abdiquait  sa 
propre  indépendance.  Par  haine  pour  les  cantons 
évangéliques ,  elle  donnait  aux  rois  de  France,  et 
pour  toujours,  le  pouvoir  d'intervenir  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  Confédération  et  sacrifiait  la 
Suisse  aux  intérêts  du  catholicisme. 
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La  connaissance  imparfaite  des  clauses  contenues 
dans  ce  traité  excita  la  méfiance  des  cantons  réfor- 
més. Ils  commencèrent  à  se  rapprocher  de  la  poli- 
tique de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  l'Empire. 
Berne  conclut  une  alliance  avec  les  Etats-généraux 
en  y  faisant  comprendre  Genève,  Neuchâtel,  Bienne, 
Neuville  et  Moutiers. 

L'alliance  de  4663  expirait  en  1723.  Elle  ne  fut 
pas  renouvelée  et  les  cantons  évangéliques  ne  fu- 
rent plus  liés  à  la  France  que  par  la  paix  perpé- 
tuelle. Les  envoyés  de  cette  puissance  n'obtinrent 
d'eux  que  des  capitulations  militaires.  D'ailleurs  les 
Etats  catholiques  ne  voulaient  pas  qu'ils  fussent 
admis  dans  l'alliance  avant  d'avoir  été  eux-mêmes 
réintégrés  clans  la  participation  aux  seigneuries 
communes  et  les  réformés  n'en  voulaient  point  con- 
tracter que  la  paix  de  1712  ne  fût  reconnue. 

Peu  à  peu  cependant  les  oppositions  confession- 
nelles perdirent  leur  vivacité,  et,  dans  la  dernière 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  catholiques  et  pro- 
testants se  rencontrèrent  plus  facilement.  Le  prin- 
cipe de  la  parité  pénétrait  de  plus  en  plus  dans  les 
cantons  où  les  deux  cultes  coexistaient.  L'unité 
confessionnelle  ne  se  maintint  que  dans  les  can- 
tons qui  n'étaient  point  entamés.  Loin  d'imiter  la 
tolérance  dont  la  Hollande  usait  envers  les  piétistes, 
Berne  et  Zurich  adoptèrent  le  consensus  destiné  à 
donner  plus  d'unité  aux  croyances  et  à  renforcer 
les  gouvernements  par  une  alliance  étroite  avec 
l'Eglise. 
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Les  négociations  de  la  France  avec  la  Suisse,  pour 
le  renouvellement  de  l'alliance,  n'eurent  de  succès 
qu'après  l'avènement  de  Louis  XVI  et  le  partage  de 
la  Pologne.  Les  petits  Etats  étaient  inquiets.  Tous 
les  cantons  prirent  part  à  une  conférence  qui  eut 
lieu  à  Baden 1 .  Mulhouse  y  fut  représentée,  mais  la 
principauté  de  Neuchâtel,  Genève  et  l'évêché  de 
Baie  en  furent  exclus. 

La  France  portait  déjà  un  regard  de  convoitise 
sur  ces  annexes  de  la  Confédération,  et  elle  avait 
ses  raisons  pour  ne  pas  les  comprendre  dans  un 
traité  qui  les  eût  soustraites  à  son  influence.  En  ef- 
fet, elle  avait  déjà  la  haute  main  sur  l'évêché  de 
Baie  par  la  convention  de  1739.  Genève,  en  accep- 
tant sa  médiation  par  une  décision  des  Conseils,  puis 
avec  la  sanction  des  citoyens  (1737),  avait  fait  un 
premier  pas  dans  la  voie  de  l'asservissement2.  Il  ne 
pouvait  être  question  d'admettre  dans  l'alliance  le 
comté  de  Neuchâtel,  possession  de  l'un  des  souve- 
rains contre  la  tendance  desquels  l'alliance  actuelle 
était  dirigée.  Déjà  l'abbé  de  Saint-Gall,  en  renou- 
velant son  traité  particulier  de  4665  avait,  à  l'instar 

1  2%  septembre  1776. 

2  Toutefois  cette  ville  avait  de  chauds  protecteurs.  L'in- 
tervention de  la  Grande-Bretagne  et  de  Berne  aplani- 
rent, après  vingt  ans  de  négociations,  les  difficultés 
qu'avait  fait  naître  avec  la  cour  de  Turin  la  possession 
commune  des  terres  de  Saint-Victor  et  Chapitre.  Le  traité 
est  du  3  juin  1754.  Cinq  ans  auparavant  avait  eu  lieu 
avec  la  France  une  convention  analogue  pour  le  pays  de 
Gex.     .        * 


de  la  ligue,  accordé  au  roi  la  médiation  amiable 
(1731).  L'officieux  voisin  se  substituait  peu  à  peu  à 
la  Confédération  dans  son  action  sur  ses  alliés.  Il 
avait  essayé  naguère,  à  l'aide  des  cantons  catholi- 
ques, d'étendre  son  bras  puissant  sur  la  Suisse 
elle-même. 

L'alliance  fut  conclue  à  Soleure  (1777)  pour  cin- 
quante ans  ;  elle  ne  devait  être  que  défensive,  ce  qui 
lui  ôtait  sous  ce  rapport  le  caractère  dangereux  de 
l'alliance  partielle  de  1715.  L'indépendance  com- 
plète et  la  souveraineté  absolue  de  la  Confédération 
étaient  reconnues.  En  cas  d'attaque  le  roi  promettait 
de  défendre  la  Suisse  avec  toutes  ses  forces,  à  ses 
frais  et  sur  sa  demande  seulement.  Si  la  France  était 
attaquée,  les  confédérés  lui  accordaient  des  enrôle- 
ments en  sus  des  régiments  capitules.  Le  libre  exer- 
cice de  leur  culte  était  garanti  aux  soldats.  Enfin  la 
Confédération  proclamait  le  maintien  de  sa  neutra- 
lité envers  et  contre  tous. 

Pour  les  autres  conditions  cette  alliance  était 
conforme  à  celle  de  1663.  Les  treize  cantons,  l'abbé 
et  la  ville  de  Saint-Gall,  le  Valais,  Mulhouse  et 
Bienne  y  furent  compris ,  de  même  que  le  Pays-de- 
Vaud  comme  possession  légitime  de  l'Etat  de  Berne. 

Ces  clauses  étaient  beaucoup  plus  favorables  à 
l'indépendance  de  la  Confédération  que  celles  de 
l'alliance  catholique,  qui  fut  d'ailleurs  implicite- 
ment annullée  par  celle-ci ,  de  même  que  la  con- 
vention avec  l'abbé  de  Saint-Gall. 

Comme  tous  les  Etats  s'étaient  occupés  en  com- 
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mun  de  ce  traité,  le  sentiment  d'une  patrie  commune 
s'était  ranimé  dans  les  cœurs.  Dans  la  joie  que  les 
députés  éprouvaient  de  ce  premier  pas  vers  un 
rapprochement  ils  se  livrèrent  envers  l'ambassa- 
deur étranger  à  des  démonstrations  peu  dignes  d'un 
peuple  libre. 


Les  Suisses,  devenus  indépendants  par  leur  cou- 
rage et  leurs  vertus,  entourés  des  prévenances  de 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  avaient  aspiré  à  jouer  un 
rôle  prépondérant.  Cette  funeste  ambition  ajouta  a 
l'éclat  de  leurs  armes,  mais  elle  en  fit  les  instru- 
ments de  la  politique  des  puissances  voisines.  lis- 
lui  sacrifièrent  leurs  appuis  naturels,  le  duché  de 
Bourgogne  d'abord,  et  plus  tard  l'Alsace  et  la  Fran- 
che-Comté. Devenus  mercenaires  ils  fournirent  eux- 
mêmes  aux  rois  de  France  les  moyens  d'accomplir 
ces  conquêtes.  Entraînés  par  eux  dans  les  guerres 
d'Italie,  ils  conçurent  un  moment  le  plan  d'affran- 
chir cette  contrée.  Mais  cette  pensée  généreuse 
avorta,  parce  qu'elle  reposait  sur  une  fiction,  l'u- 
nité des  populations  de  la  péninsule.  Lorsque  la 
versatilité  du  gouvernement  vénitien  eût  arraché 
aux  confédérés  la  victoire  de  Marignan  et  installé 
un  pouvoir  étranger  sur  le  sol  de  l'Italie,  la  Suisse 
n'eut  plus  d'autre  politique  que  la  neutralité ,  et 
elle  la  maintint  malgré  l'ébranlement  donné  au  lien 
fédéral  par  l'introduction  de  la  réforme  religieuse. 

En  hommes  habitués  à  la  liberté  ,  ceux  des 
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Suisses  qui  entreprirent  la  lutte  contre  l'Eglise 
romaine  ne  firent  point  alliance  avec  l'écume  de 
la  société,  et,  libres  d'engagements,  surent  conte- 
nir les  éléments  destructeurs  de  l'ordre  social, 
qui  surgissaient  affublés  du  manteau  de  la  religion. 
Pendant  cette  triste  période,  l'amour  de  la  pa- 
trie céda  le  pas  aux  opinions  religieuses  ;  l'étran- 
ger, fomentant  ou  appaisant  les  discordes  dans  son 
propre  intérêt,  prit  peu  à  peu  la  direction  des  af- 
faires et  s'habitua  à  parler  en  maître  ;  les  nobles 
efforts  des  réformateurs  pour  tirer  la  nation  de 
l'état  d'abaissement  où  l'avaient  mise  les  pensions 
étrangères  échouèrent  contre  la  soif  de  l'or  et  les 
habitudes  du  service  mercenaire. 


Préliminaires  de  la  Révolution  helvétique. 
Chute  de  Berne. 


De  1778  à  1798. 


A  l'Orient  de  la  Suisse,  la  réforme  religieuse 
avait  été  solidement  établie  par  Zwingle.  Le  peu- 
ple de  Zurich,  habitué  depuis  longtemps  à  aban- 
donner la  direction  exclusive  de  ses  affaires  à  des 
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bourgmaîtres  aussi  habiles  administrateurs  qu'a- 
droits politiques,  était  tout  préparé  pour  admettre, 
développer  et  répandre  les  idées  de  cet  intrépide 
novateur. 

A  Genève,  Calvin  s'était  mis  à  la  tête  du  mouve- 
ment religieux.  Après  avoir  triomphé  du  parti  des 
Libertins  et  comprimé  la  licence  des  mœurs ,  il 
avait  introduit  un  rigorisme  envié  par  l'Eglise  ro- 
maine elle-même.  Nanti  d'un  pouvoir  presque  dic- 
tatorial, il  avait  créé  des  institutions  nouvelles  et 
imprimé  à  la  république  un  cachet  de  puritanisme 
qui  a  résisté  à  l'épreuve  du  temps.  Mais  l'action  de 
ce  génie  organisateur' n'avait  pas  été  restreinte  par 
les  limites  étroites  de  l'Etat  qu'il  avait  élu  pour  pa- 
trie ;  elle  s'était  étendue  sur  la  partie  de  la  Suisse 
occidentale  qui  avait  embrassé  la  Réforme  ;  elle 
était  prépondérante  dans  le  pays  de  Vaud ,  à  Berne, 
à  Neuchâtel  et  même  à  Bâle.  La  réforme  religieuse 
de  l'Ecosse  avait  été  dirigée  par  des  hommes  for- 
més à  son  école.  La  Hollande  avait  admis  ses  doc- 
trines, et  les  calvinistes  français  s'étaient  trouvés 
en  quelque  sorte  prédestinés  à  répandre  dans  le 
reste  de  l'Europe  les  principes  établis  par  le  réfor- 
mateur genevois.  Tous  les  Etats  qui  repoussaient 
la  domination  romaine  avaient  maintes  fois  dès  lors 
exercé  leur  influence  en  faveur  de  la  petite  répu- 
blique façonnée  par  Calvin,  et  avaient  applaudi  à 
ses  efforts  héroïques  pour  la  conservation  de  son 
indépendance. 

Peu  à  peu  cependant  les  questions  religieuses 
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avaient  perdu  de  leur  vivacité,  les  peuples  de  cultes 
différents  ne  se  considéraient  plus  comme  ennemis, 
les  idées  avaient  pris  une  autre  direction,  et  la  fin 
paisible  du  règne  de  Louis  XV  avait  donné  à  la  pen- 
sée une  activité  et  un  mouvement  auquel  les  popu- 
lations suisses,  surtout  celles  des  cantons  évangé- 
liques,  n'échappèrent  pas.  Le  clergé,  qui  avait 
conduit  et  dominé  l'Etat  à  l'époque  des  réforma- 
teurs, avait  passé  au  second  plan,  mais  il  n'en 
resta  pas  moins  lié  aux  gouvernements,  qu'il  rendit 
ainsi  solidaires  de  ses  actes  d'intolérance  contre  les 
piétistes  et  les  rationalistes.  Revendiquant  pour  lui 
en  matière  de  croyances  l'omnipotence  qu'il  avait 
combattue  entre  les  mains  de  l'Eglise  romaine,  il 
s'était  constitué  juge  souverain  des  écarts  de  foi 
aussi  bien  que  des  écarts  de  mœurs.  Celui  de 
Genève,  n'adopta  pas  le  consensus.  Ce  fut  sans  sa 
participation,  mais  principalement  pour  complaire 
au  gouvernement  français  ,  que  le  Petit  Conseil 
de  la  république  livra  à  la  main  du  bourreau 
l'un  des  ouvrages  les  plus  remarquables  du  siècle. 
L' Emile  de  J.-J.  Rousseau  contenait  la  profession 
de  foi  du  vicaire  savoyard ,  cette  admirable  protes- 
tation contre  l'impiété  et  l'intolérance  religieuse, 
qui  eût  rallié  tous  les  hommes  à  convictions  sin- 
cères si  elle  eût  été  mieux  comprise.  J.-J.  Rousseau 
combattait  surtout  le  mépris  que  l'école  voltairienne 
professait  pour  les  croyances  religieuses;  mais  en 
même  temps  il  prétendait  les  dégager  de  ce  qui 
choquait  sa  raison,  et  recommandait  la  plus  corn- 
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plète  tolérance  pour  toutes  les  formes  de  culte.  Ces 
idées  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  la  civilisation. 
Réalisées  en  fait  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
elles  furent  inscrites  dans  leurs  constitutions.  En 
Europe,  l'émancipation  des  Juifs  et  la  tolérance  de 
tous  les  cultes  chrétiens  passent  peu  à  peu  dans  les 
mœurs.  Une  part  notable  de  ce  résultat  doit  être 
attribuée  aux  écrits  du  philosophe  genevois. 

Malheureusement  Rousseau  se  laissa  entraîner 
par  son  imagination  ardente  à  soutenir  des  thèses 
qui,  tout  en  flattant  les  mauvaises  passions,  ser- 
vaient de  cortège  à  des  sentiments  partant  du 
cœur,  et  contribuèrent  à  faire  de  lui  l'idole  des 
masses. 

Le  nom  de  Rousseau  resta  attaché  après  lui  à 
des  actes  qu'il  avait  flétris  d'avance.  Celui  qui  avait 
peint  des  couleurs  les  plus  vives  les  bienfaits  de  la 
concorde  entre  concitoyens,  qui  avait  représenté  le 
respect  pour  la  loi  comme  la  pierre  angulaire  de 
l'édifice  social  ;  qui  avait  dit  que  la  liberté  politique 
serait  achetée  trop  cher  si  elle  coûtait  la  vie  à  un 
seul  homme,  ne  prévoyait  pas  qu'un  peuple  en  dé- 
lire chercherait  à  justifier  ses  crimes  au  moyen  de 
ses  doctrines  et  de  son  nom.  Il  ne  se  doutait  pas 
qu'on  célébrerait  en  son  honneur  des  fêtes  desti- 
nées à  perpétuer  les  haines. 

Les  jours  de  la  Révolution  française  étaient  arri- 
vés. L'ébranlement  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  en 
Suisse.  Le  gouvernemement  de  Soleure,  compre- 
nant le  mieux  l'esprit  de  l'époque,  avait,  dès  1785, 
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déclaré  ses  sujets  libres  de  leurs  corps.  Glaris  af- 
franchît partiellement  le  Werdenberg.  Bâle  ne  se 
décida  que  lors  de  la  chute  de  la  Bastille.  Les  au- 
tres gouvernements  aristocratiques  voulurent  lutter; 
mais  ils  le  firent  la  plupart  d'une  manière  mal  as-* 
surée  et  avec  embarras.  Cependant  Berne  retarda 
l'explosion  en  réprimant  avec  vigueur  un  mouve- 
ment insurrectionnel  qui  avait  éclaté  dans  le  Bas- 
Valais  assujetti  depuis  un  demi-siècle  par  la  partie 
allemande.  Elle  préserva  la  Suisse  du  contrecoup 
de  la  révolution  sanguinaire  d£  1793,  en  secou- 
rant sans  hésitation  Genève  l  menacée  par  Montes- 
quiou,  et  en  garnissant  d'une  manière  imposante 
les  frontières  du  Pays  de  Vaud, 

Les  populations ,  indignées  du  massacre  des 
Suisses  au  10  août,  étaient  redevenues  favorables 
aux  gouvernements.  Si  la  Diète,  s'emparant  alors 
de  l'opinion  publique,  eût  déclaré  hardiment  la 
guerre  à  la  France ,  il  est  probable  que  la  Suisse 
eût  éteint  ou  contenu  l'incendie  révolutionnaire 
avant  que  les  armées  de  la  république  fussent 
aguerries  par  leurs  luttes  avec  le  reste  de  l'Eu- 
rope. En  laissant  échapper  une  occasion  aussi  fa- 
vorable, les  gouvernements  cessèrent  d'être  con- 
sidérés comme  des  guides  sûrs  ;  la  défiance  pénétra 
dans  les  populations,  et  elles  prêtèrent  l'oreille  aux 

1  En  1794,  la  Diète  avait  admis  Genève  et  le  comté  de 
Neuchâtel  au  bénéfice  de  la  neutralité. 
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suggestions  des  émissaires  français  l .  Les  ambi- 
tions éveillées,  il  devint  facile  de  trouver  des  mo- 
tifs de  soulèvement  dans  l'état  du  pays ,  dans  les 
empiétements  du  pouvoir  et  surtout  dans  l'exis- 
tence de  campagnes  et  de  pays  sujets. 

Le  Pays  de  Vaud,  en  particulier,  stimulé  dès 
4789  par  César  Laharpe,  et  surexcité  par  la  prise 
de  la  Bastille,  réclamait  les  Etats  et  les  franchises 
reconnus  par  Berne  lors  de  la  réunion  (1536),  de- 
mandait une  meilleure  part  clans  les  capitulations, 
voulait  l'abolition  des  privilèges  et  le  rachat  des 
droits  seigneuriaux,  protestait  enfin  contre  les  char- 
ges arbitraires  imposées  aux  communes  pour  la 
construction  des  routes.  Cependant  le  gouverne- 
ment bernois  avait  conservé  de  nombreux  et  fidèles 
adhérents  dans  ce  pays,  et  le  Conseil  des  Deux- 
Cents  à  Lausanne  avait  protesté  contre  les  excès 
révolutionnaires  commis  à  Ouchy  dans  une  fête 
célébrée  à  l'occasion  de  l'arrestation  de  Louis  XVI 
à  Varennes. 

Une  commission  extraordinaire ,  chargée  d'une 
enquête  (1792),  commit  quelques  actes  arbitraires 
qui  provoquèrent  une  protestation  du  Conseil  de 
Lausanne.  Elle  admonesta  publiquement  les  délé- 
gués des  villes  désignés  par  les  baillis.  Cette  hu- 
miliation infligée  au  pays  dans  la  personne  de  ses 
magistrats  produisit  du  mécontentement.  Le  gou- 

1  Le  club  des  Suisses  à  Paris  agissait  sans  relâcha 
pour  fomenter  des  désordres. 
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vernement  bernois  jugea  prudent  de  publier  une 
amnistie ,  mais  il  en  excepta  Laharpe ,  réfugié  à 
Paris,  et  le  porta  ainsi  à  seconder  les  desseins  per- 
fides du  Directoire. 

Faute  d'avoir  su  émanciper  ses  sujets,  ou  seule- 
ment leur  concéder  à  temps  quelques  prérogatives, 
le  gouvernement  de  Berne  en  fit  des  révoltés. 

L'intérieur  du  canton  de  Berne ,  quoique  subis- 
sant à  un  moindre  degré  l'influence  française,  n'é- 
tait pas  exempt  d'agitation.  En  1795,  il  y  avait 
une  centaine  de  vacances  dans  le  Grand  Conseil  ; 
le  gouvernement  eut  le  tort  immense  de  les  rem- 
plir par  des  membres  de  l'aristocratie ,  et  s'ôta 
ainsi  la  dernière  chance  de  prévenir  une  sub- 
version. 

Dans  le  canton  de  Zurich  le  mouvement  révolu- 
tionnaire commença  en  1794.  La  commune  de 
Staefa ,  foyer  de  l'agitation,  présenta  au  gouverne- 
ment un  mémoire  renfermant  sept  griefs,  les  uns 
fondés  sur  des  intérêts  réels  froissés  par  les  pri- 
vilèges de  la  ville,  les  autres  évidemment  produits 
par  une  inspiration  étrangère.  Il  y  fut  répondu  avec 
une  sévérité  intempestive. 

En  février  1795,  la  commune  de  Kùssnacht  re- 
trouva une  copie  du  prononcé  de  Waldmann,  vidi- 
mée  en  1525  ! ,  et  l'original  de  la  convention  de 
Gappel  de  1532,  établissant  les  franchises  commer- 

1  Le  prononcé  de  Waldmann  avait  été  conclu  avec  la 
coopération  des  sept  anciens  cantons,  ratifié  et  garanti 
par  eux. 
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ciales  et  certains  droits  politiques  en  faveur  des 
principaux  districts  du  canton. 

Ce  fut  un  nouvel  élément  de  désordre.  Staefa 
mise  à  l'interdit  se  révolta.  Le  gouvernement  ré- 
clama la  surveillance  fédérale,  fit  occuper  la  com- 
mune rebelle  par  des  troupes,  et  l'imposa  en  se 
saisissant  d'otages.  Il  exigea  la  remise  des  char- 
tes qui  furent  déclarées  nulles.  Des  condamnations 
frappèrent  les  principaux  meneurs. 

Ces  mesures  reçurent  l'approbation  de  la  Diète 
réunie  à  Frauenfeld.  Schwyz  et  Glaris  recomman- 
dèrent la  clémence.  Le  pays  parut  pacifié,  mais  il 
conserva  un  ressentiment  profond  de  l'acte  arbi- 
traire qui  l'avait  dépouillé  de  ses  titres  l. 

Dans  les  pays  sujets  de  l'abbaye  de  Saint-Gall , 
tes  démagogues  avaient  obtenu  du  vieil  abbé  Beda, 
à  l'aide  d'une  série  d'agitations,  et  malgré  la  résis- 
tance du  chapitre ,  le  redressement  de  certains 
griefs,  une  nouvelle  loi  fondamentale  et  enfin  un 
serment  public. 

Pancrace  Vorster  de  Wyl,  chef  de  l'opposition 
dans  le  chapitre,  succéda  à  Beda  (1796).  Ses  dé- 
marches pour  faire  reconnaître  l'abbaye  comme 
fief  de  l'Empire  excitèrent  la  méfiance.  Il  exigea 

1  Ce  fait  n'était  pas  sans  précédent.  Au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle ,  le  comté  de  Werdenberg, 
alors  sujet  de  Glaris,  fut  traité  en  pays  conquis  pour  avoir 
réclamé  avec  ardeur  les  chartes  qui  consacraient  ses  li- 
bertés, et  qui  avaient  été  frauduleusement  soustraites  par 
les  autorités  du  canton  démocratique  de  Glaris. 

Bluntschli.) 
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en  outre  la  remise  du  sceau  de  l'autorité,  ce  que 
les  patriotes  refusèrent.  Il  invoqua  alors  le  droit 
fédéral,  obtint  le  sceau,  mais  consentit,  à  la  solli- 
citation des  arbitres  des  quatre  cantons,  à  payer  la 
moitié  des  frais  des  commissaires. 

Cette  dernière  concession,  qui  était  un  symptôme 
de  faiblesse ,  devint  le  signal  de  mouvements  tu- 
multueux, à  la  suite  desquels  l'abbé  eut  de  nouveau 
recours  aux  cantons  protecteurs.  Menacé  et  insulté 
sous  les  yeux  des  commissaires,  il  prit  la  fuite, 
puis,  quoiqu'en  partant  il  eût  déclaré  nul  et  non 
avenu  tout  acte  conclu  sans  le  consentement  du 
chapitre  et  celui  de  l'empereur  en  qualité  de  suze- 
rain, il  revint  inopinément  et  apposa  sa  signature 
à  la  convention  qui  instituait  un  nouveau  landrath 
et  un  comité  exécutif  permanent.  Cette  conduite  ne 
fît  qu'accroître  la  fermentation. 

L'abbaye  avait  perdu  irrévocablement  ses  pou- 
voirs souverains,  et  l'abbé  quitta  le  pays  pour  tou- 
jours. 

L'évêché  de  Bâle ,  travaillé  par  des  agents  fran- 
çais, puis  pacifié  par  quelques  troupes  impériales , 
avait  été  envahi  dès  1792,  sous  prétexte  que  la 
France  était  en  guerre  avec  l'empereur  d'Autriche. 
Transformé  pendant  quelque  temps  en  République 
rauracique,  simulacre  d'Etat  libre,  il  fut  enfin  in- 
corporé à  la  France  sous  le  nom  de  département 
du  Mont-Terrible.  Le  puissant  voisin  s'empara  ainsi 
d'un  Etat  que  les  Suisses  pouvaient  compter  au 
nombre  de  leurs  alliés,  malgré  la  substitution  par 
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l'évêque  du  protectorat  de  Louis  XV  à  celui  des 
cantons  (1739). 

Les  Grisons  furent  traités  encore  plus  cavalière- 
ment. Us  avaient  repoussé  la  demande  adressée  par 
leurs  sujets  de  la  Valteline,  de  Chiavenna  et  de  Bor- 
mio,  de  former  une  quatrième  ligue  (1797) f,  et  à  la 
suite  de  ce  refus,  ces  pays  s'étant  déclarés  indépen- 
dants, les  Grisons  eurent  l'idée  bizarre  de  solliciter 
l'appui  de  Bonaparte,  comme  représentant  d'un  an- 
cien allié.  Le  général  français  se  posa  en  arbitre,  et 
cita  maîtres  et  sujets  à  une  conférence.  Les  Grisons 
s'étant  abstenus,  il  laissa  les  trois  comtés  libres  de 
s'incorporer  à  la  République  cisalpine ,  créée  sept 
jours  après  le  traité  de  Campo-Formio2.  Des  biens 
estimés  à  huit  millions  de  livres  milanaises,  appar- 
tenant à  des  citoyens  grisons,  furent  séquestrés. 
Les  ligues  subissaient  les  conséquences  de  cette 
politique  étroite  qui  leur  avait  fait  maintenir  dans 
la  sujétion  un  peuple  conquis  dont  elles  auraient 
dû  faire  des  concitoyens  ou  des  confédérés.  La 
Suisse ,  en  reconnaissant  la  République  cisalpine, 
adhéra  à  cette  spoliation ,  se  montrant  aussi  faible 
que  lorsqu'elle  avait  complimenté  Louis  XIV  de  la 
prise  de  Strasbourg. 

Dans  le  même  temps,  les  bailliages  italiens  ayant 
secoué  le  joug  des  Confédérés ,  Bonaparte  leur 
donna  le  choix  entre  l'union  avec  la  Suisse  ou  l'in- 

1  A  l'époque  de  la  paix  de  Leoben  entre  la  France  et 
l'Autriche  (Dict.  de  Leresche). 

2  Ce  traité  annulait  l'antique  République  de  Venise. 
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corporation  dans  la  République  cisalpine.  Ils  optè- 
rent pour  la  Suisse,  dont  la  stabilité  leur  offrait 
une  chance  plus  grande  de  conserver  l'indépen- 
dance qu'ils  goûtaient  à  peine. 

La  Confédération,  préoccupée  par  son  état  inté- 
rieur, ne  prenait  pas  des  mesures  suffisantes  pour 
le  maintien  de  sa  neutralité.  Elle  s'attira  plusieurs 
notes  du  Directoire  pour  avoir  permis  aux  régi- 
ments suisses  au  service  de  Hollande  de  passer  à  la 
solde  de  l'Angleterre.  Le  bruit  courut  même  que 
l'armée  de  Condé  devait  traverser  la  Suisse.  Elle 
mécontenta  gravement  l'Autriche  lors  de  la  retraite 
de  Moreau  (1795  et  1796),  en  accordant  le  passage 
à  plusieurs  corps  de  son  armée,  quoiqu'elle  eût 
exigé  leur  désarmement.  Elle  montra  cependant 
beaucoup  d'énergie  en  refusant  le  passage  du  Va- 
lais à  Bonaparte  et  en  prenant  la  résolution  de  s'y 
opposer  par  la  force  des  armes.  Le  général  fran- 
çais renonça  pour  le  moment  à  ce  projet. 

Le  coup  d'Etat,  qui  rendit  au  Directoire  sa  puis- 
sance révolutionnaire  l,  créa  de  nouveaux  dangers 
pour  la  Confédération.  Barthélémy,  favorable  aux 
Suisses,  fut  exilé,  en  même  temps  que  Rewbel,  per- 
sonnellement hostile  à  Berne,  parvint  au  pouvoir 
suprême.  Le  nouveau  corps  spécula  ouvertement 
sur  les  dissentiments  des  populations  helvétiques. 
Mengaud ,  envoyé  en  Suisse  sous  le  titre  nouveau 
de  commissaire,  commença  par  faire  parade  de 

1  J8  fructidor  ou  4  septembre  1797, 
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ses  liaisons  avec  les  démagogues,  puis  demanda 
l'expulsion  du  canton  de  Berne ,  et  au  besoin  de 
la  Confédération,  de  l'envoyé  anglais  Wickham. 
Le  Grand  Conseil  bernois  déclara  qu'il  ne  pouvait 
prendre  une  décision  isolée.  Cependant,  à  l'instiga- 
tion de  l'avoyer  Steiguer  agissant  comme  particulier, 
Wickham  demanda  son  rappel.  La  Confédération, 
de  son  côté,  répondit  par  un  refus i .  L'Angleterre 
ne  fut  point  dupe  d'une  comédie,  dans  laquelle  on 
refusait  en  apparence  ce  qui  était  accordé  en  fait , 
et  protesta  contre  cette  violation  du  droit  des  gens. 
Il  eût  mieux  valu  condescendre  aux  visites  diplo- 
matiques en  usage  envers  le  commissaire  Mengaud, 
ou  demander  son  rappel  en  s'appuyant  hardiment 
sur  l'honneur  national. 

Cet  acte  de  faiblesse  fut  suivi  d'un  autre.  Une 
députation  bernoise  fut  envoyée  à  Paris,  pour  don- 
ner des  explications  au  Directoire.  Éconduite  et 
jouée  par  Talleyrand,  qui  soutenait  ouvertement 
Laharpe,  elle  ne  tarda  pas  à  demander  ses  passe- 
ports. 

La  froideur  de  l'Autriche  tendait  encore  à  accroî- 
tre l'ascendant  de  la  France. 

Dans  le  même  temps  Bonaparte  traversa  la  Suisse 
pour  aller  au  congrès  de  Rastadt.  Des  honneurs  dé- 
placés lui  furent  rendus  partout  sur  son  passage. 
Les  gouvernements  de  Berne  et  de  Soleure  seuls 
montrèrent  peu  d'empressement. 

1  18  novembre  1797. 
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La  Confédération,  inquiète,  envoya  une  députa- 
tion  au  congrès.  Accueillie  avec  bienveillance  par 
les  princes  allemands,  elle  les  trouva  convaincus 
de  l'impossibilité  d'une  lutte  avec  le  colosse.  L'al- 
lure des  envoyés  français  lui  fit  pressentir  les  dan- 
gers qui  menaçaient  la  Suisse. 

En  même  temps,  les  réfugiés  fixés  à  Paris  firent 
parvenir  des  avertissements  et  des  conseils  aux 
gouvernements  cantonaux,  pour  les  engager  à  pré- 
venir l'intervention  de  la  France  par  une  révolu- 
tion spontanée.  Beaucoup  de  patriciens  adoptèrent 
cette  idée,  mais  la  plupart  des  dépositaires  du  pou- 
voir la  trouvèrent  inexécutable.  L'approche  du  dan- 
ger produisait  des  divergences  dans  les  opinions  et 
faisait  naître  la  défiance  de  canton  à  canton.  Quel- 
ques-uns prenaient  leur  parti  de  voir  tomber  les  gou- 
vernements de  Berne,  de  Soleure  et  de  Fribourg, 
parce  qu'ils  les  croyaient  plus  particulièrement  me- 
nacés, ou  par  antipathie  pour  leur  forme  aristo- 
cratique. Ce  moment  critique  fit  voir,  comme  à 
l'époque  de  François  Ier,  que  l'orient  et  l'occident 
de  la  Suisse  avaient  des  origines  et  des  intérêts 
différents. 

Cependant  une  Diète  générale,  réunie  à  Aarau  ', 
invita  les  cantons  à  coopérer  à  la  défense  com- 
mune, mais  sans  organiser  de  défensional.  Elle 
renouvela  solennellement  les  alliances2,  mais  le 

1  Tl  décembre  1797.  Elle  siégea  jusqu'au  31  janvier 
1798.  4  J 

2  25  janvier  1796. 
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iendemain  x  en  apprenant  le  soulèvement  du  Pays 
de  Vaud  provoqué  par  la  présence  d'une  armée 
française  à  la  frontière,  son  ardeur  guerrière  se 
calma.  Au  lieu  de  faire  appel  aux  armes,  elle  fit 
écrire  à  Talleyrand,  au  général  Menard  et  au  com- 
missaire Mengaud.  Il  ne  fut  plus  question  de  levée 
générale  ;  elle  estima  que  les  mesures  de  défense 
étaient  du  ressort  de  chaque  canton.  Deux  repré- 
sentants fédéraux  sans  pouvoirs,  envoyés  dans  le 
Pays  de  Vaud,  devinrent  l'objet  de  la  risée  pu- 
blique. 

Le  Directoire  répondit  aux  lettres  de  la  Diète  en 
rendant  les  membres  du  gouvernement  bernois 
responsables  des  vexations  qui  seraient  exercées 
contre  les  Vaudois. 

La  France  s'était  préparée  en  secret  à  l'invasion 
de  la  Suisse,  en  faveur  de  laquelle  aucunes  garan- 
ties n'avaient  été  stipulées  dans  le  traité  de  Campo 
Formio1.  Elle  convoitait  le  trésor  de  Berne,  avait 
besoin  d'un  emploi  pour  ses  troupes  et  ne  voulait 
souffrir  dans  ce  pays  voisin  qu'une  république  à  sa 
dévotion.  Il  lui  fallait  son  argent,  son  matériel  et 
son  territoire. 

Pour  accomplir  ces  desseins  le  mécontentement 
des  réfugiés  fut  utilisé.  Laharpe  et  vingt-deux  exilés 
vaudois  et  fribourgeois  demandèrent  l'appui  du 
Directoire2.  Par  un  décret  du  8  nivôse  an  VI3  la 

1  18  octobre  4797. 

2  Fin  de  novembre  1797. 

3  Fin  de  décembre  1797. 
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république  française  prit  sous  sa  protection  les 
Vaudois  qui  réclameraient  sa  médiation  en  exécu- 
tion des  anciens  traités. 

Laharpe,  qui  avait  la  simplicité  de  croire  au  dé- 
sintéressement du  gouvernement  français,  lui  con- 
seillait d'occuper  la  partie  helvétique  de  l'évêché  de 
Baie ,  le  Bas-Valais ,  les  gorges  du  Faucigny  et  la 
route  du  Saint-Bernard.  Son  intention  était  que  la 
république  française  aidât  le  républicanisme  helvé- 
tique ,  par  de  simples  démonstrations ,  à  briser  le 
joug  de  l'oligarchie,  mais  sans  envahir  la  Suisse  ni 
la  dominer. 

De  leur  côté  les  patriciens,  qui  croyaient  détour- 
ner l'orage  en  faisant  du  libéralisme  et  en  opérant 
une  révolution  partielle,  servaient  les  vues  du  Di- 
rectoire. Ils  affaiblissaient  l'Etat  au  moment  du 
danger  et  paralysaient  l'élan  national  qui  se  mani- 
festait, même  dans  le  Pays-de-Vaud  et  les  bailliages 
communs ,  en  ne  s'opposant  pas  à  l'envahissement 
de  l'Erguel ,  dont  la  Suisse  avait  garanti  la  neutra- 
lité, et  qui  réclamait  les  secours  des  confédérés. 
En  agissant  avec  hardiesse  la  Confédération  eût  re- 
foulé l'agresseur,  ou  il  se  fût  retiré,  car  ces  hosti- 
lités contre  une  république  répugnaient  aux  troupes 
françaises1. 

Une  armée  de  15,000  hommes,  commandée  par 
le  général  Menard,  stationnait  dans  le  pays  de  Gex. 
La  présence  de  l'ennemi  sur  la  frontière  produisit 

1  De  Roverea. 


'r>2 


an  nouvel  élan;  vingt-quatre  bataillons,  sur  les 
trente  qui  formaient  les  milices  du  Pays-de-Vaud, 
prêtèrent  avec  enthousiasme  serment  de  fidélité  au 
gouvernement  de  Berne1.  Au  lieu  de  les  soutenir 
par  l'envoi  d'autres  troupes,  le  gouvernement  leur 
abandonna  le  soin  de  leur  propre  défense,  laissant 
à  leur  tête  le  colonel  Weiss,  homme  au-dessous  de 
la  situation,  qui  ne  sut  prendre  aucune  mesure 
utile  ni  profiter  du  zèle  qui  s'était  manifesté.  Les 
commissaires  fédéraux  et  la  commission  du  gou- 
vernement retournèrent  à  Berne  conseiller  la  con- 
vocation des  Etats.  Weiss  donna  sa  démission. 
Quelques  jours  plus  tard  la  disposition  des  esprits 
avait  changé.  Les  masses,  qui  secondent  avec  en- 
thousiasme des  chefs  résolus,  hésitent  et  perdent 
confiance  lorsqu'elles  sont  dirigées  avec  timidité. 
La  place  une  fois  cédée  aux  démagogues ,  l'insur- 
rection éclata2  et  à  la  fin  de  Janvier  le  Pays-de-Vaud 
était  irrévocablement  perdu.  Berne  n'avait  eu  ni 
assez  de  générosité  pour  se  l'attacher  par  des  liens 
de  confiance,  ni  assez  de  courage  pour  en  défendre 
la  possession3. 

La  révolution  toute  pacifique  de  Baie  contribua 
à  rendre  la  position  difficile  et  à  entretenir  les  illu- 
sions de  Berne  à  l'égard  des  intentions  du  Direc- 
toire. Sur  la  proposition  de  Pierre  Ochs4  le  Grand 

1  5  janvier  1798. 
9  24  janvier  1798. 

3  Monnard. 

4  18  décembre  1797. 


Conseil  avait  décrété  l'égalité  des  droits  entre  les 
sujets  et  les  citoyens.  Une  assemblée  nationale  de- 
vait en  conséquence  se  réunir  le  5  février. 

En  même  temps  Ochs,  qui  s'était  rendu  à  Paris, 
rédigeait,  sous  l'inspiration  française,  un  projet  de 
république  unitaire  qui  fut  recommandé  aux  Vau- 
dois  par  Laharpe,  comme  ayant  l'approbation  de 
leurs  puissants  protecteurs  et  adopté  par  ce  peuple 
à  peine  émancipé,  dont  les  chefs  aspiraient  à  ré- 
genter la  Suisse  entière. 

L'incendie  révolutionnaire ,  à  peine  allumé ,  se 
propagea  avec  rapidité. 

A  la  suite  d'un  mouvement  le  peuple  du  Bas- 
Valais  fut  reconnu  libre  par  la  partie  allemande  * . 
De  l'aveu  des  chefs  la  réforme  politique  avait  été 
proposée  d'une  manière  pressante  par  la  république 
française  qui  avait  installé  dans  cette  contrée  le 
commissaire  Mangourit,  digne  émule  de  Mengaud. 

Le  lendemain  de  la  clôture  de  la  Diète 2  la  Thur- 
govie  réclama  son  affranchissement.  Il  fut  sanc- 
tionné avant  la  fin  du  mois  par  une  nouvelle  Diète 
réunie  à  Frauenfeld.  Il  en  fut  de  même  du  Rhein- 
thal. 

Le  même  jour3,  à  l'instigation  de  Ochs  et  de 
Mengaud,  un  arbre  de  liberté  fut  planté  à  Aarau. 
Deux  fois  l'ordre  fut  rétabli  par  les  troupes  ber- 
noises, mais  les  perturbateurs  furent  amnistiés. 

1  28  janvier  4798. 

2  1er  février. 

3  1er  février. 
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L'agitation  gagna  même  Appenzell- Extérieur. 
L'influence  de  Mengaud  s'étendait  partout. 

Dans  le  canton  de  Berne  les  sociétés  patriotiques 
ne  restèrent  pas  inactives.  Le  Simmenthal  et  le 
Gessenay  menaçaient  de  suivre  l'exemple  du  Pays- 
de-Vaud  déjà  envahi  par  l'armée  française. 

Dans  ces  circonstances  le  gouvernement  adjoignit 
au  Grand  Conseil  quarante-sept  notables.  Cette  as- 
semblée décida  la  révision  de  la  constitution,  mais 
en  même  temps  le  maintien  du  gouvernement  dans 
ses  fonctions.  Ces  mesures  conciliatrices  ne  conve- 
nant pas  au  Directoire,  Mengaud  adressa  une  série 
de  demandes  et  en  première  ligne  exigea  que  les 
autorités  fussent  renouvelées  en  excluant  tous  les 
membres  du  gouvernement  actuel.  De  pareilles  pré- 
tentions furent  repoussées  énergiquement.  Berne, 
ouvrant  enfin  les  yeux,  demanda  au  Vorort  la  con- 
vocation d'un  congrès  national  pour  aviser  à  la  dé- 
fense commune  de  la  Confédération,  invita  le  Direc- 
toire à  retirer  ses  troupes1  et  nomma  un  conseil  de 
guerre. 

Dès  lors  Mengaud  s'attacha  à  rassurer  les  esprits 
sur  les  intentions  de  la  France,  protestant  que  cette 
puissance  ne  désirait  que  des  réformes  et  n'avait 
point  l'intention  d'occuper  militairement  la  Suisse. 

Trompé  par  ce  langage,  le  Grand  Conseil  de  Lu- 
cerne  abolit  les  formes  aristocratiques  et  convoqua 
les  députés  de  la  campagne,  quoique  celle-ci  ne 

1  7  février  1798. 
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demandât  rien  et  accueillît  ces  changements  avec 
défiance  * 

Schaffhouse  procéda  à  une  refonte  totale  de  ses 
institutions. 

À  Zurich  les  réformes  se  succédèrent  rapide- 
ment. Une  constituante  égalitaire  fut  réunie1. 

Soleure  opéra  sa  révolution,  quoique  le  pays  en- 
tier demandât  le  maintien  du  gouvernement  sans 
aucun  changement. 

Les  autorités  fribourgeoises  invitèrent  les  cam- 
pagnes à  délibérer  avec  elles  sur  les  changements 
à  apporter  à  la  constitution,  mais  il  était  trop  tard. 
Le  parti  révolutionnaire  se  sentait  fort  de  la  pré- 
sence des  Français  dans  le  Pays-de-Vaud  et  il  vou- 
lait un  renversement  complet. 

Le  général  Brune ,  arrivé  à  Lausanne  le  A  fé- 
vrier, avait  occupé  toute  la  ligne  d'Aigle  à  Morat, 
tandis  que  Schauenbourg  menaçait  Soleure  et  la 
frontière  septentrionale  de  Berne.  En  attendant  les 
renforts  qu'il  devait  recevoir,  Brune  amusa  le  gou- 
vernement bernois  par  de  prétendues  négociations 
dont  il  se  riait.  Il  obtint  ainsi  un  armistice  de  quinze 
jours  qui  furent  perdus  pour  ses  adversaires. 

En  effet  les  cantons  restèrent  sourds  à  la  voix  de 
Berne  et  ne  disposèrent  en  sa  faveur  que  d'un  corps 
de  8000  hommes ,  à  des  conditions  telles  que  ces 
troupes  n'avaient  aucune  utilité.  D'ailleurs  les  pa- 
triotes en  demandaient  le  rappel. 

1  21  février. 
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Les  généraux  français,  tout  en  protestant  qu'ils 
ne  pénétraient  pas  en  Suisse,  se  mirent  en  commu- 
nication pendant  l'armistice  et  le  rompirent  enfin 
avant  qu'il  expirât1. 

Le  général  bernois,  d'Erlach,  fut  obligé  à  plu- 
sieurs reprises  de  quitter  son  camp  avec  une  partie 
de  ses  officiers  pour  relever  le  courage  du  Grand 
Conseil  qui  faiblissait.  Lorsqu'il  était  de  retour  au 
milieu  de  ses  troupes  les  incertitudes  de  ce  corps 
recommençaient. 

Il  y  avait  eu  attaque  des  Français  à  Laupen  et  à 
Langnau,  Soleure  avait  capitulé  et  livré  le  pont  sur 
l'Aar,  Fribourg  avait  été  prise ,  lorsque  le  Grand 
Conseil,  acceptant  l'ultimatum  de  Brune,  décréta 
la  dissolution  du  gouvernement  et  la  nomination 
d'autorités  provisoires2.  A  ce  moment  l'avoyer 
Steiguer  quitta  les  rênes  de  l'Etat  et  joignit  l'armée. 
Une  insubordination  universelle  fut  le  résultat  de 
cette  mesure  désastreuse. 

Cependant  les  hommes  favorables  au  mouve- 
ment, une  fois  installés,  n'abandonnèrent  pas  la 
cause  bernoise.  L'ultimatum  de  Brune  n'était  qu'un 
leurre,  les  Français  continuaient  leur  marche. 
D'Erlach  reçut  l'ordre  de  prendre  l'offensive.  Mais, 
à  la  veille  du  combat,  il  fut  abandonné  par  3500 
auxiliaires  d'Uri,  de  Schwyz  et  de  Claris.  Nonobs- 
tant cette  défection  il  soutint  avec  47,000  hommes 


1  Ier  mars  1798. 
9  4  mars  1798. 
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Pattaque  de  deux  armées  beaucoup  plus  nom- 
breuses. 

L'un  des  corps ,  sous  Graffenried ,  d'abord  re- 
poussé ,  reprit  Poffensive  et  remporta  sur  les  trou- 
pes de  Brune  une  victoire  décisive  à  Neueneck; 
mais  celui  commandé  par  d'Erlach  fut  battu  à 
Fraubrunnen ,  puis  défait  au  Grauholz  après  cinq 
combats  successifs  soutenus  par  quelques  batail- 
lons. Berne  capitula  le  6  mars,  M5  ans  après  son 
admission  dans  la  Confédération,  et  L'infortuné 
d'Erlach,  dans  sa  retraite  vers  POberland,  tomba 
victime  de  la  fureur  des  montagnards  accourus  au 
secours  de  la  capitale. 

Un  corps  de  3500  auxiliaires,  sous  les  ordres  du 
colonel  de  Roverea,  composé  principalement  de 
Vaudois  et  de  Zuricois  obtint  de  son  côté  une  ca- 
pitulation honorable. 

Jusqu'au  dernier  moment ,  et  pendant  la  lutte 
encore,  la  loyauté  bernoise  se  refusa  à  croire  qu'une 
nation,  qui  se  disait  amie  et  républicaine,  voulût 
la  ruine  des  républiques  suisses;  elle  se  laissa 
tromper  par  le  langage  perfide  des  généraux  et  des 
envoyés  français.  Mais,  lorsque  la  réalité  fut  com- 
prise, Berne  ne  regarda  pas  si  elle  était  abandonnée 
par  ses  confédérés;  elle  ne  perdit  point  courage  en 
voyant  les  auxiliaires  des  Waldstetten  regagner  leurs 
foyers  sans  combattre  ;  elle  ne  s'inquiéta  pas  de  ce 
que  tout  était  révolutionné  autour  d'elle  et  des  élé- 
ments hostiles  qu'elle  renfermait;  elle  ne  considéra 
pas  la  force  des  armées  que  lançait  sur  elle  la  na- 
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tion  la  plus  puissante  et  la  plus  aguerrie  de  l'épo- 
que. Ses  citoyens  marchèrent  à  l'ennemi  et  par  une 
défense  sublime  assurèrent  à  leur  patrie  les  sympa- 
thies de  l'Europe. 

Un  homme  qui  a  joué  un  rôle  marquant  dans  ces 
événements  *  considère  la  reconnaissance  de  Bar- 
thélémy, en  qualité  de  représentant  de  la  républi- 
que française,  comme  le  premier  pas  que  fit  Berne 
dans  la  voie  des  incertitudes  qui  la  perdit  et  dans 
laquelle  Zurich  la  poussa. 


République  helvétique.  —  Chute  du  Directoire. 


De  1798  à  1800. 


Berne  fut  occupée  et  le  canton  traité  en  pays  con- 
quis. Le  pillage,  l'incendie,  le  viol  signalèrent  l'ar- 
rivée des  Français.  Laharpe,  indigné,  adressa  à 
plusieurs  reprises  des  plaintes  au  Directoire  sur  la 

1  De  Roverea. 
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conduite  des  troupes.  Pendant  que  leurs  anciens 
maîtres  fléchissaient  sous  le  poids  de  cette  oppres- 
sion étrangère,  les  Vaudois  manifestaient  une  joie 
extraordinaire  de  leur  affranchissement  peu  glo- 
rieux, puisqu'un  général  français  apposait  son  au- 
torisation au  bas  des  décrets  de  leur  gouvernement 
national . 

Pour  faire  désirer  la  constitution  unitaire  propo- 
sée par  Ochs,  Brune  menaça  de  morceler  la  Confé- 
dération en  trois  républiques.  Le  but  fut  atteint. 
Tous  les  cantons,  à  l'exception  d'Uri,  de  Schwyz  et 
du  Bas-Unterwald,  adoptèrent  l'organisation  qu'on 
leur  imposait,  mais  ce  ne  fut  qu'à  contre-cœur  de 
la  part  de  quelques-uns,  entre  autres  d'Appenzell, 
de  Glaris  et  même  des  pays  sujets  ;  dernier  témoi- 
gnage en  faveur  de  la  bonté  de  l'administration 
déchue. 

Schwyz  devint  le  centre  de  la  résistance.  Ce 
canton  débuta  en  donnant  l'égalité  des  droits  à  ses 
sujets  de  la  Marche  et  de  Kussnacht1  et  trouva  en 
eux  des  citoyens  dévoués.  Une  conférence,  siégeant 
à  Schwyz,  prépara  les  moyens  de  défense2.  Des  dé- 
putations  de  Lucerne  et  des  bailliages  libres  de  l'Ar- 
govie  s'y  rendirent  pour  adhérer  au  nom  des  po- 
pulations. Les  campagnes  de  Zurich  se  montrèrent 
favorables  et  le  Haut-Unterwald  rejeta  la  constitu- 
tion unitaire  qu'il  avait  d'abord  adoptée, 


1  8  mars  1798. 

2  Mars  et  avril  1798. 
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Schauenbourg  commença  par  interdire  toute  com- 
munication entre  les  Etats  réunis  en  république 
helvétique  et  les  cantons  réfractaires l .  D'après  ses 
conseils,  le  gouvernement  central,  qui  siégeait  à 
Aarau,  recommanda  l'adoption  de  la  constitution 
unitaire  aux  cantons  dissidents,  ce  qui  ne  fit  qu'ac- 
croître l'irritation.  L'armée  de  la  conférence,  forte 
de  10,000  hommes  remplis  d'enthousiasme,  aurait 
pu,  en  agissant  avec  ensemble  sur  un  seul  point, 
rejeter  au-delà  du  Jura  les  20,000  Français  qui  se 
trouvaient  encore  en  Suisse2.  Malheureusement  elle 
se  morcela  en  trois  divisions  qui  furent  repoussées. 
Schwyz,  abandonné  à  ses  propres  forces  par  la  re- 
traite de  ses  auxiliaires,  mais  dirigé  par  un  Réding, 
nom  qui  avait  présidé  à  la  naissance  de  la  Confé- 
dération ,  ne  se  rendit  qu'après  une  défense  hé- 
roïque3. 

Le  Haut-Valais,  enflammé  par  cet  exemple,  chassa 
l'envoyé  français  *.  Le  général  Lorges,  secondé  par 
des  troupes  vaudoises,  le  réinstalla,  mais,  irrité  de 
la  résistance  désespérée  qu'il  rencontra ,  il  porta 
dans  toute  la  contrée  le  meurtre  et  l'incendie.  Sion 
fut  livrée  à  toutes  les  horreurs  du  pillage. 

Genève  venait  d'être  prise  par  trahison5  et  en- 


1  8  mars. 

2  De  Roverea. 

3  1er  mai. 

4  6  mai  4798. 

5  15  avril.  Les  Résidents  que  le  gouvernement  fran- 
çais entretenait  à  Genève  étaient  souvent  des  hommes 
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gloutie  par  la  république  française.  Des  vexations 
de  tout  genre  n'avaient  pu  la  décider  à  abdiquer 
son  indépendance,  quoique  les  idées  françaises  y 
prévalussent.  La  Confédération  ne  la  protégeait  plus 
de  son  ombre  et  il  n'y  avait  pas  à  se  gêner  avec  de 
si  petites  nations. 

Dès  lors  la  Suisse  entière  fut  courbée  sous  le  ré- 
gime unitaire.  Le  dernier  vestige  d'autorité  seigneu- 
riale avait  disparu  naguère  par  une  décision  spon- 
tanée du  prince  abbé  d'Engelberg1. 


La  constitution  d'Ochs2,  imposée  à  la  Suisse  par 
le  Directoire,  était  calquée  sur  celle  en  vigueur  en 
France  dans  ce  moment.  Elle  avait  pour  base  la 
souveraineté  de  la  masse  entière  des  citoyens.  Elle 
établissait  trois  pouvoirs  centraux,  un  Directoire, 
un  Sénat  et  un  Grand  Conseil.  Elle  divisait  en  vingt- 
deux  cantons  le  territoire  helvétique  auquel  le  Va- 
lais avait  été  réuni  et  auquel  les  Grisons  étaient  in- 
vités à  s'adjoindre3.  Mais  le  nom  et  la  circonscrip- 

d'un  caractère  trop  peu  élevé  pour  comprendre  que  le 
rôle  d'une  nation  vraiment  grande,  et  occupant  une  des 
premières  places  entre  les  peuples  civilisés,  ne  doit  pas 
être  d'absorber  mais  de  vivifier  les  petites  nationalités  qui 
l'avoisinent. 

1  30  mars. 

5  12  avril  1798.  Voir  la  pièce  justificative  n°  40. 

5  Valais,  Léman,  Fribourg,  Berne,  Soleure,  Baie,  Ar- 
govie  (détachée  de  Berne),  Lucerne,  Unterwald,  Uri,  Bel- 
linzone,  Lugano,  Rhétie,  Sargans  (Rheinthal,  Sax,  Gams, 
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tion  des  cantons  furent  changés.  Ce  n'étaient  plus 
que  des  départements  à  la  tête  desquels  le  corps 
exécutif  plaçait  des  préfets  de  son  choix. 

Cette  constitution  à  la  Sieyès  heurtait  toutes  les 
traditions  nationales  en  substituant  à  une  agglomé- 
ration de  petits  Etats  souverains,  unis  par  des  trai- 
tés, un  Etat  unique  divisé  en  départements  et  régi 
par  une  constitution  uniforme.  Quoique  donnée 
comme  éminemment  démocratique  elle  reconsti- 
tuait dans  le  Sénat  une  nouvelle  aristocratie  desti- 
née à  remplacer  celle  qui  venait  d'être  renversée. 
Elle  investissait  le  Directoire  d'une  influence  sur 
le  pouvoir  judiciaire  en  lui  confiant  la  nomination 
du  président  du  tribunal  suprême.  En  substituant 
aux  milices  une  armée  permanente,  enrôlée  libre- 
ment ,  dont  tous  les  officiers  étaient  désignés  par 
lui  ;  en  lui  donnant  la  faculté  d'en  accroître  la  force 
sans  limites,  elle  en  faisait  un  pouvoir  presque  dic- 
tatorial. 

Les  traitements  affectés  aux  fonctionnaires  d'un 
rang  élevé  étaient  hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources du  pays.  De  fortes  indemnités  étaient  al- 
louées aux  membres  des  conseils  et  à  ceux  des 
chambres  administratives  cantonales. 

Quoique  cette  constitution  laissât  voir  chez  les 
hommes  qui  arrivaient  au  pouvoir  le  désir  d'ex- 

Werdenberg,  Gaster,  Uznach,  Rapperswyl  et  la  Marche), 
Glaris,  Appenzell,  Thurgovie,  Saint-Gall,  Schaffhouse, 
Zurich,  Zug  (comprenant  le  comté  de  Bade  et  le  Freyamt 
de  l'Argovie)  et  Schwyz. 
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ploiter  le  pays  à  leur  profit,  elle  respectait  du  moins 
la  base  de  l'organisation  sociale,  la  famille,  en 
fixant  des  conditions  d'éligibilité  aux  Conseils  na- 
tionaux, telles  qu'elles  excluaient  toute  idée  de  re- 
mettre la  conduite  de  l'Etat  au  célibat  ou  à  l'im- 
moralité. 

Aussi  le  Directoire  fut-il  composé  d'hommes  mo- 
dérés et  capables 1 . 

Lorsque  les  autorités  nouvelles  se  furent  instal- 
lées à  Aarau  elles  procédèrent  à  l'abolition  des 
droits  féodaux,  les  uns  contre  rachat,  d'autres  sans 
indemnité.  Elles  convertirent  les  biens  des  cantons 
en  domaines  nationaux,  établirent  la  liberté  du 
commerce  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération 
et  permirent  les  mariages  mixtes. 

A  côté  de  ces  innovations  importantes  s'intro- 
duisit une  imitation  servile  des  allures  révolution- 
naires françaises. 

Cependant  les  maîtres  que  la  Suisse  s'était  don- 
nés ne  lui  épargnaient  ni  dérision,  ni  humiliations, 
ni  outrages.  Un  agent  français,  Rapinat,  non  con- 
tent de  dépouiller  la  nouvelle  république,  asservit 
les  Conseils2.  De  son  chef  il  destitua  deux  direc- 


1  Le  Grand,  de  Bâle;  Glayre,  Vaudois;  Oberlin,  de 
Soleure  ;  Bay,  de  Berne  et  Pfyffer  de  Lucerne. 

2  Voici ,  d'après  Tillier ,  le  texte  d'un  arrêté  de  Ra- 
pinat que  Schauenbourg  fit  imprimer  à  2000  exemplai- 
res et  afficher  dans  toute  l'Helvétie  en  le  rendant  exécu- 
toire : 

«  Considérant  que,  si  la  Suisse  doit  être  considérée 
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teurs l  et  les  remplaça  par  deux  instruments  dévoués 
à  la  France,  Ochs  de  Baie  et  Dolder  d'Argovie.  Le 
gouvernement  français,  se  trouvant  compromis  par 
cet  excès  de  zèle,  cassa  l'arrêté.  Les  Conseils  ap- 
prouvaient tout,  même  les  choses  les  plus  contra- 
dictoires. Le  Grand  Conseil,  appelé  à  élire  les  deux 
directeurs,  choisit  Ochs  et  Laharpe.  Ce  dernier 
demanda  au  gouvernement  français  la  permission 
d'accepter2. 
Jusqu'alors  le  corps  législatif  avait  primé.  La- 

«  comme  pays  conquis  par  les  armes  françaises,  il  appar- 
«  tient  par  cela  même  aux  agents  du  gouvernement  fran- 
«  çais  de  prescrire  les  opérations  politiques  tenant  à  l'or- 
«  dre  civil  qui  doivent  y  avoir  cours.  En  conséquence  , 
«  le  général  en  chef  est  requis  d'ordonner  que  toutes  les 
«  motions  et  décrets  des  Conseils  législatifs,  tous  les  ar- 
«  rêtés  du  Directoire  helvétique  et  des  Chambres  admi- 
«  nistratives  qui  seraient  contraires  aux  ordres  du  com- 
«  missaire  du  gouvernement  près  de  l'armée  française,  à 
«  ceux  du  général  en  chef  ou  aux  mesures  dérivant  de 
«  ces  ordres,  seront  tenus  pour  nuls  et  de  nul  effet  ;  que 
«  tous  les  individus  qui  par  des  actes  ou  des  discours, 
«  tous  fonctionnaires  qui  par  des  décisions  chercheraient 
«  à  entraver  les  opérations  du  gouvernement  français  et 
«  les  mesures  prises  par  son  commissaire  et  par  le  général 
«  en  chef,  ainsi  que  tous  les  gazetiers  qui  se  permettraient 
«  d'exciter  les  habitants  de  l'Helvétie  contre  les  Français 
«ou  réciproquement,  seront  jugés  militairement  comme 
«  perturbateurs  du  repos  public;  que  chaque  jour  où  une 
«  feuille  publique  devra  paraître,  des  exemplaires  seront 
«remis  au  commissaire  et  au  général  en  chef,  afin  de 
«  vérifier  si  elles  ne  contiennent  pas  de  contraventions  à 
«  l'ordre  ci-dessus,  etc.  » 

1  2  juin  1798. 

2  1er  juillet. 
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harpe  donna  la  prépondérance  au  Directoire.  Il 
s'occupa  d'abord  de  fixer  les  rapports  avec  la 
France. 

La  Suisse  réclamait  le  traité  de  commerce  qui  lui 
avait  été  promis.  Loin  de  le  conclure,  les  autorités 
françaises,  qui  convoitaient  un  corps  de  18,000 
hommes,  frappèrent  ses  produits  de  nouvelles  pro- 
hibitions, au  moment  même  où  son  commerce  était 
ruiné.  Dans  l'espoir  d'adoucir  ces  rigueurs  et  pour 
complaire  à  la  France ,  Ochs  obtint  du  Directoire 
helvétique  une  alliance  offensive  et  défensive ! . 


1  Signée  à  Paris  le  19  août,  ratifiée  par  les  Conseils  le 
30  du  même  mois. 

Le  comte  de  Garden  [Hist.  des  traités  de  paix,  tome  6, 
p.  67)  dit  que  le  Directoire  français  n'admit  des  ministres 
et  ne  reconnut  formellement  la  République  une  et  indi- 
visible qu'après  la  signature  du  traité  d'alliance,  mais  il 
n'osa  pas  exiger  de  ces  vieux  républicains,  en  raison  de 
a  résistance  vigoureuse  qu'il  avait  éprouvée,  les  services 
^t  les  concessions  qu'il  imposait  d'ordinaire  aux  Etats  de 
.a  création. 

L'art.  4  du  traité  porte  que  tout  ce  qui  faisait  partie  du 
ci-devant  évêché  de  Bâle  et  les  enclaves  suisses  en  Alsace 
resteront  définitivement  réunis  au  territoire  français,  sauf 
les  rétrocessions  et  échanges  qui  seront  jugés  indispen- 
sables pour  la  plus  parfaite  rectification  des  dites  fron- 
tières depuis  Bâle  à  Genève,  et  qui  ne  contrarieront  point 
les  réunions  déjà  définitivement  opérées  au  territoire  fran- 
çais. 

L'art.  5,  contre  lequel  le  gouvernement  helvétique 
avait  élevé  les  plus  vives  objections,  et  auquel  il  ne  con- 
sentit que  dans  la  persuasion  qu'abandonné  par  l'Autri- 
che qui  ne  l'avait  pas  reconnu ,  il  ne  lui  restait  d'autre 
parti  que  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France,  donnait 

12 
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Chaque  république  pouvait ,  en  cas  de  guerre, 
réclamer  la  coopération  de  son  alliée.  Celle-ci  ne 
renonçait  à  sa  neutralité  qu'envers  les  Etats  qui  lui 
étaient  particulièrement  désignés. 

Des  conventions  spéciales  déterminaient  la  na- 
ture et  la  qualité  des  secours. 

La  république  française  garantissait  à  la  répu- 
blique helvétique  son  indépendance  et  l'unité  de 
son  gouvernement  contre  les  tentatives  de  l'oligar- 
chie et  de  ses  alliés. 

En  échange  de  cet  appui,  objet  essentiel  pour  les 
autorités  helvétiques,  la  France  obtint  l'incorpora-  * 
tion  de  l'évêché  de  Baie  et  de  la  principauté  de 
Porentruy  ;  l' abandon  de  Mulhouse  ;  le  libre  et 
perpétuel  usage  de  deux  routes  commerciales  et 
militaires  destinées  à  assurer  les  communications 
de  la  république  française  avec  l'Allemagne  méri- 
dionale et  l'Italie;  pour  les  citoyens  français  la  li- 
berté d'aller  et  de  venir  en  Helvétie,  d'y  former 

au  gouvernement  français  deux  routes  commerciales  et 
militaires. 

D'après  l'art.  4  2,  les  deux  républiques  s'engageaient 
réciproquement  à  ne  donner  aucun  asile  aux  émigrés  ou 
déportés  de  chaque  nation  ,  et  à  extrader  les  individus 
déclarés  juridiquement  coupables  de  conspiration  contre 
l'Etat,  etc. —  Le  mot  juridiquement  épargna  aux  Suisses 
la  honte  de  livrer  les  émigrés. 

Il  y  avait  5  articles  secrets. 

Art.  1er.  La  République  française  emploiera  ses  bons 
offices  pour  la  réunion  du  Frickthal;  elle  contribuera  vo- 
lontiers à  arrondir  le  territoire  helvétique  par  la  réunion 
des  Ligues  Grises  et  par  la  possession  du  Voralberg. 
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tous  les  genres  d'établissement  et  d'y  exercer  toutes 
les  industries.  Si  la  France  s'engageait  à  fournir  à 
la  Suisse  tous  les  sels  dont  elle  aurait  besoin,  celle-ci 
renoncerait  à  tous  les  arrérages  de  sel  qu'elle  pou- 
vait avoir  à  réclamer.  Enfin,  pour  comble  d'humi- 
liation ,  la  Suisse  renonçait  au  droit  d'asile  en  fa- 
veur de  la  France. 

Par  ce  honteux  traité  les  meneurs  d'un  parti  sa- 
crifièrent à  leurs  rancunes  politiques  les  intérêts 
généraux  du  pays.  Devenus  les  instruments  serviles 
d'une  puissance  étrangère,  ils  renoncèrent  à  leur 
neutralité,  précipitèrent  leur  patrie  dans  les  hasards 
de  la  guerre  pour  une  cause  qui  n'était  pas  la  sienne 
et  consentirent  à  l'aliénation  de  deux  territoires 
helvétiques  importants. 

Bien  différents  des  anciens  confédérés ,  qui 
avaient  si  souvent  versé  leur  sang  pour  affranchir 
leur  pays  de  la  suzeraineté  de  l'Empire,  les  nou- 
veaux pouvoirs  helvétiques  réalisèrent  ce  que  la 
ligue  catholique,  aveuglée  par  les  passions  confes- 
sionnelles, avait  tenté  sans  oser  l'avouer,  ils  don- 
nèrent à  la  Suisse  un  protecteur  chargé  d'intervenir 
dans  ses  querelles  intestines. 

L'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  apprécier  de 
tels  actes  comme  ils  le  méritaient.  La  déconsidéra- 
tion sous  laquelle  devait  succomber  le  Directoire 
helvétique  se  développa  rapidement. 

Malgré  l'empressement  qu'il  avait  mis  à  procurer 
à  la  France  les  troupes  qu'elle  demandait,  le  Di- 
rectoire n'obtint  pas  les  avantages  commerciaux 
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que  le  gouvernement  français  lui  avait  fait  espérer 
jusqu'à  la  conclusion  de  l'alliance  et  d'après  lesquels 
les  marchandises  fabriquées  en  Suisse  ou  en  pro- 
venant devaient  être  admises  en  France  en  payant 
un  droit  d'entrée  réduit  à  six  pour  cent.  Il  ne  fut 
plus  question  du  traité  de  commerce,  et  le  Directoire 
ne  put  se  prévaloir  de  cette  légère  compensation 
pour  se  justifier  d'avoir  mis  la  Suisse  aux  pieds  de 
la  France, 


En  prenant  la  gestion  des  affaires,  le  nouveau 
Directoire  exigea  un  serment  civique  des  ministres 
des  cultes.  Une  vive  fermentation  dans  le  canton 
des  Waldstetten1,  comprenant  les  trois  cantons  pri- 
mitifs, fut  le  résultat  de  cette  mesure2.  Le  Bas-Un- 
terwald  résista  ouvertement.  Sur  l'invitation  du 
gouvernement  helvétique  Schauenbourg  attaqua 
cette  peuplade  avec  des  forces  imposantes.  La  résis- 
tance fut  désespérée,  les  femmes  et  les  filles  com- 
battaient à  côté  de  leurs  pères' et  de  leurs  maris.  En 
dehors  du  champ  de  bataille  plus  de  300  personnes 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge  furent  massacrées  ;  la 
contrée  tout  entière  fut  mise  à  feu  et  à  sang. 

Les  Conseils  helvétiques  décrétèrent  que  les  au- 
teurs de  ces  atrocités  avaient  bien  mérité  de  la  ré- 

1  La  répartition  du  territoire  helvétique  avait  été  re- 
maniée. 
9  Du  30  août  au  10  septembre  1798. 
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publique  et  leur  offrirent  une  somme  de  60,000 
francs  provenant  d'une  imposition  levée  sur  le  bourg 
de  Schwyz  qui  s'était  révolté.  Mais  l'opinion  générale 
fit  justice  de  cette  odieuse  attitude.  La  Suisse  en- 
tière protesta  en  s'empressant  de  recueillir  les  or- 
phelins, et  Schauenbourg  lui-même  demanda  que  la 
somme  votée  fût  employée  au  soulagement  des  vic- 
times. Il  n'y  eut  qu'une  voix  en  Europe  pour  flétrir 
le  Directoire  et  exalter  l'héroïsme  des  petits  can- 
tons. 

Les  Conseils ,  insensibles  à  ce  blâme  universel, 
se  transférèrent  à  Lucerne  et  poursuivirent  les  re- 
belles criminellement,  sur  la  proposition  du  Direc- 
toire. Des  prisonniers  nombreux  languirent  long- 
temps encore  dans  les  cachots.  Enfin  le  Bas-Unter- 
wald  dut  se  soumettre  et  prêter  le  serment  qu'on 
exigeait  de  lui. 


Dans  le  même  temps  la  majorité  des  Grisons  in- 
clinant pour  l'Autriche,  cette  puissance  fit  occuper 
ce  pays1.  Zschokke,  au  nom  des  émigrés,  implora 
l'intervention  de  la  France  et  du  gouvernement 
helvétique. 

De  leur  côté  les  Suisses,  qui  avaient  suivi  Stei- 
guer  et  de  Roverea  en  Allemagne,  s'étaient  mis  aux 
ordres  de  la  coalition.  La  nationalité  de  FHelvétie 
s'effaçait  derrière  la  question  européenne. 

1  Septembre  1798. 
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Les  finances  de  la  république  helvétique  étaient 
dans  Tétat  le  plus  déplorable.  Epuisées  par  les  ra- 
pines de  l'étranger,  leur  source  ordinaire  avait  été 
tarie  par  l'abolition  des  droits  féodaux.  Le  gouver- 
nement emprunta  à  Rapinat  350,000  francs,  établit 
un  système  d'impôts  directs  qui  devait  rapporter 
quatorze  millions  et  perçut  provisoirement  deux 
pour  mille  sur  les  fortunes1.  La  conduite  des  Fran- 
çais ajoutait  à  ces  embarras.  Leurs  agents  épuisaient 
les  magasins,  contrairement  à  l'alliance.  Lorsque 
le  Directoire  voulut  s'en  plaindre  le  commissaire 
près  l'armée  répondit  :  «  Que  la  république  fran- 
»  çaise  était  propriétaire  de  tous  les  magasins  en 
»  Suisse  et  que  les  autorités  helvétiques  n'en  étaient 
»  que  les  dépositaires.  »  En  même  temps  l'armée 
française  exerçait  des  violences  de  tout  genre,  bri- 
gandages, vols,  pillages,  meurtres.  Une  misère  ef- 
froyable s'étendit  sur  le  pays  et  les  cantons  partisans 
du  système  unitaire  furent  les  plus  maltraités.  La 
Suisse  était  considérée  et  traitée  comme  une  pro- 
vince conquise.  Ces  humiliations  n'ouvrirent  pas 
les  yeux  au  Directoire. 


Lorsque  Masséna  eut  envahi  la  Rhétie2  et  y  eut 
installé  un  gouvernement  provisoire,  les  Ligues  de- 
mandèrent d'être  incorporées  à  la  Confédération3, 

1  22  octobre. 
^  12  mars  4  799. 
3  30  mars. 
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mais  r attention  fat  détournée  cle  cet  objet  par  l'en- 
trée de  l'armée  autrichienne  en  Suisse.  Laharpe 
voulut  obtenir  des  Conseils  une  déclaration  de 
guerre  contre  l'empereur,  mais  le  corps  législatif 
repoussa  cette  proposition  * . 

Ce  symptôme  de  l'opinion  publique  fut  perdu 
pour  le  Directoire.  Imitateur  servile  de  toutes 
les  mesures  révolutionnaires  françaises  il  renvoya 
les  ressortissants  autrichiens,  anglais,  russes,  sar- 
des et  napolitains  des  deux  sexes,  parodia  cruelle- 
ment la  loi  sur  les  émigrés  en  appliquant  la  peine 
de  mort  au  refus  de  service  militaire,  et  en  établis- 
sant dans  chaque  chef-lieu  de  canton  des  conseils 
de  guerre  jugeant  d'après  les  lois  françaises.  Outre 
r  armée  permanente  de  15,000  hommes  il  résolut 
d'envoyer- à  la  frontière  un  corps  de  20,000  hom- 
mes d'élite.  Pour  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires 
à  cet  armement  il  fit  décréter  par  les  Conseils  la 
levée  d'un  subside  volontaire,  qui,  n'ayant  été  payé 
que  par  les  patriotes,  fut  converti  en  impôt  ex- 
traordinaire obligatoire.  Il  fut  autorisé  à  emprunter 
sur  les  revenus  des  domaines  nationaux,  des  douanes 
et  des  péages,  à  se  saisir  des  sommes  déposées  à 
Altorf.  Cinq  cent  mille  francs  furent  votés  pour 
l'entretien  des  troupes  et  pour  les  frais  occasion- 
nés par  les  mesures  accessoires. 

En  même  temps  le  Directoire  activa  l'enrôlement 
des  18,000  hommes  promis  à  la  France.  Un  crédit 

1  4  0  avril. 
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de  100,000  francs  fut  affecté  à  cet  objet.  Peu  re- 
connaissants de  ce  zèle  les  commissaires  français 
retinrent  dans  les  magasins  les  effets  d'équipement 
appartenant  à  la  Suisse. 

Le  Directoire,  persévérant  dans  ses  mesures  vio- 
lentes ,  fit  arrêter  par  les  Français  et  conduire  à 
Baie  comme  otages  beaucoup  de  notables  de  divers 
cantons,  prit  des  mesures  contre  la  presse,  salaria 
des  journaux,  entretint  des  émissaires,  viola  ou- 
vertement le  secret  des  lettres  et  fit  régner  partout 
la  loi  martiale. 

La  défiance  était  réciproque  entre  le  gouverne- 
ment et  la  nation.  Il  y  avait  des  insurrections  con- 
tinuelles. Schaffhouse  et  Glaris  furent  mis  en  état 
de  siège l .  Uri ,  le  Tessin  et  le  Haut-Valais  furent 
comprimés  par  les  Français.  Le  gouvernement  n'é- 
tait soutenu  que  par  les  milices  de  Vaud  et  de  Zu- 
rich. Partout  ailleurs  il  était  détesté  et  désigné  sous 
le  nom  de  Français  indigènes. 

Sur  ces  entrefaites  Dolder  entra  au  Directoire  en 
remplacement  de  Glayre2.  Les  mesures  pour  l'ar- 
mement furent  poussées  avec  activité,  sans  tenir 
compte  de  la  désaffection  croissante  et  un  nouveau 
crédit  de  850,000  francs  fut  appliqué  à  cet  objet. 
L'armée  enfin  réunie  rompit  les  rangs3  et  rentra 
dans  ses  foyers.  La  terreur  du  gouvernement  fut 
grande.  Cet  exemple,  unique  dans  les  annales  de 

1  Avril  et  mai  1799. 

2  9  Mai. 

3  5  juin  1799. 
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la  Suisse,  prouva  aux  autorités  helvétiques  qu'il 
ne  suffisait  pas  de  déclarer  une  cause  nationale 
pour  qu'elle  le  fût  ;  qu'il  fallait  avant  tout  prendre 
en  considération  les  intérêts  généraux  du  pays  et 
ne  pas  les  sacrifier  à  ceux  d'un  parti.  Heureusement 
les  émigrés  suisses  dans  le  camp  de  l'archiduc 
Charles  et  les  troupes  helvétiques  du  côté  des  Fran- 
çais se  comportèrent  de  manière  à  conserver  aux 
confédérés  leur  réputation  de  vaillance. 

L'archiduc  Charles  s'arrêta  à  Zurich.  Les  vues 
de  l'Autriche  venaient  de  changer.  Jalouse  des  suc- 
cès des  Russes  en  Italie,  cette  puissance  allait  y 
porter  ses  armées  et  laisser  aux  généraux  mosco- 
vites la  conduite  des  opérations  en  Suisse.  A  peu 
près  partout  dans  ce  pays  les  populations  atten- 
daient leur  délivrance  des  alliés.  Dans  les  cantons 
occupés  par  leurs  troupes  les  préfectures  helvéti- 
ques furent  remplacées  par  les  anciens  Conseils  ou 
par  des  gouvernements  provisoires.  Les  milices  de 
Glaris  s'empressèrent  de  joindre  leur  armée,  sans 
toutefois  s'y  laisser  incorporer.  Les  cantons  primi- 
tifs comptaient  trop  sur  leur  appui  et  pas  assez  sur 
eux-mêmes.  La  haine  pour  tout  ce  qui  n'était  pas 
prononcé  pour  l'Autriche  était  telle  qu'à  l'incendie 
d'Altorf  les  soldats  français  furent  seuls  à  porter 
du  secours.  La  population  voisine  s'abstint  à  cause 
des  dispositions  de  ce  bourg. 

Le  30  prairial  an  VII  le  Directoire  français  fut 
changé  dans  un  sens  modéré.  Le  contre-coup  se  fit 
immédiatement  sentir  dans  l'Helvétie.   Par  Fin- 
ir 
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fluence  de  Sieyès,  Ochs  fut  chassé  du  pouvoir  exé- 
cutif et  Bay  se  retira.  Secretan  de  Vaud  et  Savary 
de  Fribourg  les  remplacèrent. 

Les  difficultés  étaient  extrêmes.  Un  impôt  forcé 
de  cinq  pour  cent  sur  tous  les  biens  fut  décrété l  et 
comme  les  citoyens  refusaient  leur  concours  au 
gouvernement  celui-ci  fut  obligé,  pour  avoir  des 
fonctionnaires,  de  recourir  à  la  réquisition.  La  pé- 
nurie était  si  grande  qu'il  demanda  à  la  France  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  ses  armées  et  de  lui  rem- 
bourser au  moins  deux  millions  sur  ses  avances2. 
11  lui  fut  répondu  par  de  nouvelles  déprédations  et 
par  des  meurtres.  Le  Directoire  réclama  alors  le 
rétablissement  de  la  neutralité.  Le  gouvernement 
français,  maître  de  la  Suisse,  ne  tint  aucun  compte 
de  cette  demande. 

Le  Directoire  avait  débuté  en  se  montrant  l'ins- 
trument aveugle  d'une  puissance  étrangère,  et  s'é- 
tait attiré  le  mépris  général.  A  la  déconsidération 
succéda  la  haine.  Elle  était  intense,  surtout  dans  les 
cantons  de  Soleure,  de  Fribourg  et  de  Berne.  La 
réaction  se  préparait  même  dans  la  partie  nord-est 
du  canton  de  Vaud  et  un  comité  dans  ce  sens  sié- 
geait à  Neuchâtel.  Elle  se  manifesta  jusque  dans  le 
sein  du  Directoire.  Deux  cent  cinquante-cinq  pri- 
sonniers de  Schwyz,  d'Unterwald  et  de  Zug  furent 
mis  en  liberté  contre  rançon  et  les  otages  fribour- 

1  8  juin  1799. 

2  2  juillet. 
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geois,  reconnus  innocents,  renvoyés  de  Chillon  ou 
ils  étaient  détenus.  Ces  réparations  furent  suivies 
de  relâchement  dans  l'exercice  du  pouvoir.  On  re- 
fusait l'impôt,  on  refusait  l'enrôlement.  Le  gouver- 
nement n'avait  aucune  confiance  dans  sa  position. 

Les  esprits  étaient  flottants  dans  cet  état  vague 
qui  précède  les  événements  décisifs,  lorsque  Mas- 
séna,  informé  de  l'approche  de  Souvarow,  fit  faire 
avec  succès  une  attaque  générale  sur  toute  la  ligne, 
du  Valais  à  Zurich1,  s'empara  de  toutes  les  posi- 
tions militaires  des  Alpes  et  livra  devant  Zurich  la 
bataille  mémorable2  qui  força  Korsakow  à  repasser 
le  Rhin.  Zurich  fut  traitée  par  les  Français  comme 
une  ville  prise  d'assaut.  La  retraite  de  Souvarow, 
exécutée  en  surmontant  des  difficultés  de  tout  genre, 
signala  la  fin  de  cette  campagne3. 

Les  gouvernements  anciens  ou  provisoires ,  qui 
s'étaient  installés  avec  l'appui  des  alliés,  abdiquè- 
rent. Ces  changements  inespérés  mirent  les  parti- 
sans des  autorités  helvétiques  dans  la  jubilation. 
Mais  cette  ivresse  fit  place  à  la  stupeur  lorsqu'ils 
virent  Masséna  frapper  Zurich  et  Saint-Gall  de  con- 
tributions de  guerre  et  traiter  toute  la  Suisse  orien- 
tale en  pays  conquis.  Cette  conduite,  si  opposée  à 
celle  des  Autrichiens  et  des  Russes,  qui  pendant 
quatre  mois  n'avaient  imposé  aucun  sacrifice  au 
pays  et  y  avaient  amené  des  vivres,   plaçait  le 

1  14  août  1799. 

s  24  et  25  septembre  1799. 

3  De  la  fin  de  septembre  au  1 2  octobre. 
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Directoire  dans  une  fausse  position  et  il  s'en  plai* 
gnit  vivement.  La  famine  imminente,  les  récoltes 
détruites,  la  destruction  du  bétail  contribuèrent  à 
augmenter  le  mécontentement.  Le  gouvernement 
français  répondit  aux  doléances  du  Directoire  par 
des  railleries.  Laharpe,  ayant  indisposé  contre  lui 
Masséna,  ne  put  obtenir  de  celui-ci  de  sévir  contre 
le  parti  modéré. 

Il  réussit  mieux  auprès  du  Directoire  qui  adopta, 
sur  sa  proposition,  plusieurs  mesures  violentes.  Il 
fit  incarcérer  le  gouvernement  provisoire  d'Appen- 
zell-Extérieur.  Il  voulut  faire  arrêter  les  membres 
de  celui  de  Zurich,  mais  le  tribunal  local  refusa  de 
les  juger.  La  fermentation  était  très-grande  dans  ce 
canton,  dont  quelques  parties  présentaient  l'aspect 
d'un  désert.  La  misère  des  petits  cantons  était  au 
comble  et  le  Haut-Valais  venait  d'être  dévasté  par 
Xantrailles.  Perrochet  et  Pichon,  dans  un  rapport 
au  gouvernement  français  dont  ils  étaient  les  agents, 
peignaient  cet  état  par  cette  phrase  d'une  simpli- 
cité effrayante  «  la  Suisse  primitive  est  ravagée.  » 

Laharpe  chercha  à  rendre  quelque  force  au  Di- 
rectoire, en  proposant  les  mesures  les  plus  dures. 
Il  n'eut  pas  de  succès.  Depuis  le  18  brumaire1  une 
scission  s'était  opérée  entre  les  Conseils  et  le  Direc- 
toire, et  dans  le  sein  de  ce  corps  Dolder  et  Savary 
inclinaient  pour  la  modération.  Avant  Laharpe  les 
propositions  révolutionnaires  partant  du  corps  lé- 

1  9  novembre  1799. 


—    277    — 

gislatif  étaient  adoucies  parle  Directoire.  Les  rôles 
étaient  intervertis.  Pour  ressaisir  le  pouvoir  qui  lui 
échappait  Laharpe  médita  l'ajournement  des  Con- 
seils. A  ce  coup  d'Etat  les  modérés  en  opposèrent 
un  autre1,  en  instituant  une  commission  de  dix 
membres,  espèce  de  Comité  de  salut  public,  ayant 
pour  mandat  de  surveiller  le  Directoire.  Laharpe 
voulut  alors  recourir  à  la  violence,  mais  il  fut  pré- 
venu. Le  Directoire  destitué 2  fut  remplacé  par  une 
commission  executive  de  sept  membres,  dont  Dol- 
der  et  Savary.  Les  deux  partis  avaient  recherché 
l'appui  du  gouvernement  français.  L'envoyé  de 
cette  puissance  soutint  le  parti  modéré  auteur  de 
cette  révolution  de  cabinet. 

1  9  décembre. 

2  7  janvier  1800. 
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République  helvétique.  —  Série  de  coups  d'E- 
tat. —  Expulsion  et  réinstallation  du  gou- 
vernement helvétique. 


De  1800  à  1802. 


Le  nouveau  pouvoir  était  animé  de  bonnes  inten- 
tions. Admirablement  secondé  par  le  ministre  Reng- 
ger,  il  s'efforça  de  raffermir  la  morale  et  de  relever 
l'instruction .  Sans  rejeter  les  tendances  philoso- 
phiques il  se  rapprocha  de  l'Eglise  et  chercha  à 
introduire  une  tolérance  véritable.  Il  rappela  les 
fugitifs  et  travailla  à  rétablir  la  concorde.  Mais  il 
rencontra  dans  cette  réaction  morale  et  politique  de 
nombreuses  difficultés. 

Il  se  trouvait  aux  prises  avec  deux  partis,  les 
jacobins  et  les  fédéralistes. 

Le  premier  se  composait  «  de  ces  hommes,  en- 
«  Tiemis  irréconciliables  de  tout  régime  où  ils  ne 
«  dominent  pas  et  de  tout  gouvernement  où  ils 
«  n'ont  pas  une  influence  exclusive;  de  ces  hom- 
«  mes  qui  n'ont  voulu  faire  rendre  au  peuple  ses 
«  droits  que  pour  les  usurper  par  l'intrigue  et  ré- 
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«  gner  sous  son  nom  ;  de  ces  hommes  enfin  qui 
«  n'aiment  dans  l'autorité  que  le  pouvoir  d'oppri- 
«  mer  et  de  nuire1.  »  Inspiré  par  eux,  le  Conseil 
législatif  préparait  une  nouvelle  constitution  basée 
sur  les  droits  de  l'homme,  l'unité  de  la  république 
et  le  système  représentatif.  L'Helvétie  devait  être 
partagée  en  quatre-vingt-dix  districts. 

Le  second  comprenait  tous  ceux  qui  voulaient  le 
rétablissement  des  anciennes  institutions.  Il  avait 
son  point  d'appui  dans  la  Suisse  primitive  et  un  co- 
mité s'occupait  activement  à  Berne  à  préparer  un 
changement  dans  ce  sens. 

Dans  le  but  de  complaire  au  vœu  général  le  gou- 
vernement helvétique  s'adressa  au  premier  consul 
pour  recouvrer  la  neutralité.  Il  lui  fut  répondu  par 
des  protestations  de  respect  pour  l'indépendance 
de  la  Suisse,  mais  la  question  de  la  neutralité  et  le 
traité  de  commerce  furent  ajournés  jusqu'à  la  paix 
générale. 

L'occupation  du  pays  par  les  troupes  françaises 
produisait  de  l'agitation  et  augmentait  la  pénurie 
du  trésor.  La  commission  executive  fit  de  vains  ef- 
forts pour  obtenir  des  indemnités  du  gouvernement 
français.  Dans  son  embarras  elle  sollicita  l'inter- 
vention du  roi  de  Prusse.  Jenner,  délégué  à  Paris, 
lui  conseilla  même  de  s'adresser  à  l'Autriche. . 

Elle  réclama  l'appui  du  premier  consul  contre 
le  jacobinisme  qui  devenait  menaçant  ;  mais  la  dé^ 

1  Message  de  la  commission  executive, 
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pèche  ayant  transpiré  dans  le  public,  les  violents, 
excités  par  les  réfugiés  fixés  à  Paris ,  projetèrent 
de  renverser  le  gouvernement.  L'ambassadeur  fran- 
çais les  réduisit  au  silence*  en  promettant  à  la  com- 
mission executive  le  concours  de  la  république  fran- 
çaise. Bonaparte  avait  besoin  de  la  tranquillité  de 
la  Suisse  et  du  dévouement  de  ses  autorités  pour 
l'exécution  des  plans  gigantesques  qu'il  méditait 
contre  l'Italie. 

Forte  d'un  pareil  appui ,  la  commission  execu- 
tive dénia  aux  Conseils  le  pouvoir  constituant. 
L'ambassadeur,  agissant  en  son  propre  nom  et 
après  s'être  concerté  avec  une  réunion  de  membres 
des  trois  pouvoirs  \  prépara  les  voies  à  un  nou- 
veau coup  d'Etat  qui  entrait  dans  les  vues  du  pre- 
mier consul 2.  En  conséquence,  le  7  août  1800,  la 
commission  executive  proposa  de  remplacer  le 
corps  législatif  par  un  conseil  de  quarante-trois 
membres,  dont  trente-cinq  seraient  nommés  par 
elle ,  et  auxquels  elle  s'adjoindrait.  Ce  nouveau 
corps  élirait  un  conseil  exécutif  de  sept  membres. 
Ces  deux  pouvoirs  devaient  fonctionner  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  constitution  eût  été  élaborée  et 
acceptée  par  la  nation. 

Le  Grand  Conseil  approuva  servilement.  Par  con- 
tre le  sénat,  qui  avait  eu  assez  d'énergie  pour  re- 

1  49  avril  1800. 

*  Proposition  d'ajournement  des  Conseils  des  13  et 
14  mai,  et  avis  du  premier  consul  du  7  thermidor  ou  26 
juillet. 
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fuser,  fut  congédié  par  l'ambassadeur  appuyé  par- 
les troupes  françaises.  Dolder  était  un  instrument 
trop  souple  pour  ne  pas  faire  partie  du  nouveau 
pouvoir.  Le  premier  consul  approuva  ce  qui  s'était 
fait  à  son  exemple  et  par  ses  conseils. 

Quoique  les  principiers ,  les  libéraux  d'alors, 
eussent  triomphé  du  parti  républicain,  de  la  bru- 
talité révolutionnaire  et  des  fédéralistes  9  que  le 
retour  vers  l'ordre  en  fût  la  conséquence  immé- 
diate, ces  avantages  étaient  chèrement  achetés  par 
la  nouvelle  flétrissure  que  cet  acte  de  dépendance 
avait  imprimée  au  caractère  national.  A  chaque  ré- 
volution de  cabinet,  les  gouvernements  helvétiques 
tournaient  leurs  regards  vers  la  France,  et  les  par- 
tisans de  l'ancien  ordre  de  choses  vers  les  cours 
du  Nord. 

Pendant  le  régime  de  la  commission  executive, 
qui  avait  eu  sept  mois  de  durée1,  la  misère  n'avait 
pas  cessé  de  s'accroître.  Mille  cent-quinze  enfants 
de  Glaris  et  quelques  centaines  d'Appenzell  étaient 
arrivés  à  Zurich ,  se  rendant  par  bandes  dans  les 
autres  cantons2.  Le  vagabondage  était  effrayant; 
la  pénurie  de  l'Etat  telle  que  les  recettes  ne  suffi- 
saient pas  pour  couvrir  la  sixième  partie  des  char- 
ges. Il  avait  fallut  aborder  l'idée  de  renoncer  à  un 
système  d'impôts  odieux  au  peuple,  et  de  revenir 
aux  dîmes.  On  avait  mis  en  vente  les  biens  natio- 


1  Du  7  janvier  au  7  août  1800. 

2  Du  10  janvier  au  26  mars. 


naux,  et  il  ne  s'était  pas  présenté  d'acheteurs.  L'in- 
subordination avait  envahi  le  militaire.  Le  clergé 
était  en  partie  hostile.  La  presse  était  devenue 
agressive.  Cependant  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  le  libre  établissement  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  helvétique  avaient  été  maintenus 
avec  soin  par  la  commission  executive,  et  elle  avait 
élaboré  un  système  général  de  douanes  et  de  péages. 

Le  Conseil  exécutif  qui  lui  succéda  apporta  beau- 
coup d'impartialité  dans  le  choix  des  fonctionnaires, 
en  appelant  aux  affaires  les  hommes  capables  des 
divers  partis,  et  contribua  éminemment  au  retour 
de  l'ordre  en  défendant  les  associations  politiques, 
de  même  que  les  pétitions  collectives,  ces  deux 
puissants  leviers  révolutionnaires  si  souvent  em- 
ployés par  les  ambitieux.  La  réaction  dans  le  sens 
de  l'ordre  pénétra  même  dans  le  canton  du  Léman, 
et  une  partie  des  populations  vit  de  bon  œil  restau- 
rer les  droits  féodaux. 

Les  espérances  commencèrent  à  renaître  en  voyant 
le  premier  consul  proclamer  formellement  l'indé- 
pendance de  l'Helvétie1,  puis,  à  la  paix  de  Luné- 
ville  2,  conclue  entre  la  France  et  l'Autriche  au  nom 
de  l'Empire  germanique ,  promettre  de  rempla- 
cer l'alliance  de  4798  par  une  autre  fondée  sur 
l'ancienne  neutralité  de  la  Suisse ,  garantir  enfin 
l'indépendance  de  la  nation  helvétique  et  lui  assurer 


1  2  janvier  1801 

2  9  février. 
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le  droit  cle  se  donner  la  forme  de  gouvernement 
qui  lui  conviendrait. 

Rengger  avait  été  envoyé  à  Paris  avec  le  plan  de 
constitution  unitaire.  De  leur  côté,  les  fédéralistes 
avaient  fait  parvenir  le  leur.  C'était  là  que  tous  les 
partis  allaient  plaider  leur  cause. 

Le  premier  consul  se  montra  défavorable  au  sys- 
tème unitaire,  et  prescrivit  l'adoption  d'un  projet 
demi-fédéraliste,  par  lequel  la  Suisse,  se  rappro- 
chant de  sa  forme  ancienne,,  aurait  été  divisée  en 
dix-sept  cantons  en  y  comprenant  les  Grisons1, 
mais  en  détachant  le  Valais,  en  échange  duquel  la 
France  lui  aurait  abandonné  le  Frickthal  et  les 
villes  frontières  de  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  lui 
avaient  été  cédées  par  l'empereur  d'Autriche.  En 
même  temps,  la  France  aurait  renoncé  aux  routes 
militaires  qui  lui  avaient  été  accordées  par  le  traité 
d'alliance. 

A  cette  volonté  puissante,  habituée  à  remanier 
les  formes  des  pays  et  les  nationalités,  ces  com- 
pensations paraissaient  équitables.  Un  peu  avant 
la  paix  de  Lunéville,  il  n'avait  été  question  du  Valais 
que  jusqu'à  Brigg  et  d'une  parcelle  de  territoire 
vaudois  sur  la  route  de  Morey.  Maintenant  il  fallait 
au  premier  consul  le  Valais  tout  entier. 

Le  peuple  valaisan  et  le  gouvernement  helvétique 
résistèrent.  Un  proconsul,  le  général  Turreau,  fut 

1  Les  Grisons,  transformés  en  préfecture  en  juin  1800r 
n'avaient  pas  encore  obtenu  leur  réunion  à  THelvétie. 
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chargé  d'écraser  le  Valais  pour  l'obliger  à  rompre 
le  lien  qui  l'unissait  à  la  Suisse,  mais  il  échoua.  Le 
Conseil  législatif  osa  refuser  le  projet  en  mainte- 
nant l'intégrité  de  la  Confédération.  On  était  las  de 
de  cette  pression  perpétuelle  qui  subordonnait  la 
Suisse  à  la  France  et  la  ravalait  au  rang  de  pro- 
vince conquise. 

Dans  les  conférences  de  Paris,  le  premier  consul 
s'était  montré  favorable  au  parti  fédéraliste.  Cela 
suffit  pour  fixer  les  hommes  flottants.  Sauf  la  ques- 
tion du  Valais,  à  l'occasion  de  laquelle  le  comité  de 
constitution  et  le  Conseil  exécutif  montrèrent  une 
noble  indépendance,  les  bases  conseillées  par  le 
gouvernement  français  furent  adoptées.  Le  corps 
législatif  décida  de  soumettre  le  nouveau  projet  a 
une  Diète  générale,  dont  les  membres  seraient 
nommés  par  des  Diètes  particulières  chargées  en 
même  temps  de  l'organisation  des  cantons.  Celles- 
ci  devaient  être  éliras  elles-mêmes  par  des  élec- 
teurs désignés  par  les  municipalités.  Ce  mode  d'é- 
lection différait  complètement  de  celui  recommandé 
par  Bonaparte,  qui  aurait  voulu  qu'on  remît  l'élec- 
tion des  représentants  à  un  corps  électoral  central. 

La  Diète  générale,  qui  s'ouvrit  à  Berne  \  com- 
mença par  une  lutte  sur  l'admission  de  deux  dé- 
putés des  petits  cantons ,  Reding  de  Schwyz  et 
Muller  d'Uri,  envoyés  par  deux  Diètes  cantonales 
qui  avaient  refusé  le  serment  prescrit  par  le  corps 
législatif.  La  Diète  générale  décida  presqu'à  l'una- 

1  %  septembre  1801 . 
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nimité  dépasser  outre.  Le  nouvel  ambassadeur  fran- 
çais, Verninac,  avait  employé  avec  succès  son  auto- 
rité en  leur  faveur.  Il  trouva  cette  assemblée  moins 
docile  sur  la  question  de  l'intégrité  territoriale,  qui 
fut  maintenue  malgré  l'opinion  de  Dolder  et  de 
Savary. 

La  Diète  poursuivit  ses  travaux  avec  fermeté,  en 
apportant  au  projet  qui  lui  était  soumis  des  modi- 
fications importantes.  Les  minorités  s'étant  retirées, 
et  notamment  les  députés  des  Waldstetten,  une  cer- 
taine agitation  se  répandit  dans  la  Suisse  primitive. 
Le  généra]  français  refusa  son  concours  pour  agir 
contre  elle.  Alors  la  Diète  se  hâta  d'élire  un  sénat 
dans  le  sens  unitaire. 

La  constitution  révisée  i  froissait  le  clergé  en 
même  temps  que  les  fédéralistes,  parce  que  tout 
en  arrêtant  l'émancipation  des  cantons  et  en  ren- 
dant le  rachat  des  dîmes  obligatoire  à  un  taux  très- 
bas,  elle  établissait  la  tolérance  générale  et  centra- 
lisait l'instruction  supérieure. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  fit  sentir 
son  mécontentement  à  la  nation  helvétique,  en  dé- 
clarant qu'en  considération  des  services  qu'il  lui 
avait  rendus  aucune  bonification  ne  lui  serait  al- 
louée pour  les  fournitures  faites  à  ses  armées.  Ce 
ne  fut  pas  tout.  Les  Suisses  avaient  eu  la  bonho- 
mie de  croire  que  le  droit  de  se  constituer  à  leur 
guise  leur  avait  été  réellement  accordé  par  le  pre- 
mier consul.  Mais  la  pompeuse  déclaration  de  Lu- 

1  24  octobre  1801. 
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néville  n'était  qu'un  jeu  de  sa  part  pour  faire  pren- 
dre le  change  à  l'Europe  et  couvrir  l'asservissement 
qu'il  préparait  à  la  Confédération.  La  base  natio- 
nale sur  laquelle  la  constitution  venait  d'être  éta- 
blie ne  convenait  point  au  gouvernement  français. 
Dolder  et  Savary,  servîtes  instruments  de  la  France, 
accusèrent  la  Diète1  d'avoir  outrepassé  ses  pouvoirs 
en  modifiant  la  constitution.  Appuyés  par  les  trou- 
pes françaises,  ils  l'expulsèrent,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  résistance.  Le  complot  avait  trouvé  un  actif 
auxiliaire  dans  le  Bernois  Jenner,  qui  avait  sauvé 
une  partie  des  fonds  de  l'ancienne  république ,  et 
qui  regardait  comme  impossible  de  les  soustraire 
au  gouvernement  helvétique  que  la  dernière  cons- 
titution allait  produire. 

Le  coup  d'Etat  qui  venait  de  s'opérer  permit  de 
mettre  à  exécution  la  partie  du  projet  arrêté  à  Paris 
le  29  mai,  qui  concernait  l'organisation  des  auto- 
rités centrales.  Le  sénat  fut  nommé  par  une  com- 
mission dont  Dolder  et  Savary  choisirent  les  mem- 
bres et  se  trouva  composé  en  grande  majorité  de 
fédéralistes.  Il  créa  d'abord  une  commission  exe- 
cutive provisoire,  puis,  lorsqu'il  fut  complété,  il 
nomma  à  son  tour  le  gouvernement. 

D'après  cette  constitution,  dite  du  29  mai,  et 
mise  partiellement  en  exercice  au  mois  d'octobre, 
l'Helvétie,  comprenant  les  Grisons  mais  non  le  Va- 
lais, formait  un  Etat  unique  divisé  en  dix-sept  can- 
tons dont  Berne  était  la  capitale.  L'Oberland  ren- 

2  27  et  28  octobre  1801. 
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trait  dans  le  canton  de  Berne.  On  réunit  les  deux 
cantons  italiens;  puis  laThurgovie  et  Schaffhouse, 
ainsi  que  Baden  et  l'Argovie  ;  Grisons  fut  compté  ; 
le  Frickthal,  cédé  par  F  Autriche,  se  partagea  entre 
Argovie  et  Baie,  en  compensation  du  Valais  qui 
devait  être  réuni  temporairement  à  la  Cisalpine, 
Bonaparte  voulant  en  disposer  à  son  gré. 

Chaque  canton  était  chargé  de  son  organisation 
intérieure. 

La  sphère  du  gouvernement  central  comprenait 
la  haute  police  générale,  la  force  armée,  les  rela- 
tions politiques  et  diplomatiques  avec  l'étranger, 
l'administration  uniforme  de  la  justice  civile  et  pé- 
nale, la  fixation  de  l'échelle  des  contributions  à 
fournir  par  chaque  canton  à  la  Confédération,  les 
régales,  les  affaires  monétaires,  la  police  commer- 
ciale et  les  institutions  générales  d'instruction  pu- 
blique. 

Le  gouvernement  se  répartissait  entre  une  Diète 
helvétique  de  77  membres,  un  sénat  composé  de 
2  landammanns  et  de  23  sénateurs,  enfin  un  Petit 
Conseil  de  4  membres  choisis  dans  le  sein  du  sénat 
et  chargés,  sous  la  présidence  du,  premier  lan- 
dammann,  de  l'exécution  des  lois  :  ces  quatre  con- 
seillers étaient  en  même  temps  ministres  de  l'Inté- 
rieur, de  la  Justice,  des  Finances  et  de  la  Guerre. 
Le  premier  landammann,  ministre  des  relations 
extérieures,  jouissait  d'un  traitement  de  50,000  fr. 
de  France  l . 

1  Monnard. 
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Dolder*  l'âme  du  dernier  coup  d'Etat,  qui  avait 
fait  partie  de  la  commission  executive  provisoire, 
mais  considéré  comme  trop  dépendant  de  la  France, 
fut  rejeté  dans  le  Petit  Conseil,  en  qualité  de  mi- 
nistre des  Finances,  tandis  que  le  sénat  appela 
Aloïs  Reding  aux  fonctions  de  premier  et  Frisching 
à  celles  de  second  landammann. 

Les  nouvelles  autorités  débutèrent  sous  les  tri- 
ples auspices  de  la  misère  publique,  de  la  pauvreté 
du  trésor  et  de  la  discorde  des  opinions.  Elles  de- 
vaient mettre  à  exécution  la  loi  sur  les  dîmes  et 
les  cens.  Le  trésor  était  endetté  de  sept  millions  de 
livres  de  Suisse,  y  compris  deux  millions  d'arré- 
rages dus  au  clergé. 

L'arrivée  du  parti  fédéraliste  au  pouvoir  avait 
stimulé  le  zèle  des  patriciens  bernois.  Une  associa- 
tion ayant  des  ramifications  étendues  s'était  formée 
à  Thoune  dans  le  but  de  rétablir  l'ancienne  consti- 
tution fédérale.  Les  petits  cantons,  guidés  par  des 
motifs  différents ,  formaient  aussi  des  vœux  analo- 
gues. Ces  menées  donnèrent  l'éveil  au  parti  uni- 
taire qui  recommença  bientôt  à  s'agiter. 

Le  gouvernement,  sans  cesse  harcelé  par  la 
presse,  eut  en  vain  recours  à  la  censure.  Toutefois 
les  tentatives  de  révolte  furent  aisément  compri- 
mées. L'instruction  publique  éprouva  des  améliora- 
tions notables  qui  se  firent  sentir  même  à  Schwyz. 

Une  marche  aussi  ferme  ne  faisait  pas  le  compte 
du  gouvernement  français.  L'ambassadeur,  qui 
avait  coopéré  à  la  restauration  du  28  octobre,  re- 
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eut  l'ordre  de  n'avoir  avec  les  nouvelles  autorités 
que  des  communications  rares  et  indirectes.  Il  fal- 
lait tenir  les  partis  en  échec,  les  user  et  réduire 
insensiblement  la  Suisse  à  se  jeter  dans  les  bras 
du  premier  consul.  En  même  temps  le  général  Tur- 
reau  appesantit  le  joug  imposé  aux  Valaisans,  mais 
rien  ne  put  vaincre  l'énergie  de  ce  peuple  qui  ne 
craignit  pas  d'invoquer  l'appui  du  gouvernement 
helvétique,  au  grand  mécontentement  du  chef  de 
la  république  française. 

Les  autorités  helvétiques  cherchèrent  un  contre- 
poids à  cette  influence  exclusive  dans  le  renouvelle- 
ment des  rapports  avec  l'Autriche.  En  même  temps 
Reding  se  rendit  à  Paris  1  pour  sonder  les  dispo- 
sitions du  gouvernement  français  et  aplanir  les 
difficultés  entre  les  deux  pays.  Bonaparte  accueillit 
le  héros  de  Rothenthurm  d'une  manière  flatteuse  2. 
lui  fit  espérer  la  reconnaissance  de  la  neutralité 
helvétique  par  les  autres  Etats  européens,  l'évacua- 
tion de  la  Suisse,  l'adjonction  prochaine  de  Bienne 
et  des  parties  de  l'évêché  de  Bâle  qui  avaient  été 
incorporées  à  la  France,  mais  il  refusa  péremptoi- 
rement la  réunion  de  Vaud  avec  Berne.  Il  insista  en 
même  temps  sur  la  nécessité  d'opérer  une  fusion 
des  partis,  en  augmentant  le  sénat  et  le  Petit  Con- 
seil de  six  membres  qu'il  lui  désigna  parmi  les  hom- 
mes marquants  du  parti  unitaire  et  en  adjoignant 
aux  landammanns  deux  lieutenants  pris  dans  ce 

1  Fin  de  novembre  1801. 
Mo  décembre. 
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parti.  Plus  brave  soldat  qu'habile  politique,  Reding 
ne  comprit  pas  la  portée  de  ces  conseils.  A  son 
retour  en  Suisse  il  produisit  une  joie  générale  en 
faisant  connaître  les  résultats  qu'il  croyait  avoir 
obtenus.  Mais  ces  espérances  furent  promptement 
déçues.  On  s'était  hâté  de  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  premier  consul  sous  forme  de  con- 
seils. Ces  changements  furent  communiqués  au 
gouvernement  français  et  Reding  réclama  en  retour 
l'observation  des  engagements  pris  envers  lui.  Mais 
le  but  que  se  proposait  Ronaparte  était  atteint, 
l'homogénéité  du  gouvernement  helvétique  était 
détruite;  on  ne  se  donna  pas  même  la  peine  de 
répondre. 

Rien  loin  de  faire  droit  aux  réclamations  de  Re- 
ding, les  consuls  défendirent  de  recevoir  des  bons 
français  en  paiement  des  achats  de  sel  et  Ronaparte 
déclara  que  le  Valais  étant  un  Etat  à  part,  devait 
être  complètement  indépendant  de  l'Helvétie  ;  que 
celle-ci  en  le  contrariant  dans  ses  vues  s'exposerait 
à  son  courroux.  A  ces  exigences  le  gouvernement 
helvétique  répondit  d'abord  par  une  protestation, 
puis  par  un  refus  positif,  en  consentant  toutefois  à 
une  route  militaire.  Ronaparte  déclara  alors  le  Va- 
lais république  indépendante  l  et  travailla  à  faire 
tomber  Reding  qui  avait  cherché  à  s'appuyer  sur 
d'autres  Etats. 

En  émettant  le  vœu  ou  en  donnant  Tordre  que 

1  4  avril  1802. 
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les  trois  cantons  forestiers  reprissent  leurs  ancien- 
nes formes  de  gouvernement  et  en  refusant  pé- 
remptoirement l'incorporation  du  canton  de  Vaud 
dans  celui  de  Berne,  le  premier  consul  avait  donné 
à  croire  que  Reding  avait  sacrifié  ce  canton  pour 
s'occuper  exclusivement  des  intérêts  de  la  Suisse 
primitive.  Les  oligarques  bernois  l'en  accusèrent 
même  ouvertement. 

Les  dissentiments  entre  les  six  nouveaux  mem- 
bres du  sénat  et  l'ensemble  des  Conseils  avaient  fait 
renaître  la  lutte  entre  les  deux  principes.  Le  pro- 
jet de  Constitution  fédérale,  adopté  à  une  faible 
majorité  ■  était  un  mélange  informe  d'unitarisme  et 
de  fédéralisme  qui  mécontenta  les  deux  partis.  Le 
sénat,  n'osant  pas  convoquer  une  Diète  générale, 
conçut  l'idée  de  le  soumettre  à  l'approbation  des 
diètes  cantonales.  L'ambassadeur  français  saisit  ce 
moment  pour  pousser  l'opposition  à  un  coup  dé- 
cisif. 

Reding  et  les  autres  membres  catholiques  du 
Petit  Conseil  s'étant  absentés  pendant  les  fêtes  de 
Pâques,  les  chefs  fédéralistes  restés  à  Berne  se  réu- 
nissaient chez  Frisching,  ministre  de  la  guerre, 
pour  parer  aux  éventualités.  Leurs  adversaires 
ayant  eu  vent  de  ces  conciliabules,  décidèrent,  sous 
l'influence  de  l'ambassadeur,  de  suspendre  les  me- 
sures relatives  au  dernier  projet  de  constitution  2, 


1  27  février  1802. 
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de  convoquer  une  assemblée  de  43  notables  de  tous 
les  cantons  pour  réviser  et  modifier  le  projet  du 
29  mai  1801,  dit  de  la  Malmaison,  et  de  la  réunir 
à  Berne  dès  le  28  avril. 

Reding  et  les  autres  fédéralistes  cédèrent  sans 
opposition  et  les  unitaires  furent  de  nouveau  en 
possession  exclusive  du  pouvoir.  Ils  débutèrent 
en  assurant  le  gouvernement  français  de  leur  dé- 
vouement absolu  à  ses  avis.  La  Suisse  se  trouva 
ainsi  derechef  sous  la  dépendance  complète  de 
la  France  qui  venait  d'ailleurs  d'obtenir  la  prépon- 
dérance en  Europe  par  le  traité  d'Amiens  \ 

Le  gouvernement  issu  de  ce  coup  d'Etat  avait 
pour  adversaire  l'association  secrète  de  Thoune. 
Mais  il  fut  en  outre  desservi  par  les  atteintes  à  la 
propriété  que  commirent  dans  le  Léman,  à  main 
armée  et  sur  une  large  échelle ,  les  destructeurs 
de  titres  féodaux.  Le  Petit  Conseil,  forcé  de  sévir, 
par  la  réprobation  que  cette  guerre  de  brigands 
souleva  dans  le  reste  de  la  Suisse,  déclara  nulle  et 
non  avenue  toute  renonciation  de  dîmes  arrachée 
par  la  violence  et  poursuivit  les  auteurs  de  ces  dé- 
sordres. Quelques  mois  plus  tard  il  les  amnistia2, 
lorsqu'il  eut  besoin  des  Vaudois  pour  comprimer  la 
révolte  qui  avait  éclaté  dans  les  cantons  démocra- 
tiques. 

La  nouvelle  Constitution  fut  rédigée  sous  les 
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inspirations  de  l'ambassadeur  Verninac.  Elle  con- 
serva le  type  unitaire,  mais  introduisit  une  nouvelle 
répartition  territoriale  :  la  Thurgovie  fut  séparée 
du  Sentis  qui  reprit  le  nom  d'Appenzell  ;  la  Linth 
fut  rebaptisée  canton  de  Glaris  ;  FOberland  rentra 
dans  celui  de  Berne  ;  Avenches  et  Payerne  furent 
rendues  au  Léman,  Lugano  et  Bellinzone  réunis  au 
Tessin  ;  elle  ne  fit  mention  ni  du  Valais  ni  du  Frick- 
thal.  Soumise  à  la  votation  populaire,  elle  fut  ac- 
ceptée par  72,455  suffrages  et  rejetée  par  92,423. 
Les  non  votants,  au  nombre  de  167,172,  furent 
comptés  comme  acceptants.  Le  Petit  Conseil  la  dé- 
clara en  conséquence  loi  fondamentale,  et,  pour 
plaire  à  la  France,  élut  Dolder  chef  du  gouverne- 
ment ■ . 

Bonaparte  feignit  de  vouloir  la  consolidation  de 
Tordre  de  choses  provenant  de  ce  résultat  négatif, 
mais  son  ambassadeur  encouragea  secrètement 
l'opposition  de  la  Suisse  primitive  et  des  villes  au- 
trefois souveraines. 

Pendant  ce  temps  Turreau  poursuivit  son  sys- 
tème dans  le  Valais,  malgré  les  réclamations  du 
gouvernement  helvétique.  Les  habitants  voulurent 
demander  la  garantie  de  l'Autriche,  mais  le  pre- 
mier consul  y  mit  opposition  et  leur  refusa  le  droit 
de  se  constituer  eux-mêmes. 

A  peine  le  Conseil  d'exécution  avait-il  annoncé  à 
la  Suisse  que  le  gouvernement  français  approuvait 
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l'usage  qu'elle  avait  fait  de  son  indépendance f  que 
Bonaparte  retira  ses  troupes  et  livra  ses  protégés  à 
un  état  d'anarchie  qui  servait  sa  politique.  La  ré- 
volte éclata  simultanément  dans  les  petits  cantons, 
à  Glaris,  à  Zurich  et  dans  toute  la  Suisse  orientale. 
Schwyz  et  Glaris  débutèrent  en  confirmant  les  liber- 
tés de  leurs  sujets.  Les  délégués  des  petits  cantons 
réunis  en  conférence  à  Schwyz,  prirent  la  direc- 
tion du  mouvement  insurrectionnel  et  notifièrent  au 
premier  consul  ce  qu'ils  avaient  fait,  mais  leur  com- 
munication ne  fut  pas  accueillie. 

Le  Conseil  d'exécution  obtint  du  gouvernement 
français  deux  demi-brigades  helvétiques  qui  étaient 
à  son  service  et  appela  sous  les  armes  2,200  hom- 
mes du  Léman.  Le  premier  consul  laissa  entrevoir 
qu'il  pourrait  de  nouveau  occuper  l'Helvétie.  Pour 
se  concilier  sa  faveur,  le  sénat  consentit  enfin  à  un 
traité  qui  reconnaissait  l'indépendance  du  Valais 
et  auquel  devaient  concourir  des  représentants  de 
l'Helvétie,  de  la  France  et  de  la  Cisalpine. 

Le  gouvernement  unitaire,  pour  s'assurer  l'appui 
de  l'étranger ,  sacrifiait  ainsi  un  des  membres  de 
la  Confédération.  Le  Directoire  helvétique,  qui 
obéissait  à  l'influence  de  Laharpe,  s'était  déjà  rendu 
coupable  d'un  acte  analogue.  Le  Valais,  frappé  au 
cœur  par  cette  lâcheté ,  dut  se  résigner  à  recevoir 
un  maître  sous  le  simulacre  de  l'indépendance2. 


1  20  juillet  1802. 
S  Août  1802. 
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Cette  conduite  du  gouvernement  helvétique  hâta  sa 
chute.  Elle  fut  facilitée  par  Dolder,  qui  voulait  se 
ménager  une  position  dans  le  nouveau  régime.  Un 
comité  insurrectionnel  se  forma  à  Berne  sous  les 
yeux  du  gouvernement.  Après  une  attaque  infruc- 
tueuse de  l'armée  helvétique  contre  Zurich,  Berne 
se  rendit  aux  troupes  de  la  conférence !  et  les  auto- 
rités centrales  se  retirèrent  à  Lausanne  où  elles 
furent  suivies  par  l'envoyé  français. 

La  commission  souveraine  représentant  le  canton 
de  Berne,  composée  de  dix  membres  élus  par  une 
assemblée  de  bourgeois  convoquée  suivant  l'ancien 
mode2,  promit,  dans  une  proclamation  adressée  à 
la  campagne,  un  gouvernement  paternel  mais  ferme, 
l'union  étroite  de  la  ville  et  de  la  campagne  et  l'ac- 
cession aux  emplois  civils  et  militaires  à  tout  homme 
démérite.  Elle  engagea  les  Vaudois  à  se  réunir  au 
canton  de  Berne  en  leur  promettant  l'oubli  du  passé 
et  la  faculté  de  se  choisir  une  forme  de  gouverne- 
ment à  leur  guise.  Une  proclamation  du  même 
genre  fut  adressée  aux  Argoviens.  Ici  la  réaction 
était  aristocratique. 

Berne  se  prépara  à  envahir  le  Pays  de  Vaud  et 
envoya  de  Mulinen  à  Paris  pour  déjouer  les  pro- 
jets de  Bonaparte,  qu'on  supposait  vouloir  s'éri- 
ger en  président  de  la  république  helvétique3.  Tal- 
leyrand  proposa  une  consulte,  que  l'envoyé  bernois 

1  19  septembre  1802. 
9  21  septembre. 
3  28  septembre. 


rejeta  par  des  motifs  basés  sur  les  résultats  de 
celle  de  Lyon.  Le  plénipotentiaire  bernois  qui  se 
rendit  à  Lausanne  ne  fut  pas  reçu  par  Verninac. 

De  leur  côté,  les  cinq  cantons  de  la  conférence 
réunie  à  Schwyz  *  avaient  invité,  par  une  procla- 
mation énergique,  tous  les  citoyens  suisses  à  se 
réunir  autour  de  la  bannière  fédérale2.  Ils  arrê- 
tèrent comme  bases  d'une  nouvelle  confédération  : 
la  parfaite  égalité  des  droits  de  tous  les  confédé- 
rés; l'abolition  de  l'ancienne  sujétion  et  de  tous 
les  privilèges  politiques  ;  une  équitable  répartition 
des  charges  fédérales;  la  formation  d'une  armée 
de  20,000  hommes  sous  un  commandement  uni- 
que pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  pour  la 
sûreté  de  la  Diète  ;  enfin  une  échelle  de  contingents 
pour  chaque  canton,  en  y  comprenant  les  Grisons 
et  en  laissant  en  dehors  le  Pays  de  Vaud. 

La  conférence  somma  le  général  helvétique  An- 
dermatt  de  renvoyer  ses  troupes  dans  leurs  foyers, 
et  se  posa  en  autorité  fédérale  provisoire.  Elle  fit 
une  convention  avec  la  commission  d'Etat  de  Berne 
dans  le  but  de  poursuivre  le  gouvernement  helvé- 
tique à  main  armée,  en  laissant  les  cantons  se  cons- 
tituer au  gré  des  vœux  et  selon  les  besoins  du 
peuple.  Berne  l'adopta  en  s'engageant  «  à  ne  pas 
((  appeler  ses  alliés  démocratiques  à  soutenir  une 
((  constitution  qui  ne  s'appuyerait  pas  sur  les  vœux 

1  Uri,  Schwyz,  Unterwald,  Glaris  et  Appenzell. 
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«  du  peuple,  et  que  le  gouvernement  ne  seraitTpas 
<(  en  état  de  maintenir  lui-même.  » 

La  Suisse  orientale  se  groupa  autour  du  centre 
démocratique.  La  ville  de  Schaffhouse  fut  amenée 
à  confirmer  par  une  charte  l'égalité  des  campagnes 
promulguée  en  1798.  Zurich  et  Zug  en  firent  au- 
tant. Les  anciens  sujets  furent  définitivement  éman- 
cipés. Lucerne,  ville  et  campagne,  y  accéda.  Soleure, 
Baie,  Saint-Gall,  le  Gaster  et  Uznach,  débris  du  can- 
ton de  la  Linth,  la  Thurgovie,  le  Toggenbourg  et 
le  Tessin  rétablirent  les  anciennes  formes  de  gou- 
vernement, mais  sur  la  base  de  l'égalité,  et  donnè- 
rent leur  adhésion.  On  proclama  partout  avec  bonne 
foi  l'égalité  des  droits  entre  les  individus  et  les  po- 
pulations, mais  on  maintint  les  formes  fédératives 
qui  étaient  dans  les  vœux  du  peuple  et  des  milices. 

Les  aristocraties  de  Zurich,  de  Lucerne,  de  Bâle 
et  de  Schaffhouse  avaient  compris  l'esprit  du  temps. 
Celles  de  Berne,  de  Soleure  et  de  Fribourg  avaient 
conservé  de  la  morgue.  On  reconnaissait  à  cette 
différence  la  diversité  d'origine  des  deux  branches 
de  la  Confédération.  A  Schwyz,  les  députés  de  Berne 
et  de  Soleure  refusèrent  d'abord  de  siéger  avec 
ceux  des  campagnes,  mais  ils  cédèrent  aux  instan- 
ces des  députations  des  autres  cantons. 

La  conférence  tomba  d'accord  sur  le  système  de 
défense,  et  devint  une  Diète  générale  sous  la  pré- 
sidence de  Reding  *.  La  Diète  de  Schwyz  avait  com- 

1  27  septembre  1802. 
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pris  la  nécessité  d'un  pouvoir  central  fort,  et  avait 
établi  un  Conseil  fédéral  commun  et  permanent 
ayant  la  direction  des  affaires  extérieures,  sous  ré- 
serve des  décisions  suprêmes  de  la  Diète,  exerçant 
la  surveillance  et  la  direction  des  affaires  militai- 
res, pouvant  au  besoin  concilier  et  au  besoin  pro- 
noncer dans  les  débats  entre  cantons,  ayant  la  fa- 
culté d'intervenir  amicalement  en  cas  de  troubles 
dans  un  Etat  qui  n'en  deviendrait  pas  maître  lui- 
même,  et  de  faire  des  propositions  à  la  Diète,  de 
même  que  de  proposer  aux  cantons  des  mesures 
d'une  utilité  générale. 

Le  Conseil  fédéral,  composé  de  membres  élus, 
à  raison  d'un  par  chaque  canton,  était  lui-même 
une  espèce  de  Diète,  mais  avait  son  libre  arbitre  et 
n'agissait  pas  d'après  des  instructions.  Ses  décisions 
étaient  prises  à  la  majorité.  Il  avait  à  sa  tête  un  pré- 
sident choisi  par  lui.  Dans  les  temps  de  paix  et 
pour  les  affaires  courantes ,  il  était  remplacé  par 
une  commission  de  huit  membres  désignés  par  le 
président  et  pris  dans  le  Conseil.  «  On  put  croire 
«  un  moment  que  cette  confédération  rajeunie  allait 
«  rétablir  l'indépendance  nationale.  C'eût  été  un 
«  crime  aux  yeux  du  dictateur  de  la  France  et  déjà 
«  presque  de  l'Europe.  Mais  avant  de  dire  son  der- 
«  nier  mot,  il  laissa  les  deux  Suisses  se  faire  la 
«  guerre  * .  » 

Le  gouvernement  helvétique ,  objet  du  mépris 

1  Monnard. 
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général,  était  à  Lausanne  depuis  le  20  septembre. 
Son  armée,  commandée  par  Andermatt,  avait  pillé 
Morat  en  se  retirant,  et  ce  général  avait  frappé  les 
habitants  d'une  contribution  de  guerre  de  40,000 
francs.  12,000  francs  furent  exigés  d'Orbe,  où  l'on 
avait  tiré  sur  les  troupes  helvétiques. 

L'armée  de  la  conférence  pénétra  dans  le  Léman l 
après  avoir  défait  les  Helvétiens  à  Faoug,  sur  la 
frontière  de  ce  canton.  Bachmann,  qui  la  comman- 
dait, s'avança  jusqu'à  deux  lieues  de  Lausanne,  et 
le  gouvernement  helvétique  allait  chercher  un  re- 
fuge en  Savoie,  lorsque  l'arrivée  du  général  Rapp 
changea  subitement  la  face  des  affaires2. 

Le  premier  consul,  dans  une  proclamation  où  il 
déplorait  la  lutte  fratricide  des  Suisses,  leur  imposait 
sa  médiation  et  ordonnait  la  réinstallation  du  gou- 
vernement helvétique  à  Berne. 

Le  sénat  accepta  avec  joie  cette  intervention  qu'il 
avait  sollicitée  à  plusieurs  reprises 3,  et  la  commis- 
sion d'Etat  de  Berne  céda  dans  l'espérance  d'éviter 
l'occupation. 

Quant  à  la  Diète,  réunie  à  Schwyz,  elle  repoussa 
l'a  médiation  à  l'unanimité,  en  s'appuyant  sur  le  traité 
de  Lunéville.  En  même  temps,  elle  ordonna  à  Bach- 
mann de  poursuivre  ses  opérations  jusqu'à  l'expul- 
sion complète  du  gouvernement  helvétique  et  pu- 
blia la  proclamation  du  premier  consul  avec  une 

1  3  octobre  1802. 
9  4  octobre, 
3  5  octobre. 
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réponse  qui  portait  les  signatures  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Diète  ainsi  que  celles  des  représentants 
des  campagnes  de  Baie  et  de  Soleure,  de  la  ville 
de  Saint-Gall,  des  cantons  de  Lucerne,  de  Baden, 
de  Thurgovie  et  du  Rheinthal.  Les  esprits,  naguère 
divisés,  s'étaient  subitement  rapprochés  sous  la  me- 
nace d'une  médiation.  Les  confédérés  ne  voulaient 
pas  de  maître.  Berne  désirait  louvoyer  et  gagner 
du  temps,  mais  ni  la  commission  d'Etat,  ni  le  con- 
seil de  guerre  de  ce  canton  ne  purent  obtenir  de  la 
Diète  réunie  à  Schwyz  de  se  soumettre  à  la  volonté 
de  Bonaparte.  En  conséquence,  la  déclaration  fut 
remise  à  Rapp  par  deux  membres  du  conseil  de 
guerre.  L'un  d'eux  déclara  que  la  Diète,  hors  d'état 
de  se  mesurer  avec  la  puissance  du  premier  consul, 
céderait  à  la  force,  mais  qu'elle  aurait  pour  elle  la 
justice  de  sa  cause,  l'opinion  publique  et  celle  de 
la  postérité. 

La  Diète  communiqua  sa  déclaration  aux  puis- 
sances ,  mais  l'Angleterre  seule  protesta  et  offrit  à 
l'Autriche,  garante  du  traité  de  Lunéville,  un  sub- 
side de  cent  millions  de  florins 1  pour  soutenir  la 
Suisse.  Cette  puissance  n'était  pas  en  mesure  de 
recommencer  une  nouvelle  lutte. 

Le  premier  consul,  démasqué  par  la  fermeté  de 
la  Diète ,  sentit  la  nécessité  de  rassurer  les  puis- 
sances sur  ses  intentions  à  l'égard  de  la  Suisse.  Il 
le  fit  dans  une  communication  à  la  cour  de  Bavière 

1  Environ  225  millions  de  francs. 
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qui  fut  rendue  publique1.  C'était  la  même  co- 
médie sentimentale  sur  les  funestes  résultats  d'une 
guerre  civile  qu'il  avait  fait  naître;  l'affirmation 
audacieuse  que  le  parti  même  qui  s'était  armé 
contre  le  gouvernement  helvétique  avait  solennel- 
lement réclamé  sa  médiation  ;  l'assurance  qu'il  ne 
voulait  concourir  à  l'organisation  de  la  Suisse  que 
pour  lui  assurer  une  indépendance  absolue.  En 
même  temps,  il  jetait  un  défi  à  l'Angleterre  en 
repoussant  sa  réclamation,  et  en  lui  répondant  qu'il 
était  décidé  à  ne  pas  laisser  les  Alpes  à  la  disposi- 
tion des  ennemis  de  la  France. 

Le  gouvernement  helvétique  rentra  à  Berne 2 , 
appuyé  par  les  baïonnettes  étrangères,  recueillant 
partout  le  mépris  et  la  haine.  L'ambassadeur  Ver- 
ninac  fut  remplacé  par  le  général  Ney 3 .  Reding  lui 
notifia  que  la  Diète  avait  décidé  de  se  dissoudre4, 
dès  que  les  Français  entreraient  en  Suisse,  sans 
renoncer  au  droit  qu'avait  le  pays  de  se  constituer 
lui-même,  droit  reconnu  par  le  traité  de  Luné- 
ville.  Cependant  on  faillit  en  venir  aux  mains  devant 
Zurich. 

Ney  fit  occuper  la  Suisse  dans  toute  son  éten- 
due, désarma  la  population  entière  et  fit  transpor- 
ter sans  conflit  toutes  les  armes  dans  le  Léman,  me- 
sure qui  produisit  une  grande  animosité  contre  ce 

1  15  octobre  1802. 

3  18  octobre. 

3  20  octobre. 

4  Décision  du  15. 
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canton.  Reding,  Auf  der  Mauer  et  d'autres  chefs 
furent  arrêtés  et  conduits  à  Aarbourg.  Ney,  agissant 
pour  le  compte  de  la  France,  maintint  le  Frickthal 
sous  son  administration,  quoique  le  gouvernement 
helvétique  eût  été  invité  à  en  prendre  possession. 

Cette  autorité  avilie  fut  exposée  à  des  mortifica- 
tions de  tout  genre  de  la  part  des  puissants  protec- 
teurs dont  elle  avait  sollicité  les  secours  ;  aussi  ad- 
mettait-elle que  «  la  prudence  et  même  la  souplesse 
«  sont  des  vertus  lorsqu'on  n'a  pas  pour  soi  la 
«force1.»  Pour  se  dédommager,  elle  se  montra 
très-dure  envers  les  Suisses,  ses  administrés,  frappa 
le  pays  d'une  contribution  de  625,000  francs,  paya- 
ble en  trois  semaines,  pour  l'entretien  des  trou- 
pes françaises ,  mais  elle  témoigna  sa  reconnais- 
sance aux  Vaudois  en  ordonnant  le  rachat  des 
dîmes  et  des  cens  au  moyen  de  la  vente  des  biens 
cantonaux. 

1  Correspondance  officielle. 
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République  helvétique.  —  Acte  de  Médiation 


De  1802  à  1803. 


La  médiation  sollicitée ,  acceptée  ou  imposée  r 
avait  transporté  à  Paris  l'autorité  suprême.  Parmi 
les  députés  nommés  sous  l'influence  du  pouvoir 
central  se  trouvaient  deux  tiers  d'unitaires ,  mais 
le  gouvernement  français  avait  appelé  en  outre  des 
membres  des  gouvernements  précédents.  Un  dé- 
cret ■  établit  des  conférences  entre  les  délégués  des 
dix-huit  cantons  et  quatre  sénateurs  français. 

Elles  s'ouvrirent2  par  une  communication  du 
premier  consul,  dans  laquelle  il  prescrivait  comme 
bases  du  travail  :  l'égalité  des  droits  entre  les  dix- 
huit  Etats  ;  une  organisation  fédérative  et  la  renon- 
ciation sincère  aux  privilèges  de  la  part  des  familles 
patriciennes.  Chaque  canton  devait  être  organisé 
suivant  sa  langue,  sa  religion,  ses  mœurs ,  ses  in- 
térêts et  son  opinion.  Mais  une  question  dominait 
toutes  les  autres,  c'était  celle  de  la  neutralité. 

*  4  décembre  1802. 
2  10  décembre. 
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Déjà  à  Pépoque  des  succès  de  l'archiduc  Charles* 
le  gouvernement  de  la  République  française  avait 
commencé  à  reconnaître  qu'il  eût  mieux  valu  main- 
tenir la  Suisse  neutre  que  d'avoir  à  la  défendre  par 
une  armée  nombreuse ,  puisque  la  nation  Suisse 
elle-même,  quoique  sous  la  forme  d'une  république 
unitaire,  s'était  montrée  peu  disposée  à  concourir 
à  la  défense  de  son  sol.  Pour  elle,  la  guerre  que 
les  Français  avaient  soutenue  contre  les  Autrichiens 
n'était  qu'une  cause  étrangère,  quelques  efforts 
qu'eût  fait  le  Directoire  helvétique  pour  la  faire 
considérer  comme  nationale.  Peu  après  le  renver- 
sement de  ce  pouvoir  despotique ,  il  fut  ouverte- 
ment question  dans  les  Conseils  du  rétablissement 
de  la  neutralité.  La  demande  qui  fut  adressée  au 
gouvernement  consulaire  par  la  commission  exe- 
cutive était  prévue  et  jugée  parfaitement  d'accord 
avec  les  intérêts  de  la  nation  française  elle-même. 
«  Dans  la  guerre  de  la  Révolution,  disait  Talleyrand 
«  dans  un  mémoire  adressé  au  premier  consul,  la 
<(  neutralité  suisse  a  rendu  un  service  important  en 
«  couvrant  la  plus  faible  des  frontières  françaises, 
«  et  on  doit  considérer  comme  une  lourde  faute  du 
«  Directoire  de  s'être  laissé  entraîner  par  des  hom- 
«  mes  tels  que  Laharpe  et  Ochs.  »  Et  plus  loin  : 
«  Comme  le  parti  qui  vient  d'être  renversé  par  Po- 
«  pinion  publique  s'est  montré  très -partisan  de 
«  l'alliance  offensive  et  défensive ,  ses  successeurs 
«  prendront  naturellement  la  route  opposée  et  de- 
«  manderont  la  neutralité.  Cette  neutralité  est  une 
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«  tradition  excellente  et  si  utile  qu'il  aurait  fallu 
«  se  garder  d'y  porter  atteinte.  Mais  c'est  déjà  fait  ; 
«  dans  le  moment  actuel  les  puissances  ne  s'ac- 
«  corderaient  aucune  confiance  à  cet  égard.  Ce 
«  n'est  qu'à  la  paix  générale ,  lorsque  tout  sera 
«  mis  sur  un  pied  stable ,  que  la  Suisse  pourra 
«  regagner  son  indépendance  avec  une  position  so- 
((  lide ,  et  partir  de  là  pour  se  replacer  dans  ses 
«anciens  rapports  historiques.  En  conséquence, 
i  et  lors  même  que  la  situation  actuelle  est  très- 
«  digne  d'intérêt,  il  ne  faut  pas  que  l'ambassadeur 
«  de  France  accède  de  prime-abord  à  la  demande 
«  de  neutralité,  il  doit  renvoyer  à  l'époque  de  la 
c<  paix  générale  la  fixation  de  ce  point  important 
«  et  celle  du  traité  de  commerce1.  » 

La  neutralité  de  la  Suisse,  que  rétablit  l'acte  de 
médiation ,  était  donc  dans  l'intérêt  bien  entendu 
des  deux  nations.  La  reconnaissance  formelle  de 
ce  principe  par  le  congrès  de  Vienne  devait  mon- 
trer plus  tard  qu'il  était  considéré  comme  condition 
indispensable  de  l'équilibre  européen. 

Mais  à  cette  époque  aucun  système  favorable, 
même  indirectement,  aux  ennemis  de  la  France, 
ne  pouvait  cadrer  avec  les  vues  du  premier  con- 
sul. C'était  déjà  par  ce  motif  qu'il  n'avait  pas  per- 
mis à  la  dernière  Diète  de  se  consolider.  La  Suisse 
devait  être  exclusivement  attachée  à  la  France.  A 
l'ouïe  de  la  communication,  les  unitaires  eux-mêmes 

1  De  Tillier,  livre  IIe,  p.  227  (traduction  de  Cramer). 
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éprouvèrent  une  vive  déception  en  voyant  les  inté- 
rêts de  leur  patrie  si  ouvertement  subordonnés  à 
ceux  de  sa  puissante  alliée. 

Deux  jours  après  l'ouverture  des  conférences, 
dans  une  réception  de  quelques  députés  à  Saint- 
Cloud,  Bonaparte  s'attacha  à  justifier  et  à  dévelop- 
per les  principes  qu'il  venait  d'établir  :  un  gou- 
vernement représentatif  unique  pour  toute  la  Suisse 
était  incompatible  avec  la  liberté  des  petits  cantons, 
qui  ne  pouvaient  supporter  des  impôts  ;  la  démo- 
cratie était  impossible  dans  les  Etats  riches  ;  en 
conséquence,  les  organisations  cantonales  devaient 
être  différentes ,  et  la  constitution  fédérale  à  peu 
près  conforme  à  l'ancienne,  mais  sans  privilèges  ni 
sujets.  Il  fallait  une  Diète,  mais  point  de  gouverne- 
ment central,  parce  que  ce  régime  était  trop  dispen- 
dieux. La  Suisse  n'ayant  point  de  rôle  à  jouer  ne  de- 
vait point  avoir  de  troupes  soldées,  mais  de  bonnes 
milices.  Le  système  fédéral  donnait  de  la  vigueur 
aux  petits  Etats.  La  Suisse  serait  tranquille  parce 
que  l'Autriche  possédait  le  Tyrol,  et  la  France  le 
Simplon.  Avec  ses  gouvernements  cantonaux,  elle 
aurait  beaucoup  de  moyens  d'éluder  les  demandes 
des  autres  Etats.  Tessin  et  Vaud  devaient  rester 
constitués  en  cantons.  Mais  la  Suisse  ne  pouvait 
être  indépendante  pour  ce  qui  concernait  les  affai- 
res de  la  France,  Elle  ne  devait  point  subir  d'in- 
fluence étrangère  à  celle  de  cette  puissance. 

En  général,  Bonaparte  se  montra  favorable  aux 
fédéralistes  à  cause  de  leur  prompte  victoire  sur 
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les  unitaires.  Il  engagea  les  délégués  à  rédiger  des 
mémoires  et  chaque  parti  à  nommer  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  présenter  des  observa- 
tions collectives,  rétablissant  ainsi  l'équilibre  que 
les  unitaires  avaient  cherché  à  rompre  en  se  fai- 
sant passer  pour  seuls  représentants  de  l'Helvétie. 

La  question  des  dettes,  des  propriétés  nationales 
et  des  biens  des  couvents  ayant  provoqué  beaucoup 
de  discussions,  le  premier  consul  décida  de  déta- 
cher ce  sujet  de  l'Acte  fédéral  pour  le  traiter  à 
part. 

Une  dernière  conférence  avec  les  dix  commis- 
saires eut  lieu  aux  Tuileries  1 .  Bonaparte  en  per- 
sonne répondit  à  leurs  observations.  Les  députés 
des  Etats  démocratiques  ayant  manifesté  le  désir 
qu'une  restriction  pécuniaire ,  un  cens ,  limitât  le 
droit  d'assister  aux  landsgemeindes ,  il  repoussa 
cette  idée  et  déclara  qu'il  voulait  le  rétablissement 
de  leurs  anciennes  constitutions,  qu'ils  étaient  le 
noyau  de  la  Confédération,  et  que  la  France  se 
les  attacherait  en  y  prenant  des  régiments.  Dans 
aucun  canton  des  poursuites  ne  devaient  être  faites 
pour  le  passé.  Il  devait  y  avoir  liberté  d'établisse- 
ment et  d'industrie  pour  tous  les  Suisses  dans  tous 
les  cantons.  Aux  Etats  aristocratiques  il  recom- 
manda le  grabeau,  des  élections  directes  et  l'abais- 
sement du  cens.  Pour  engager  les  patriciens  à  la 
modération,  il  fit  allusion  à  ce  qui  s'était  passé  en 

1  29  janvier  1803. 
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France  et  leur  rappela  que  le  gouvernement  helvé- 
tique ne  leur  avait  enlevé  ni  leurs  biens,  ni  leurs 
vies,  mais  il  ne  parla  ni  des  massacres  d'Unter- 
wald,  ni  d-es  violences  du  Directoire.  Aux  unitaires 
il  fit  observer  que  l'unité  composée  d'éléments  hé- 
térogènes, ne  pouvait  se  maintenir  que  par  la  force 
et  qu'elle  était  contraire  aux  données  historiques. 
Accédant  partiellement  à  leur  désir  d'avoir  dans  la 
Diète  une  représentation  proportionnelle  à  la  popu- 
lation, il  accorda  aux  cantons  de  plus  de  100,000 
âmes  deux  députés,  tandis  que  les  autres  n'en  eu- 
rent qu'un.  Il  établit  six  Vororts  alternatifs,  Zurich, 
Berne,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure  et  Baie,  appar- 
tenant tous  aux  anciens  cantons  aristocratiques,  afin 
de  donner  de  la  force  au  pouvoir  dirigeant  par  la 
stabilité  de  la  magistrature,  et,  pour  ne  pas  offus- 
quer les  cantons  démocratiques,  il  n'en  désigna 
aucun  dans  les  Etats  auparavant  sujets.  Il  décida 
que  la  dette  helvétique  serait  liquidée  et  les  biens 
de  l'Etat  séparés  de  ceux  des  communes.  Après 
l'examen  des  mémoires,  cet  objet  fut  renvoyé  à  une 
commission  de  cinq  membres. 

En  résumé  :  la  Suisse  était  placée  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France.  Elle  allait  être  rendue  assez 
forte  pour  être  tranquille,  mais  pas  assez  pour  don- 
ner de  l'inquiétude. 

Lors  de  la  remise  de  l'Acte  de  médiation,  le  pre- 
mier consul  nomma  d'Affry  landammann  et  Fri- 
bourg eut  l'honneur  d'être  désignée  comme  premier 
Vorort  de  la  nouvelle  organisation  fédérale.  Dans 
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une  audience  de  congé  *,  Bonaparte  témoigna  à  plu- 
sieurs reprises  son  mépris  pour  la  faiblesse  du  gou- 
vernement unitaire,  et  dans  un  entretien  particulier 
avec  de  Watteville  et  de  Mùlinen,  il  laissa  voir  toute 
sa  sympathie  pour  les  patriciens. 


L'Acte  commençait  par  un  préambule  dans  le- 
quel le  premier  consul  affirmait  qu'il  avait  agi  comme 
médiateur  sur  la  demande  du  sénat  et  des  cantons 
démocratiques,  et  pour  obéir  au  vœu  du  peuple 
helvétique  tout  entier,  n'ayant  d'autres  vues  que 
l'indépendance  et  le  bonheur  de  la  nation  sur  les 
intérêts  de  laquelle  il  avait  à  prononcer. 

Suivaient  les  constitutions  cantonales,  en  19 
chapitres  et  330  articles,  divisées  en  démocrati- 
ques, aristocratiques  et  représentatives  modérées, 
assez  bien  adaptées  à  l'esprit  des  populations  des 
dix-neuf  cantons.  La  circonscription  de  ces  Etats  a 
été  confirmée  par  les  actes  postérieurs.  Le  Frick- 
thal  était  entièrement  incorporé  dans  l'Argovie,  et 
l'abbaye  de  Saint-Gall  irrévocablement  supprimée. 

Sept  cantons  démocratiques,  Uri,  Schwyz,  Un- 
terwald,  Zug,  Glaris,  x\ppenzell  et  Grisons,  ren- 
traient sous  leurs  régimes  précédents,  mais  per- 
daient les  pays  sujets  qui  en  étaient  détachés. 

Sept  cantons,  Berne,  Zurich,  Lucerne,  Fribourg, 
Soleure,  Baie  et  Schaffhouse  recevaient  des  cons- 
titutions qui  rappelaient  les  anciennes,  plus  par  la 

1  21  février. 
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forme  que  par  le  fond.  Le  pouvoir  législatif  était 
confié  à  des  Grands  Conseils  représentatifs  dans 
lesquels  un  certain  nombre  de  députés  de  la  cam- 
pagne était  admis.  Les  membres  des  Petits  Conseils 
étaient  élus  à  vie.  Toutes  les  prérogatives  per- 
sonnelles ou  héréditaires  étaient  abolies.  Les  pays 
sujets  étaient  aussi  perdus  pour  ces  cantons. 

Cinq  cantons,  Vaud,  Argovie,  Thurgovie,  Saint- 
Gall  et  Tessin,  formés  des  pays  ci-devant  sujets 
avaient  des  constitutions  démocratiques  modérées, 
avec  des  Grands  Conseils  représentatifs  élus  par 
les  citoyens  propriétaires.  Chacun  de  ces  Grands 
Conseils  nommait  un  Petit  Conseil  chargé  de  l'ad- 
ministration, de  la  haute  police,  de  la  proposition 
des  impôts  et  de  l'initiative  des  lois  nouvelles. 

L'Acte  fédéral  proprement  dit  était  divisé  en  trois 
titres  et  comprenait  quarante  articles  \  Il  remet- 
tait en  vigueur  les  principales  dispositions  du  con- 
venant de  Stantz  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
intérieure,  rétablissait  l'ancien  droit  concernant 
les  criminels  et  les  prévenus,  en  l'étendant  à  toute 
la  Suisse,  constituait  régulièrement  le  Vorort  qui 
ne  l'avait  été  jusqu'alors  que  par  convention  tacite 
et  donnait  au  groupe  d'Etats  qui  subissait  l'in- 
fluence Bernoise  une  part  égale  à  celle  des  autres 
cantons  dans  la  direction  des  affaires  fédérales. 
Les  sacrifices  imposés  aux  cantons  directeurs  en 
faveur  des  autorités  centrales  prouvaient  que  cette 

1  Voir  la  pièce  justificative  n°  41 . 
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qualité  était  considérée  par  le  premier  consul 
comme  honorable  et  avantageuse  pour  les  Etats 
qui  en  étaient  revêtus.  Sauf  l'emploi  de  la  force 
armée  pour  la  repression  des  troubles  intérieurs 
les  pouvoirs  du  Vorort  étaient  concentrés  entre  les 
mains  du  landammann,  innovation  qui  promettait 
à  la  marche  des  affaires  plus  de  fermeté,  et  en  tout 
cas  moins  d'hésitation,  puisque  ce  haut  fonction- 
naire était  chargé  des  rapports  diplomatiques,  de 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  et  à  l'exécution 
des  travaux  d'un  intérêt  général.  La  souveraineté 
des  cantons  était  respectée,  les  députés  ne  pou- 
vant voter  contre  leurs  instructions.  La  clause  qui 
accordait  deux  voix  aux  représentants  des  Etats  de 
plus  de  cent  mille  âmes  donnait  dans  la  tractation 
des  affaires  ordinaires  une  influence  égale  aux  nou- 
veaux cantons  et  à  ceux  des  deux  autres  catégories, 
en  effet  :  les  sept  voix  des  Etats  démocratiques  et 
une  double  pour  les  Grisons  formaient  huit  suf- 
frages ;  les  sept  anciens  cantons  aristocratiques  en 
avaient  deux  doubles ,  Zurich  et  Berne ,  ce  qui 
faisait  neuf  en  tout  ;  enfin  les  cinq  nouveaux  en 
avaient  trois  doubles,  Saint-Gall,  Argovie  et  Vaud, 
ce  qui  leur  donnait  huit  suffrages.  Mais  cet  équi- 
libre n'était  réellement  pas  justifié  par  le  chiffre 
des  populations,  car  celle  des  Grisons  ne  dépassait 
pas  soixante-quinze  mille  âmes  et  celle  de  Lucerne 
était  supérieure  à  cent  mille. 

Pour  les  déclarations  de  guerre  les  cantons  re- 
devenaient égaux  et  les  voix,  dont  il  fallait  les  trois 
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quarts  pour  de  pareilles  décisions  ;  étaient  toutes 
comptées  comme  simples.  Il  en  était  de  même 
lorsque  la  Diète  était  érigée  en  tribunal,  mode  nou- 
veau introduit  pour  vider  les  différends  entre  can- 
tons. 

La  convocation  des  Diètes  extraordinaires  admet- 
tait un  droit  d'intervention  des  Etats  limitrophes 
qui  rappelait  les  tristes  habitudes  que  la  Suisse 
avait  laissé  prendre  aux  représentants  des  puis- 
sances étrangères  à  une  époque  antérieure.  En 
même  temps  une  action  plus  grande  était  accordée 
à  l'élément  national,  en  rendant  le  Grand  Conseil 
du  canton  directeur  juge  de  la  demande  d'une 
Diète  extraordinaire  adressée  par  un  canton  isolé, 
et  en  rendant  cette  convocation  exigible  lorsque  la 
demande  était  appuyée  par  les  Grands  Conseils  ou 
les  landsgemeindes  de  cinq  Etats. 

Un  des  avantages  les  plus  marqués  de  l'acte  de 
médiation  était  de  créer  un  défensional  permanent, 
en  donnant  aux  Diètes  le  droit  de  lever  les  troupes 
du  contingent,  de  nommer  un  général  et  d'or- 
donner les  mesures  de  sûreté  sans  consulter  les 
cantons. 

Enfin  cet  acte  affranchissait  la  Confédération  des 
clauses  dangereuses  de  la  dernière  alliance  avec  la 
France,  en  lui  rendant  sa  neutralité  et  en  suppri- 
mant la  servitude  des  routes  militaires  accordées  à 
cette  puissance. 

Dans  la  liquidation  de  la  dette  helvétique  et  des 
biens  cantonaux  Berne  était  très-maltraitée  et  les 


—  313 
cantons,  possesseurs  de  créances  à  l'étranger, 
payaient  pour  les  autres  ;  espèce  d'équité  à  laquelle 
les  Suisses  n'avaient  pas  été  accoutumés  lorsqu'ils 
faisaient  leurs  affaires  eux-mêmes.  D'ailleurs  l'avoir 
des  cantons  avait  été  presqu'entièrement  dévoré 
par  la  révolution  ou  par  l'étranger.  Les  sacrifices 
imposés  à  Berne,  en  faveur  de  Vaud  et  d'Argovie, 
étaient  en  quelque  sorte  justifiés  par  les  redevances 
qu'elle  en  avait  tirées  lorsque  ces  contrées  lui 
étaient  assujetties. 


Le  préambule  de  cet  acte,  sous  l'empire  duquel 
la  Suisse  devait  vivre  plusieurs  années,  renfermait 
plusieurs  assertions  d'une  fausseté  évidente,  mais 
débitées  avec  une  telle  assurance  qu'elles  furent 
admises  comme  autant  de  vérités.  Le  gouverne- 
ment unitaire  était  perdu.  Seul,  il  avait  sollicité 
l'appui  de  la  France.  Le  reste  de  la  Suisse  avait 
solennellement  protesté  à  la  face  de  l'Europe.  Le 
pays  de  Vaud  allait  rentrer  sous  la  domination 
bernoise.  Déjà  antérieurement  quatorze  mille  ci- 
toyens s'étaient  prononcés  dans  ce  sens,  l'Âxgovie 
y  paraissait  aussi  disposée,  lorsque  le  premier  con- 
sul, en  imposant  sa  médiation,  mit  obstacle  à  la 
réunion  de  ces  contrées  avec  Berne  tout  en  donnant 
gain  de  cause  aux  fédéralistes. 

Jamais  travail  constitutif  aussi  vaste  ne  fut  exé- 
cuté avec  autant  de  célérité.  La  sagacité  de  l'homme 
remarquable  qui  le  dicta  vint  à  bout  de  difficultés 
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réputées  insurmontables,  en  appliquant  à  chaque 
canton  une  constitution  assez  en  harmonie  avec  ses 
besoins  véritables.  Il  rendit  aux  cantons  démocra- 
tiques leurs  anciennes  institutions  comme  les  mieux 
adaptées  à  leurs  mœurs  et  à  leurs  habitudes,  et  se 
servit  des  nouveaux  pour  tempérer  les  aristocraties 
anciennes,  sans  toutefois  distinguer  les  oligarchies 
de  Berne,  de  Fribourg  et  de  Soleure  des  aristo- 
craties mitigées  de  Lucerne,  de  Zurich,  de  Baie  et 
de  Schaffhouse.  Les  nouveaux  cantons  ne  possé- 
daient d'ailleurs  pas  assez  d'hommes  anciens  con- 
nus par  leurs  talents  pour  attirer  son  attention  à 
l'égal  des  patriciens  des  villes  et  des  chefs  de  la 
Suisse  primitive  qui  avaient  résisté  avec  énergie 
lors  de  l'invasion  ou  renversé  si  facilement  le  gou- 
vernement unitaire.  En  adjoignant  les  Grisons  à  la 
Suisse  il  laissa  percer  à  leur  égard  des  intentions 
réparatrices  et  leur  promit  la  restitution  des  biens 
non  vendus  qu'ils  possédaient  dans  la  Valteline 
ainsi  que  dans  les  comtés  de  Bormio  et  de  Chia- 
venna. 

Dans  la  tractation  de  cette  affaire,  à  l'exception 
de  ce  qui  était  dit  dans  le  préambule,  Bonaparte 
agit  plus  en  son  nom  particulier  qu'en  celui  de  la 
France.  Dans  le  premier  consul  on  voyait  déjà 
l'autocrate. 

L'historien  éminent  !  qui  a  jeté  un  jour  si  vif  sur 
les  souffrances  de  la  Suisse  à  l'époque  de  la  Répu- 

1  Monnard. 
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blique  helvétique ,  impressionné  peut-être  par  le 
tableau  qu'il  venait  de  tracer,  admet  trop  facile- 
ment qu'il  était  impossible  à  la  Confédération  de  se 
reconstituer  elle-même  et  que  ce  fut  un  bonheur 
pour  elle  qu'une  main  puissante  présidât  à  sa  réor- 
ganisation. 

Les  pays  sujets  avaient  été  affranchis  par  la  Diète 
de  Schwyz  et  le  patriciat  bernois  avait  fait  des 
concessions  en  faveur  de  l'égalité.  Bonaparte  com- 
prit que  le  but  allait  être  atteint  et  il  ne  conve- 
nait pas  à  la  position  qu'il  avait  prise,  qu'un  peuple 
aux  portes  de  la  France  se  constituât  lui-même. 
En  outre,  après  la  noble  et  vigoureuse  résistance 
de  Berne  en  1798,  il  y  avait  quelque  danger  à  ce 
que  les  forces  de  cet  Etat  fussent  doublées  par  la 
réunion  de  Vaud  et  d'Argovie;  d'autant  plus  que 
les  autres  membres  de  la  Confédération,  instruits 
par  l'expérience,  eussent  probablement  à  l'avenir 
fait  cause  commune  avec  lui. 

Le  premier  consul  s'attacha  donc  à  représenter 
les  chefs  du  peuple  suisse  comme  incapables  de 
restaurer  l'ordre  public  et  social.  Cependant,  sous 
l'apparence  d'une  œuvre  nouvelle,  il  reproduisit  en 
grande  partie  la  leur,  en  se  bornant  à  en  modifier 
la  forme.  Il  est  heureux  toutefois  que  son  Acte  de 
médiation  ait  définitivement  enlevé  à  Berne  une  pré- 
pondérance dangereuse.  Aussi  cet  Acte  fut-il  en  gé- 
néral bien  accueilli  par  les  hommes  modérés. 

Le  premier  consul  se  montra  il  est  vrai  favorable 
à  la  Suisse,  soit  en  sanctionnant  l'adjonction  des 
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Grisons  ses  anciens  alliés,  en  faisant  comprendre 
dans  son  territoire  le  Frickthal,  dépendance  du 
Brisgau,  soit  aussi  en  lui  ménageant  les  moyens  de 
simplifier  ses  rapports  avec  l'Empire  germanique 
et  en  préparant  la  sécularisation  de  toutes  ses  ins- 
titutions monastiques  l .  Mais  ce  fut  au  prix  de  Ge- 
nève, de  Mulhouse,  du  Valais  et  de  FEvêché  de 


1  La  Diète  de  Ratisbonne  en  1802  eut  pour  but,  sous 
la  médiation  de  la  Russie  et  de  Bonaparte,  premier  con- 
sul de  la  République  française,  de  répartir  aux  princes 
dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  par  la  paix  de 
Lunéville  des  indemnités  prises  aux  princes  ecclésiasti- 
ques et  aux  villes  impériales  médiatisées. 

Le  Frickthal ,  dépendant  du  Brisgau,  appartenait  à  la 
maison  d'Autriche.  En  réglant  les  indemnités  données  au 
grand  duc  de  Modène,  le  Brisgau  sans  le  Frickthal  lui 
échut  en  partage  et  le  Frickthal  fut  réservé  par  les  mé- 
diateurs à  la  République  helvétique. 

La  seigneurie  de  Trasp  était  enclavée  dans  les  Grisons. 
Elle  se  composait  d'un  château  et  de  quelques  villages 
sur  Flnn.  Elle  appartenait  au  prince  de  Dietrichstein  qui 
avait,  en  raison  de  cette  possession,  une  voix  virile  au 
collège  des  princes  à  la  Diète  de  l'Empire.  Elle  fut  des- 
tinée par  les  médiateurs  à  la  république  des  Grisons,  et 
on  donna  en  compensation  au  prince  de  Dietrichstein  la 
seigneurie  de  Neu-Ravensbourg  (dépendance  de  l'abbaye 
de  Mûri  ou  de  Saint-Gall).  —  (Comte  de  Garden,  Hist, 
gén.  des  traités  de  paix,  T.  VII,  p.  254  et  308). 

Suivant  le  |  29  du  recès  de  la  Diète  de  Ratisbonne  en 
1802  et  1803: 

«  La  République  helvétique,  en  compensation  de  ses 
droits  et  prétentions  sur  les  possessions  situées  en  Souabe, 
dépendantes  de  ses  établissements  ecclésiasques,  desquels 
il  a  été  disposé  par  les  articles  précédents  (du  recès),  re- 
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Bâle.  Plus  tard  il  devait  encore  dégarnir  ses  fron- 
tières en  lui  enlevant  un  territoire  allié,  le  comté 


. 


çoit  Tévêché  de  Coire,  en  pourvoyant  à  l'entretien  de 
l'évêque,  du  chapitre  et  de  leurs  officiers;  plus,  la  sei- 
gneurie de  Trasp  (Tarasp).  Elle  est  en  outre  autorisée  à 
racheter,  au  moyen  de  rentes  perpétuelles,  équivalentes 
au  produit  net,  remboursables  au  taux  établi  par  les  lois 
helvétiques,  ou  de  tel  arrangement  dont  elle  pourra  con- 
venir avec  les  parties  intéressées,  tous  les  droits  quelcon- 
ques, dîmes,  domaines,  propriétés  et  revenus  appartenant 
soit  à  l'empereur,  aux  princes  et  Etats  d'Empire,  soit  aux 
établissements  ecclésiastiques  sécularisés ,  seigneurs  et 
particuliers  étrangers  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
helvétique. 

«  Les  sécularisations  que  la  dite  République  pourrait 
faire  chez  elle  auront  lieu  sans  perte  et  préjudice  des  dé- 
pendances en  Empire  de  ses  établissements  religieux, 
sauf  ce  dont  il  a  été  disposé;  et  la  réciprocité  a  été  stipu- 
lée pour  les  dépendances,  en  Helvétie,  des  établissements 
religieux  d'Empire.  Toute  juridiction  d'un  prince,  Etat  ou 
membre  de  l'Empire,  cessera  désormais  dans  l'étendue 
du  territoire  helvétique,  ainsi  que  toute  suzeraineté  et 
tous  droits  purement  honorifiques;  et  la  même  chose  a 
lieu  à  l'égard  des  possessions  helvétiques  situées  dans 
l'Empire  germanique,  » 

Le  recès  avait  disposé  de  quelques  domaines  apparte- 
nant à  l'abbaye  de  Mûri  et  à  celle  de  Saint-Gall  ;  savoir  : 
du  village  de  Diirenmestelten,  de  la  Seigneurie  de  Glatt 
et  de  celle  de  Neu-Ravensbourg.  On  en  indemnisa  ,  non 
ces  chapitres,  mais  la  République  helvétique,  parce  qu'on 
supposait  qu'elle  supprimerait  toutes  ces  fondations. 

(Le  même,  T.  VII,  p.  378.) 

Dans  cette  médiation,  le  premier  consul  avait  réelle- 
ment en  vue  les  intérêts  de  la  Suisse  en  simplifiant  sa 
position  à  l'égard  de  l'Empire,  sans  lui  imposer  de  sacri- 
fices.—  La  suppression  des  couvents  d'Argovie  a  réalisé 
des  faits  déjà  prévus  à  la  Diète  de  Ratisbonne. 
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de  Neuchâtel  et  de  Valengin.  Sous  une  apparence 
de  liberté  il  entendait  la  dominer  exclusivement. 

En  réinstallant  de  vive  force  un  gouvernement 
qui  était  l'objet  du  mépris  général,  contre  lequel 
partout  éclatait  la  révolte,  le  premier  consul  avait 
pris  l'engagement  tacite  de  soustraire  la  nation  aux 
vexations  et  aux  extorsions  sans  nombre  auxquelles 
elle  était  exposée  de  la  part  des  commandants  fran- 
çais et  de  faire  cesser  une  anarchie  désormais  sans 
utilité,  puisque  le  pays  était  épuisé.  Une  occupa- 
tion plus  prolongée  pouvait  produire  un  soulève- 
ment général  et  l'obliger  à  y  maintenir  des  armées 
auxquelles  il  réservait  une  autre  destination.  Il 
convenait  donc  mieux  à  ses  intérêts  de  rendre  la 
Suisse  à  elle-même,  en  lui  accordant  un  simulacre 
d'indépendance  qui  lui  permettait  d'en  tirer,  sans 
sacrifice  pour  la  France,  des  soldats  dont  il  con- 
naissait la  valeur. 
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Budget  de  la  Révolution  helvétique 


De  1798  à  1803 


La  bienveillance  tardive  du  gouvernement  fran- 
çais ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  un  dé- 
dommagement pour  les  rapines  de  ses  agents  et  de 
ses  généraux.  Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  pé- 
riode helvétique  le  rendra  évident. 

Lors  de  l'invasion,  en  1798,  Fribourg  fut  frappée 
d'une  contribution  de  cent  mille  écus  et  obligée  à 
de  nombreuses  corvées  de  charrois  pour  l'intérieur 
de  la  France. 

Cent  trente  canons  enlevés  à  Berne,  à  Fribourg 
et  à  Soleure  furent  conduits  à  Huningue  et  ceux  de 
gros  calibre  à  Toulon. 

Les  soixante  mille  fusils  neufs,  trouvés  dans  le 
seul  arsenal  de  Berne ,  suivirent  en  grande  partie 
la  première  destination.  Le  reste  des  armes  fut 
vendu  à  vil  prix.  Il  en  fut  de  même  du  vin  et  des 
autres  provisions  de  l'Etat. 

1  Les  détails  sont  tirés  de  l'ouvrage  de  Monnard. 
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Des  vingt-six  millions  de  francs  extraits  du  trésor 
de  cette  ville,  cinq  furent  employés  à  l'expédition 
d'Egypte  et  le  reste,  peu  considérable  après  tous  les 
prélèvements  de  la  cupidité,  fut  conduit  à  Mayence 
et  à  Paris.  Cependant  une  somme  de  12,060,000 
francs  fut  mise  à  l'abri  par  Jenner,  au  moyen  d'un 
traité !  et  au  prix  d'un  million  donné  à  la  caisse 
noire  du  Directoire,  50,000  francs  à  l'agent  Cham- 
bonnaz  et  10,000  francs  aux  bureaux. 

Les  caisses  publiques  ayant  été  vidées,  Lecarlier 
et  Rapinat  vinrent  déclamer  contre  la  tyrannie  des 
patriciens,  et  pour  les  punir  frappèrent  d'une  con- 
tribution de  quinze  millions  de  livres  de  France  les 
anciens  gouvernants  et  les  familles  de  Zurich ,  de 
Berne,  de  Lucerne,  de  Fribourg  et  de  Soleure.  Le 
clergé  de  Lucerne ,  le  cloître  de  Saint-Urbain  et 
l'abbaye  d'Einsiedlen  furent  imposés  pour  un  mil- 
lion de  livres.  Le  tout  était  payable  en  cinq  termes; 
le  premier  dans  cinq  jours ,  le  dernier  dans  trois 
mois.  Le  produit  de  ces  deux  contributions  ne  fut 
point  appliqué  au  peuple,  trop  heureux  sans  doute 
d'être  délivré,  mais  absorbé  par  la  république  fran- 
çaise qui  lui  avait  apporté  la  liberté  et  qui  lui  ren- 
dait le  service  de  ruiner  son  aristocratie. 

Un  autre  agent,  le  commissaire  ordonnateur 
Rouhière,  fit  infliger  par  la  chambre  administrative, 
aux  membres  de  l'ancien  gouvernement  de  Berne, 
une  taxe  de  trois  pour  cent  sur  l'ensemble  de  leur 

1  8  floréal. 
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fortune,  y  compris  Fargenterie  et  les  sommes  pla- 
cées dans  les  fonds  étrangers.  Pour  assurer  l'exé- 
cution de  ces  mesures  et  de  semblables  prises  à 
Soleure,  des  otages,  choisis  dans  les  familles  gou- 
vernementales de  ces  deux  villes ,  furent  conduits 
à  Strasbourg.  Cependant  Laharpe  obtint  une  réduc- 
tion des  deux  tiers  sur  la  contribution  imposée  aux 
Bernois. 

A  Fribourg  le  même  commissaire  fit  enlever  du 
trésor  de  FEtat  pour  40, 000  écus  ou  environ  200, 000 
francs  d'argent  monnayé,  d'argenterie  et  de  vais- 
selle, plus  de  700,000  livres  de  créances  sur  la 
France,  400,000  sur  la  Saxe,  6000  sur  Vienne  et 
400,000  sur  Genève. 

Une  contribution  de  guerre,  fixée  par  Brune  à 
300,000  francs,  fut  portée  le  lendemain  par  Pigeon 
à  500,000. 

Quoique  Brune  eût  garanti  les  propriétés  de  FE- 
tat,  les  caisses  publiques  et  militaires  furent  enle- 
vées et  Farsenal  dépouillé.  Il  sortit  de  Fribourg 
plus  de  600,000  francs  en  argent.  Le  pillage  et 
Fincendie  coûtèrent  plus  du  double. 

Rouhière  faisait  argent  de  tout.  A  Berne  il  vendit 
à  vil  prix  la  collection  d'instruments  servant  à  la 
fonderie  des  canons1,  à  Soleure  les  armes  enlevées 
à  Farsenal.  Les  scellés  furent  mis  sur  les  caisses 
publiques  de  plusieurs  cantons  et  même  sur  celles 
des  établissements  de  charité.  Pour  les  soustraire, 

1  Mai  4  798. 
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le  Directoire  ayant  essayé  (Ty  apposer  à  son  tour  les 
scellés  nationaux ,  Rapinat  les  fit  briser  et  déclara 
que  ces  caisses  étaient  propriété  française. 

En  même  temps  il  faisait  afficher  dans  toute 
PHelvétie  un  arrêté  du  gouvernement  français1  qui 
le  chargeait  de  faire  juger  par  un  conseil  de  guerre 
les  militaires,  les  commissaires  ou  les  administrateurs 
coupables  de  vols  ou  de  dilapidations,  soit  à  titre 
de  réquisition,  soit  sous  tout  autre  prétexte.  Après 
cette  réponse  dérisoire  aux  protestations  solennelles 
du  Directoire  helvétique,  Rapinat,  Rouhière  et  Pom- 
mier firent  ouvrir  de  force  le  trésor  de  Zurich2  et 
en  enlevèrent  l'argent  malgré  la  résistance  des  au- 
torités. Une  partie  seulement  y  fut  réintégrée  quel- 
ques jours  plus  tard. 

A  Lucerne  la  caisse  de  l'administration  des  sels, 
indispensable  au  commerce  de  fromages  des  petits 
cantons,  fut  enlevée  par  Rapinat  sans  s'inquiéter 
d  une  hypothèque  de  6000  louis  dont  elle  était 
grevée. 

Le  gouvernement  helvétique  avait  mis  le  séques- 
tre sur  les  biens  des  corporations  religieuses  pour 
les  sauver.  Rapinat  en  ordonna  la  levée.  L'abbaye 
(PEinsiedlen  fut  dépouillée,  mais  les  images  des 
saints  furent  envoyées  à  Aarau  pour  compléter  l'a- 
meublement des  autorités  centrales  aux  dépens  de 
la  superstition3;  amère  dérision  infligée  par  le  gé- 

1  24  floréal  ou  30  mai  1798. 

%  6  juin. 

3  Moniteur,  15  prairial  an  VI. 
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néral  en  chef  Schauenbourg  à  ces  marionnettes  qu'il 
avait  installées  comme  gouvernement  helvétique  et 
qui  ne  servaient  qu'à  masquer  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope les  déprédations  commises  au  nom  du  Direc- 
toire français  et  même  quelquefois  à  les  organiser. 

D'après  le  texte  de  l'alliance  offensive  et  défen- 
sive1, la  Suisse  devait  être  déchargée  de  l'entretien 
des  troupes  françaises.  Le  gouvernement  ami  ne 
manqua  pas  de  prétextes  pour  rendre  cette  clause 
illusoire. 

La  perte  causée  au  Bas-Unterwald  par  le  pillage 
et  Tincendie  fut  évaluée  à  3,250,000  francs2.  A 
cette  occasion  les  armes  anciennes  des  gens  d'Arth 
furent  brûlées  par  les  Français3.  Glaris,  qui  avait 
prêté  serment,  fut  envahi  sans  motifs4.  Arsenal, 
grenier  public,  tout  fut  vidé.  Les  armes  cependant 
furent  restituées,  mais  le  reste  fut  trouvé  de  bonne 
prise. 

Peu  après5  une  armée  de  23,000  hommes  tra- 
versa la  Suisse  et  y  vécut  de  vive  force.  Six  mille 
quintaux  de  foin  et  150,000  francs  furent  livrés 
aux  troupes  de  Masséna.  Le  général  Lauer  exigea 
40,000  francs  de  quelques  communes  schwyzoises 
et  20,000  du  couvent  d'Engelberg.  Le  numéraire 
de  l'administration  fut  mis  sous  scellé,  mais  400 

1  30  août  1798. 

*  Septembre.  1,498,606  florins. 

3  16  octobre. 

4  \  9  octobre. 

5  Novembre  1798. 
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louis  offerts  à  ce  général  réussirent  à  l'appaiser. 
Ses  acolytes  en  reçurent  50. 

Masséna  demanda,  pour  une  opération,  cent  cin- 
quante chevaux  qui  furent  conduits  à  Strasbourg. 
Aux  réclamations  qui  lui  furent  adressées  il  fit  ré- 
pondre que  ces  chevaux  ayant  été  amenés  sans  har- 
nais il  était  clair  que  le  Directoire  helvétique  en 
faisait  présent  à  la  république  française. 

Le  général  Xantraille,  auteur  du  carnage  dont  le 
Haut-Valais  fut  victime,  n'oublia  pas  15  à  4800  sacs 
de  sel,  provision  indispensable  à  un  peuple  de  ber- 

srers. 

«_^ 

Aux  approches  de  la  guerre  de  1799  l'armée 
française  fut  considérablement  augmentée.  Elle  re- 
mit des  bons  pour  les  fournitures  qui  lui  furent 
faites,  mais  elle  ne  les  paya  pas  et  vécut  aux  dépens 
des  Suisses,  contrairement  aux  stipulations  de  l'al- 
liance. 

A  la  suite  de  la  seconde  bataille  de  Zurich,  Mas- 
séna s'empara  de  l'artillerie  de  cette  ville  comme 
ayant  été  un  moment  dans  la  possession  des  Rus- 
ses l .  Il  leva  en  outre  à  Zurich  une  contribution  de 
800,000  livres  et  une  à  Saint-Gall  de  400,000 2. 
Le  Directoire  fut  obligé  de  fournir  à  l'armée  de  ce 
général  72,000  quintaux  de  fourrages  par  mois  et 
les  habitants  furent  contraints  à  des  corvées  et  à  des 
fournitures  de  toute  espèce. 


1  Septembre  1799. 

2  Octobre. 
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Les  dommages  causés  au  canton  de  Baden,  l'un 
des  plus  petits,  furent  estimés  à  4,800,000  francs. 
Le  Valais  et  les  Waldstetten  furent  désolés  et  la  po- 
pulation réduite  à  mendier  dans  le  reste  de  la  Suisse. 
Les  chambres  administratives  dévalisées  n'eurent 
pas  d'argent  pendant  onze  mois  pour  payer  les  fonc- 
tionnaires publics.  Pour  comble  d'indignité,  le  gou- 
vernement français  renvoya  avecprotêt  pour  200,000 
francs  de  lettres  de  change,  accordées  sur  le  trésor 
pour  fournitures  de  foin.  Masséna,  non  content  de 
la  contribution  dont  il  avait  frappé  Zurich,  exigea 
de  cette  ville  un  prêt  de  800,000  francs  et  de  Baie 
1,400,000,  remboursables  en  coupons  de  4  à  500 
francs  qui  seraient  reçus  en  paiement  des  droits 
d'entrée.  En  trois  mois,  la  Thurgovie  dépensa  pour 
les  Français  2,800,000  francs1.  La  petite  ville 
d'Arbon  fut  soumise  à  une  contribution  de  guerre 
de  75,000  francs  et  le  district  de  Luciensteig  leur 
fournit|,  pendant  neuf  mois,  en  vivres  et  en  nu- 
méraire, environ  180,000  francs2;  une  autre  mu- 
nicipalité 60,000  livres.  Partout  extorsion  et  pil- 
lage. 

L'année  suivante,  Lecourbe  exigea  deux  cents 
charrois  des  cantons  de  Berne,  du  Léman,  de  Fri- 
bourg  et  de  Soleure3.  La  commission  executive  y 
consentit  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs.  Les 
fournitures  faites  à  l'armée  française  jusqu'à  ce  jour 

1  1,343,635  florins. 

2  87,006  florins. 

3  Mars  1800. 
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s'élevaient  à  plus  de  vingt4rois  millions  de  francs, 
sans  compter  les  voitures  des  communes ,  rentre- 
tien  des  généraux  et  des  commandants  de  troupes 
mis  à  la  charge  des  municipalités.  De  dix-neuf  can- 
tons, quatre  étaient  occupés  par  l'ennemi,  sept  ra- 
vagés et  huit  épuisés  par  des  fournitures  forcées. 
Les  revenus  de  janvier  étaient  à  peine  suffisants  pour 
l'entretien  de  quarante  hôpitaux  français  imposés  à 
l'Helvétie  par  Moreau.  En  outre,  trois  millions  de 
francs  avaient  été  dépensés  inutilement  par  la  Suisse 
pour  mettre  sur  pied  vingt  mille  hommes  de  trou- 
pes qui  se  débandèrent.  L'armée  étrangère,  forte 
de  72,000  hommes,  séjourna  dans  le  pays,  sans 
être  pourvue  de  vivres  par  le  gouvernement  fran- 
çais, depuis  le  commencement  d'avril  à  la  fin  de 
mai.  Alors  s'effectua  le  passage  des  Alpes  et  la  po- 
pulation d'Uri  fut  attelée,  sans  distinction  d'âge  ni 
de  sexe,  aux  canons  et  aux  fourgons  des  Français. 
Elle  fut  tellement  maltraitée  qu'il  fallut  chercher 
dans  le  reste  de  la  Suisse  des  asiles  pour  y  recueil- 
lir des  centaines  d'orphelins.  En  même  temps  la 
France  mettait  des  entraves  à  l'introduction  des 
grains  de  Lombardie. 

En  août  (1800),  l'Helvétie  prit  à  sa  charge  l'en- 
tretien d'une  partie  de  l'armée  de  réserve,  comp- 
tant 15  à  18,000  hommes,  cantonnés  entre  Zurich, 
Lucerne  et  le  lac  de  Constance.  Au  lieu  de  grains, 
la  France  envoya  de  nouvelles  troupes.  Les  avances 
qui  lui  avaient  été  faites  par  la  Suisse  s'élevaient  à 
12,000,000  de  francs.  La  perte  totale  supportée  par 
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le  seul  canton  de  Berne  était  d'environ  21,000,000 
de  francs1. 

C'est  à  cette  époque  que  le  Conseil  exécutif  aux 
abois  et  hors  d'état  de  pourvoir  aux  dépenses  pu- 
bliques, fit  adopter,  contre  l'avis  du  gouvernement 
français,  une  lai  qui  suspendait  celle  du  10  novem- 
bre 1798,  par  laquelle  les  droits  féodaux  avaient 
été  abolis,  mesure  qui  produisit  une  vive  fermen- 
tation dans  les  cantons  d'Argovie,  du  Léman  et  de 
Bâle. 

En  octobre  1801,  le  gouvernement  français  dé- 
clara qu'en  raison  des  services  rendus  à  l'Helvétie, 
il  ne  bonifierait  rien  pour  les  fournitures  faites  à 
ses  armées.  En  décembre,  Bonaparte  ajouta  à  ces 
iniquités  l'ordre  à  la  Suisse  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  troupes  françaises.  A  quoi  le  gouvernement 
helvétique  répondit  qu'il  n'avait  pas  demandé  la 
prolongation  de  leur  séjour.  Les  consuls  défendi- 
rent de  recevoir  des  bons  français  en  défalcation 
du  prix  des  sels,  et  Je  Valais  fut  imposé  de  50,000 
livres  par  le  général  Turreau. 

Lorsque  Bonaparte  eut  réinstallé  à  Berne  le  gou- 
vernement helvétique ,  Zurich ,  qui  avait  fait  mine 
de  résister,  fut  occupée2,  et  le  général  Seras  s'em- 
para de  quarante  canons,  de  fusils  et  d'une  immense 
quantité  de  munitions  de  guerre.  Les  autorités  hel- 
vétiques couronnèrent  cette  œuvre  spoliatrice  par 


1  14,564,485  livres  de  Suisse. 

2  Octobre  1802. 


Pimpôt  de  625,000  francs,  payable  en  trois  semai- 
nés  pour  l'entretien  de  l'armée  française  qu'elles 
avaient  appelée1.  154,000  francs  étaient  encore 
dus  au  mois  de  janvier  1803. 

Cinq  années  d'occupation  avaient  coûté  à  la  Suisse, 
sans  tenir  compte  de  l'appauvrissement  général, 
près  de  120,000,000  de  francs,  dépouilles  dont  la 
France  s'était  enrichie  ou  qu'elle  avait  dilapidées. 
L'auteur  de  l'Acte  de  médiation  mit  fin  à  ces  maux 
et  la  Confédération  lui  dut  de  la  reconnaissance 
pour  ne  les  avoir  pas  aggravés.  D'ailleurs,  à  moins 
de  s'emparer  du  pays  lui-même,  il  ne  restait  rien 
à  prendre.  Il  était  temps  de  laisser  respirer  la  plus 
confiante  en  même  temps  que  la  plus  dupe  des  na- 
tions. 


La  période  helvétique  présente  des  phases  très- 
distinctes. 

Dans  l'origine  les  idées  généreuses  agirent  pres- 
que seules,  en  imprimant  aux  événements  une 
marche  irrésistible.  L'émancipation  des  sujets,  l'é- 
galité des  droits  entre  contrées  et  individus  étaient 
des  pensées  bien  propres  à  faire  vibrer  les  cœurs  et 
à  produire  des  élans  sympathiques. 

Le  Toggenbourg,  qui  avait  aidé  les  Suisses  dans 
la  conquête  de  leurs  libertés,  sans  cesse  bercé  d'es- 
pérances d'affranchissement,  avait  été  finalement 

1  29  novembre  4802. 
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replacé  sous  la  domination  de  l'abbé  de  Saint-Gall 
et  n'avait  dû  qu'à  ses  efforts  constants  l'acquisition 
(F une  organisation  indépendante.  Ce  n'était  pas  as- 
sez pour  satisfaire  un  peuple  mûr  pour  la  liberté. 

Les  Vaudois  avaient  joué  un  rôle  important  dans 
les  démêlés  de  la  Confédération,  versé  leur  sang 
avec  gloire  à  la  bataille  de  Villmergen,  et  partagé 
avec  les  Bernois  l'honneur  de  défendre  Genève 
contre  les  entreprises  des  ducs  de  Savoie.  La  classe 
aisée,  qui  s'était  sentie  égale  et  sous  plusieurs  rap- 
ports supérieure  à  ses  maîtres,  s'estimait  digne  de 
la  liberté.  La  prospérité  matérielle  du  pays  ne  com- 
pensait pas  à  ses  yeux  l'humiliation  d'être  sujette. 
La  contrée,  dépendance  de  Berne,  était  en  dehors  de 
la  Confédération.  Pour  devenir  libres  et  Suisses,  des 
esprits  ardents  eurent  recours  à  l'appui  de  l'étran- 
ger, qui  se  présentait  à  eux  sous  des  couleurs 
amies  et  désintéressées,  et  fournirent  ainsi  au  gou- 
vernement français  un  prétexte  pour  envahir  la 
Suisse.  S'ils  avaient  prévu  le  déluge  de  maux  qu'ils 
allaient  attirer  sur  la  patrie  à  laquelle  ils  voulaient 
appartenir  ils  eussent  sans  doute  reculé  et  renoncé 
à  cette  fatale  démarche. 

A  la  suite  des  idées  généreuses  vinrent  les  uto- 
pies, inspirées  par  l'étranger  et  s'appuyant  sur  les 
intérêts  matériels;  l'unitarisme  décrétant  la  liberté 
du  commerce  et  le  libre  établissement  dans  toute 
l'étendue  de  la  Confédération.  Des  ruines  de  l'indé- 
pendance cantonale  devait  surgir  un  développement 
inouï  du  commerce  et  de  l'industrie.  Tous  les  Suis- 
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ses  devaient  participer  aux  bienfaits  de  l'instruction 
publique  et  être  soustraits  à  la  domination  du 
clergé.  Les  pouvoirs  nouveaux  imposaient  ce  qu'il 
fallait  attendre  du  développement  graduel  des 
idées. 

A  cette  phase  succéda  celle  de  Yégoïsme.  L'esprit 
de  domination  rencontra  ou  fit  naître  la  résistance. 
La  violence,  le  despotisme,  le  terrorisme  furent 
employés  en  vain  pour  comprimer  l'opinion  pu- 
blique. Dès  lors  il  y  eut  décadence. 

Les  massacres  d'Unterwald  et  du  Valais ,  l'em- 
prisonnement d'hommes  généralement  estimés,  les 
otages  enlevés  dans  les  cantons  où  se  manifestait 
une  opposition,  des  extorsions  sans  nombre,  la 
censure,  la  violation  du  secret  des  lettres,  l'impu- 
nité des  agents  de  l'autorité  perdirent  le  Directoire. 
L'élément  honnête  des  masses  veut  qu'on  respecte 
les  impulsions  de  la  conscience  et  ne  croit  à  la  jus- 
tice que  lorsqu'elle  marche  le  bandeau  sur  les 
yeux, 

Enfin  le  régime  révolutionnaire,  honni  par  la 
généralité  des  citoyens,  n'eut  plus  d'appui  que  dans 
les  gens  intéressés  à  le  soutenir.  Le  sol  manqua 
sous  lui  de  toutes  parts  et  il  ne  se  maintint  que  par 
l'appui  des  baïonnettes  étrangères.  Cette  existence 
artificielle  détermina  l'explosion.  Réinstallé  par  la 
force,  contre  le  gré  de  la  nation,  il  n'avait  désor- 
mais aucune  racine  dans  les  populations. 

L'Acte  de  médiation,  qui  termina  la  crise,  avait 
des  avantages  positifs  sur  les  anciennes  alliances  et 
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réalisait  les  vœux  principaux  des  auteurs  de  la  ré- 
volution, quoiqu'il  conservât  aux  Etats  particuliers 
un  degré  suffisant  d'indépendance.  Les  circonstan- 
ces que  la  Suisse  venait  de  traverser  avaient  fait 
connaître  des  hommes  nouveaux,  aussi  distingués 
par  leurs  talents  que  par  leur  caractère.  Unitaires 
ou  fédéralistes  sincères,  ils  avaient,  agi  comme  des 
pilotes  dévoués  au  milieu  de  la  tempête.  Lorsque  le 
vaisseau  eut  abordé  au  port ,  ils  purent  se  tendre  la 
main  et  unir  leurs  efforts  pour  sauvegarder  cette 
patrie  à  laquelle  ils  étaient  dévoués  malgré  la  di- 
vergence de  leurs  opinions.  Les  hommes  imposés 
par  l'étranger  ou  ne  tirant  que  de  lui  leurs  inspi- 
rations, justes  objets  du  mépris  public ,  rentrèrent 
dans  l'ombre  et  un  rapprochement  s'opéra  entre 
les  deux  partis.  La  Confédération,  reconstituée  sur 
des  bases  plus  équitables,  put  attendre  avec  calme 
les  résultats  des  événements  qui  se  passaient  dans 
les  autres  contrées  de  l'Europe. 


FIN    DU    PREMIER    VOLUME. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Dans  son  Histoire  du  Droit  fédéral,  M.  le  Dr  Bluntschli  a 
présenté  les  textes  des  alliances  traduits  en  langage  ordinaire, 
et  il  a  fait  suivre  son  ouvrage  des  textes  eux-mêmes.  Dans  ces 
pièces  justificatives,  le  lecteur  ne  trouvera  que  la  traduction  sou- 
vent abrégée  des  textes  interprétés  par  l'auteur  zuricois  ;  pour 
la  rédaction  littérale  des  textes  originaux  il  devra  recourir  à  la 
collection  elle-même. 


Alliance  entre  Berne  et  Friboury. 

De  1271. 

(Le  texte  latin  est  inséré  dans  la  collection  de  Bluntschli,  p.  44.) 

Dispositions  principales . 

Les  Avoyers,  le  Conseil  et  la  généralité  des  citoyens  de 
Fribourg  et  de  Berne  renouvellent  l'alliance  jurée  à  l'épo- 
que du  duc  Berchthold  de  Zaehringen.  Les  deux  villes  se 
promettent  aide  et  secours  pour  le  maintien  de  leurs  droits 
et  la  conservation  de  leurs  biens1,  contre  tous,  à  l'excep- 
tion de  leurs  seigneurs  et  protecteurs  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  seigneur  de  l'une  d'elles  réclamerait  en  vain 
justice  de  l'autre  Le  Conseil  de  la  première  ou  sa  majorité 
trouvant  la  plainte  fondée,  une  invitation  écrite  est  adres- 
sée à  l'autre,  et  ce  n'est  qu'après  un  délai  de  six  mois 
qu'elle  peut  prendre  les  armes  en  faveur  de  son  seigneur 
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pour  lui  faire  rendre  justice.  A  la  conclusion  de  la  paix 
ou  d'une  trêve,  les  cleux  villes  se  restituent  leurs  prises. 
Elles  s'interdisent  toute  alliance  avec  les  seigneurs  voisins, 
à  moins  de  consentement  mutuel  écrit.  Les  contestations 
entre  elles  sont  aplanies  par  accommodement  ou  arbi- 
trage. Aucun  nouveau  seigneur  ou  protecteur  ne  peut 
être  élu  ou  accepté  par  l'une  sans  l'avis  écrit  de  l'autre. 
Celle  qui  est  pourvue  d'un  seigneur  et  protecteur,  doit 
secours  et  aide  envers  et  contre  tous  à  celle  qui  n'en  a 
point,  excepté  contre  son  propre  seigneur  et  protecteur, 
aussi  longtemps  que  le  Conseil  reconnaît  son  autorité. 

Suivent  d'autres  dispositions  relatives  aux  intérêts  des 
particuliers  et  à  la  répression  des  délits. 


IV  °  %. 


Première  alliance  perpétuelle  des  trois  pays  d! Uri, 
de  Schwyz  et  d'Unterwald. 

Du  1er  août  1291. 
(Texte  latin  tiré  de  la  collection  de  Blùntschli,  p.  1.) 

In  nomine  domini  Amen.  4.  Honestati  consulitur,  et 
vtilitati  publiée  providetur,  dum  pacta  quietis  et  pacis 
statu  debito  solidantur.  Noverint  igitur  vniversi ,  quod 
homines  vallis  Vranie,  vniversitasque  vallis  de  Switz,  ac 
communitas  hominum  intramontanorum  vallis  inferioris, 
maliciam  temporis  attendentes,  at  se  et  sua  magis  defen- 
dere  valeant,  et  in  statu  debito  melius  conseruare,  fide 
bona  promiserunt,  invicem  sibi  assistere  auxilio  quolibet 
ac  fauore  personis  et  rébus,  infra  valles  et  extra;  toto 
posse,  toto  nisv,  contra  omnes  et  singulos ,  qui  eos  vel 
alicui  de  ipsis  aliquam  intulerint  violenciam  molestiam 
aut  injuriam  ,  in  personis  et  rébus  malum  quod  libet 
machinando.  2.  Ac  in  omnem  eventum  quolibet  vniver- 
sitas  promisit  alteri  accurerc,  cum  necesse  fuerit  ad  suc- 
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currendum  et  in  expensis  propriis ,  prout  opus  fuerit , 
contra  impetus  malignorum  resislere,  injurias  vindicare 
prestito  super  hiis  corporaliter  juramento,  absque  dolo 
servandis,  antiquam  confederationis  forma  m  juramento 
vallatam,  presentibus  innovando.  3.  Ita  tamen,  quod  qui 
libet  homo  juxta  sui  nominis  conditionem  domino  suo 
convenienter  subesse  teneatur  et  servire.  4.  Communi 
etiam  consilio,  et  fauore  vnanimi  promisimus  statuimus 
ac  ordinauimus,  ut  in  vallibns  prenotatis  nullum  judicem, 
qui  ipsum  offîcium  aliquo  precio  vel  peccunia  aliqualiter 
comparauerit,  vel  qui  noster  incola  vel  provincialis  non 
fuerit,  aliquatenus  accipiamus,  vel  acceptemus.  5.  Si  vero 
dissensio  suborta  fuerit,  inter  aliquos  conspiratos*,  pru- 
dentiores  de  conspiratis  accedere  debent;  ad  sopiendam 
discordiam  inter  partes,  prout  ipsis  videbitur  expedire  ; 
et  que  pars  illam  respueret  ordinationem,  alii  contrarii 
deberent  fore  conspirati.  6.  Super  omnia  autem ,  inter 
ipsos  extitit  statutum,  ut  qui  alium  fraudulenter,  et  sine 
culpa  trucidauerit,  si  desprehensus  fuerit  uitam  ammittat, 
nisi  suam  de  dicto  maleficio  valeat  ostendere  innocen- 
tiam,  suis  nefandis  culpis  exigenlibus,  et  si  forsan  disces- 
serit,  nunquam  remeare  débet.  Pieceptatores,  etdefensores 
prefati  malefactoris,  a  vallibus  segregrandi  sunt,  donec  a 
conjuratis  prouide  reuocentur.  7.  Si  quis  uero  quemquam 
de  conspiratis  die  sev  nocte  silentio  fraudulenter  per  in- 
cendium  uastauerit ,  is  nunquam  baberi  débet  pro  con- 
prouinciali.  8.  Et  si  quis  dictum  malefactorem  fovet  et 
défendit  infra  valles,  satisfaciionem  prestare  débet  dam- 
nificato.  9.  Ad  hec  si  quis  de  conjuratis  alium  rébus 
spoliauerit,  vel  dampnificauerit  qualiter  cumque ,  si  res 
nocentis  infra  valles  possunt  reperiri,  servari  debent  ad 
procurandam  secundum  iustitiam  lesis  satisfactionem. 
10.  Insuper  nulius  capere  débet  pignus  alterius  nisi  sit 
manifeste  debitor  vel  fîdeiussor,  et  hoc  tantum  fieri  débet 
de  licencia  sui  iudicis  speciali.  Prêter  hec  quilibet  obe- 
dire  débet  suo  judici,  et  ipsum  si  necesse  fueait  iudicem 

Conspirati,  comme  plus  loin  conjurait,   doit  être  pris  dans  le  sens  de  confé- 
dérés, Eidgnossen. 
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ostendere  infra  (vallem)  sub  quo  parère  potius  debeat 
iuri.  11 .  Et  si  quis  iudicio  rebellis  existent  ac  de  ipsius 
pertinatia  quis  de  conspiratis  dampnificatus  fuerit,  pre- 
ditum  contumacem  ad  prestandam  satisfactionem,  iurati 
conpellere  tenentur  uniuersi.  12.  Si  vero  guerra  vel  dis- 
cordia  inter  aliquos  de  conspiratis  suborta  fuerit,  si  pars 
vna  litigantium  iusticie  vel  satisfactionis  non  curât  reci- 
pere  complementum,  reliquam  defendere  tenentur  coniu- 
rati.  13.  Supra  scriptis  statutis  pro  communi  vtilitate  sa- 
lubriter  ordinatis  ,  concedente  domino ,  in  perpetuum 
duraturis.  In  cuius  facti  evidentiam  presens  instrumen- 
tum,  ad  petionem  predictorum  confectum  sigillorum  pre- 
fatarum  trium  vniversitatum  et  vallium  est  munimine 
roboratum. 

Actum  Anno  Domini  M.CC.LXXXX.   primo.   Inci- 
piente  mense  Augusto. 


ïiT°  au 


Alliance  perpétuelle  du  pays  d' Uri,  de  Schwyz 

et  d'Unterwald. 

Du  9  décembre  1315 
(Le  texte  allemand  est  inséré  dans  la  collection  de  Blùntschli,  p.  2.) 

Les  additions  à  l'alliance  de  1291  portaient  sur  les 
points  suivants  : 

Aucun  des  cantons  ou  de  ses  ressortissants  ne  se  don- 
nera à  un  seigneur  ou  n'en  acceptera  un  sans  l'assenti- 
ment ou  le  conseil  des  autres  ; 

Aucun  service  ne  sera  rendu  au  seigneur  qui  attaque- 
rait l'un  des  pays  ou  qui  exigerait  de  lui  des  choses  aux- 
quelles il  n'est  pas  tenu,  aussi  longtemps  qu'il  ne  se  sera 
pas  arrangé  avec  les  cantons  ; 

Aucun  des  pays  n'aura  d'entente  ou  n'entrera  en  négo- 
ciation avec  des  villes  ou  des  seigneurs  étrangers  à  l'insu 
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et  sans  l'assentiment  des  autres,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'auront  point  de  maître  (d'empereur). 

Celui  qui  trahira  ou  livrera  l'un  des  pays  ou  qui  violera 
l'une  de  ces  clauses,  sera  considéré  comme  parjure  et  sera 
banni  du  pays,  corps  et  biens. 

La  manière  de  procéder  en  cas  de  dissensions  ou  de 
guerre  entre  les  confédérés  était  conforme  à  celle  indi- 
quée dans  le  pacte  précédent,  mais  plus  claire. 


ftT°  4. 


Alliance  perpétuelle  de  la  ville  de  Lucerne  avec  les 

trois  Pays. 

Du  7  décembre  1332. 
'  '(Le  texte  allemand  est  inséré  dans  la  collection  de  Blûntschli,  p.  5). 

Dispositions  principales . 

Le  Shultheiss,  le  Conseil  et  les  bourgeois  de  Lucerne, 
réservent  les  droits  des  seigneurs  les  ducs  d'Autriche,  de 
même  que  ceux  de  la  ville  et  de  ses  conseils. 

Uri,  Schwyz  etUnterwald  réservent  les  droits  de  l'em- 
pereur et  du  Saint-Empire  romain,  de  même  que  leurs 
juridictions  séparées. 

Souveraineté  de  chacune  des  parties  à  l'égard  de  son 
droit  particulier  et  de  sa  juridiction. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Confédération 
serait  attaqué  ou  lésé  par  quelqu'un  du  dehors  ou  de  l'in- 
térieur, à  l'occasion  de  sa  juridiction  ou  de  ses  droits, 
l'Etat  lésé  doit  prêter  serment  qu'on  lui  a  fait  tort.  Si  la 
majorité,  dans  cet  Etat,  reconnaît  le  fait  comme  fondé, 
les  autres  Etats  sont  avertis  chacun  séparément,  les  can- 
tons forestiers  par  la  ville  de  Lucerne  et  les  bourgeois  de 

15 
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Lucerne  par  chaque  canton.  Ils  se  doivent  alors  récipro- 
quement conseil  et  assistance,  corps  et  biens,  contre  sei- 
gneurs et  contre  qui  que  ce  soit,  chacun  à  ses  frais,  avec 
fidélité  et  sans  hésitation. 

Les  contestations  entre  Lucerne  et  les  cantons  sont  ren- 
voyées à  des  arbitres  pour  concilier  ou  prononcer  d'après 
le  droit.  Si  l'une  des  parties  refuse  de  se  soumettre,  les  au- 
tres confédérés  concourent  à  la  conciliation  ou  obligent  la 
partie  récalcitrante  à  ses  frais.  S'il  y  a  contestation  entre 
les  trois  cantons  forestiers  et  que  deux  d'entre  eux  soient 
d'accord,  les  bourgeois  de  Lucerne  doivent  se  réunir  à 
eux  pour  persuader  le  troisième,  à  moins  que  les  autres 
ne  changent  d'avis. 

Lucerne  ne  se  rend  pas  garante  pour  les  cantons,  ni 
ceux-ci  pour  cette  ville.  En  matière  de  droit,  aucune  par- 
tie ne  répond  des  actions  des  autres  contre  les  seigneurs 
(les  ducs  d'Autriche  ou  l'empereur  et  l'Empire),  non  plus 
qu'en  cas  de  contestations  avec  des  princes  ou  des  villes. 

Aucune  partie  ne  doit  faire  d'alliance  avec  qui  que  ce 
soit  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  à  l'insu  et  sans  l'assen- 
timent de  l'ensemble  des  confédérés. 

Les  autres  articles  établissent  une  espèce  de  Code  com- 
mun aux  quatre  Etats,  analogue  à  celui  déjà  en  usage 
dans  les  cantons  primitifs. 


isro  &. 


Alliance  perpétuelle  de  la  ville  de  Zurich  avec 
Lucerne  et  les  trois  Pays. 

Du  1er  mai  1351. 

(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  7). 

Cet  acte  comprend  les  clauses  suivantes  : 

4°  Territoire  fédéral  compris  dans  un  circuit  com- 
mençant au  Grimsel  à  la  source  de  l'Aar,  suivant  le  cours 
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de  cette  rivière  au  travers  du  Hasli  jusqu'à  la  jonction  du 
Rhin,  en  passant  devant  Berne,  remontant  ce  fleuve  jus- 
qu'à la  jonction  de  la  Thur,  puis  cette  rivière  jusqu'à  sa 
source,  passant  par  le  Churwalchen  jusqu'au  château  de 
Ringgenberg  et  de  là  autour  du  Gotthard  jusque  sur  le 
Plattifel  et  de  là  sur  le  Doisel  en  revenant  jusqu'au 
Grimsel. 

Si  l'un  des  alliés  à  l'intérieur  de  ce  circuit  est  attaqué 
par  quelqu'un  contre  le  droit,  ou  éprouve  du  dommage 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  s'il  est  blessé  dans 
son  honneur  ou  dans  ses  libertés,  le  Conseil  de  la  ville  ou 
la  landsgemeinde  du  canton  doit  s'en  assurer  sous  ser- 
ment. Si  la  majorité  du  Conseil  ou  de  la  landsgemeinde 
affirme  par  serment  que  le  secours  ou  l'agression  est  né- 
cessaire, elle  peut  avertir  les  alliés  par  messagers  ou  par 
lettres,  et  les  villes  ou  les  cantons  avertis  doivent  lui  porter 
secours  et  conseil  de  la  manière  la  plus  sérieuse  et  par 
tous  les  moyens  nécessaires. 

Aucun  de  ceux  avertis  ne  peut  refuser  de  porter  se- 
cours en  paroles  et  en  actions,  ni  travaillera  ce  que  le 
secours  soit  renvoyé  ou  ajourné;  le  tout  avec  loyauté, 
chacun  devant  porter  secours  à  ses  frais. 

2°  Dans  le  cas  d'une  attaque  ou  d'un  danger  subit  et 
imprévu,  qui  nécessiterait  un  secours  instantané,  les  al- 
liés doivent  s'y  transporter  sans  délai,  sans  être  avertis, 
et  aviser  aux  moyens  d'y  porter  remède  et  de  l'écarter. 

3°  Si  l'affaire  est  assez  importante  pour  entraîner  une 
campagne  ou  un  siège  et  qu'une  ville  ou  canton  réclame  à 
cet  effet  l'assistance  des  autres,  les  confédérés  doivent  se 
réunir  sans  délai  en  Diète  au  couvent  d'Einsiedlen  et  dé- 
libérer sur  ce  qui  paraît  le  plus  convenable  pour  aider 
loyalement  celui  qui  a  réclamé  le  secours. 

4°  Si  l'on  doit  assiéger  un  ennemi,  la  ville  ou  le  can- 
ton que  cela  concerne  et  qui  a  demandé  le  secours,  doit 
payer  les  frais  des  machines  et  des  travaux  nécessaires 
pour  le  siège. 

5°  Si  quelqu'un  demeurant  hors  du  circuit  fédéral , 
attaque  l'un  des  alliés  ou  lui  cause  du  dommage  injuste- 
ment et  tombe  plus  tard,  lui  ou  ses  assistants  ou  ses  ser- 
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viteurs ,  au  pouvoir  des  confédérés,  ceux-ci  doivent  se 
saisir  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  jusqu'à  ce  que  le 
dommage  ait  été  réparé. 

6°  S'il  y  avait  conflit  ou  mésintelligence  entre  la  ville 
de  Zurich,  d'un  côté,  et  la  ville  de  Lucerne  et  les  cantons 
ou  l'un  des  leurs,  de  l'autre,  les  parties  doivent  se  réunir 
en  conférence  à  Einsiedlen.  Chacune  d'elles  nomme  deux 
hommes  honorables  comme  arbitres.  Les  quatre  arbitres 
assermentés  procèdent  par  voie  d'accommodement  ou  dé- 
cident d'après  le  droit.  Leur  décision  ou  celle  de  la  majo- 
rité fait  loi  pour  les  deux  parties.  S'ils  se  partagent  éga- 
lement, ils  choisissent  dans  la  Confédération  un  surarbilre 
entendu  et  impartial.  La  ville  ou  le  canton  auquel  il  ap- 
partient l'invite  à  se  charger  de  la  décision  avec  les  quatre 
arbitres  et  l'assermenté. 

7°  Aucun  laïque  ne  peut  pour  une  dette  en  citer  un 
autre  devant  un  tribunal  ecclésiastique,  pas  même  celui 
de  l'évêque.  Nul  ne  peut  être  cité  ailleurs  qu'aux  tribu- 
naux de  son  domicile.  On  y  doit  rendre  justice  au  plai- 
gnant sans  retard  et  avec  loyauté.  Mais  si  on  lui  refuse 
justice  dans  la  juridiction  où  habite  le  débiteur,  il  peut  se 
la  faire  rendre  ailleurs,  même  devant  les  cours  impé- 
riales. 

8°  Aucun  confédéré  ne  peut  mettre  en  arrestation  ou 
en  interdiction  un  autre  que  le  véritable  débiteur  ou  sa 
caution. 

9°  Aucun  confédéré  ne  peut  être  pris  comme  garant 
d'un  autre  à  moins  qu'il  n'y  ait  consenti. 

10°  Si  quelqu'un  dans  la  Confédération  commet  un 
crime  et  est  à  cause  de  cela  condamné  par  son  juge,  la 
sentence  est  communiquée  aux  autres  juridictions  et  y  est 
exécutée  comme  dans  la  localité  à  laquelle  appartient  le 
condamné.  Celui  qui,  le  sachant,  reçoit  le  condamné 
dans  son  domicile  et  l'héberge,  encourt  la  même  peine,  à 
l'exception  de  la  peine  de  mort. 

\\°  Les  confédérés  se  réservent  le  droit  de  contracter 
ensemble  ou  séparément  des  alliances  à  leur  convenance 
avec  des  seigneurs  ou  avec  des  villes,  seulement  ce  pacte 
perpétuel  doit  passer  avant  toute  alliance  faite  postérieu- 
rement. 
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12°  Garantie  de  la  constitution  de  Zurich  donnée  par 
Brun.  Le  secours  doit  être  envoyé  sur  l'appel  du  bourg- 
mestre, môme  sans  l'assentiment  du  Conseil. 

1 3°  Zurich  réserve  les  droits  de  l'empereur  et  du  Saint- 
Empire  romain,  de  même  que  ses  anciennes  alliances. 
Lucerne  et  les  trois  cantons  primitifs  réservent  les  leurs. 
En  outre,  Lucerne  réserve  les  droits  des  ducs  d'Autriche, 
et  les  trois  cantons  ceux  de  l'empereur  et  de  l'empire. 

44°  Chaque  ville,  chaque  canton,  chaque  village,  cha- 
que cour  qui  appartient  à  quelqu'un  compris  dans  l'al- 
liance, conserve  ses  justices,  ses  libertés  et  prérogatives, 
de  même  que  ses  droits  et  ses  bonnes  coutumes  comme 
antérieurement,  de  manière  que  personne  ne  puisse  en 
léser  un  autre  à  eet  égard  ou  lui  mettre  des  entraves,  le 
tout  loyalement. 

15°  Afin  que  cette  alliance  soit  maintenue  en  mémoire, 
on  la  renouvellera  et  on  la  fera  jurer  tous  les  dix  ans  par 
les  hommes  et  parles  jeunes  gens  au-dessus  de  seize  ans. 
Cependant  ce  pacte  ne  perdra  rien  de  sa  valeur  si  ce  re- 
nouvellement est  retardé. 

16°  Les  confédérés  se  réservent,  si  cela  leur  paraît 
utile  ou  nécessaire,  de  diminuer  ou  d'augmenter  ce  pacte, 
pourvu  que  ce  soit  avec  l'assentiment  unanime  des  parties 
contractantes. 


3*T«  G. 


Alliance  perpétuelle  du  Pays  de  Glaris  avec  Zurich 

et  les  trois  Pays. 

Du  8  juin  1352. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  12). 

Dispositions  principales. 

1°  Zurich  et  les  trois  cantons  promettent  aux  gens  de 
!a  vallée  de  Glaris  de  leur  porter  secours  à  leurs  frais,  à 
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la  première  réquisition  et  dans  l'intérieur  de  leurs  li- 
mites, lorsqu'ils  reconnaissent  qu'ils  ont  été  attaqués  in- 
justement. S'ils  trouvent  que  les  Glaronais  ont  tort,  ceux- 
ci  doivent  s'abstenir  immédiatement  et  se  soumettre  à  la 
décision  des  confédérés,  pour  ne  pas  être  entraînés  les 
uns  et  les  autres  dans  des  guerres  par  des  causes  sans  im- 
portance et  injustes  et  être  exposés  à  de  grands  dommages. 

2°  L'engagement  est  réciproque  de  la  part  des  Glaro- 
nais à  l'égard  de  Zurich  et  des  trois  cantons,  mais  ils  sont 
tenus  de  porter  secours  sur  leur  demande  ou  sur  celle  de 
l'un  d'eux. 

3°  Les  gens  de  Glaris  ne  peuvent  former  d'alliance 
qu'avec  le  consentement  des  confédérés,  tandis  que  ceux- 
ci  sont  dispensés  de  l'assentiment  des  Glaronais. 

4°  Les  gens  de  Glaris  sont  tenus  de  prendre  part  aux 
campagnes  et  aux  sièges  décidés  par  Zurich,  Uri,  Schwyz 
et  Unterwald ,  et  supportent  une  partie  proportionnelle 
des  frais. 

5°  En  cas  de  contestation  de  Glaris  avec  l'ensemble 
des  confédérés,  conférence  à  Einsiedlen,  avec  ceux  de 
Zurich  à  Pfeffikon,  avec  ceux  de  Schwyz  à  Bergern,  avec 
ceux  d'Uri  à  Merchern,  avec  ceux  d'Unterwald  à  Brun- 
nen.  En  tout  cas,  jugement  arbitral  d'après  les  formes 
des  pactes  précédents,  les  parties  devant  se  soumettre  aux 
décisions  de  la  majorité. 

6°  Si  un  Glaronais  intrigue  au  détriment  des  confédé- 
rés, perte  de  la  vie  et  confiscation  de  ses  biens,  après  ju- 
gement de  la  majorité. 

7°  Zurich  et  les  trois  cantons  réservent  leurs  anciennes 
alliances. 

8°  Réserve  des  droits,  libertés  et  bonnes  coutumes  de 
chacun  des  alliés,  ainsi  que  de  ses  obligations  envers  les 
seigneurs  dont  il  dépend. 

9°  Les  Etats  alliés  de  Glaris  se  réservent  la  faculté  de 
modifier  le  présent  pacte.  S'ils  sont  unanimes ,  Glaris 
doit  se  soumettre  à  ces  changements. 
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1¥°   V. 


Alliance  perpétuelle  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Zug  avec  Zurich,  Lucerne  et  les  trois  Pays. 

Du  27  juin  1352. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bluntschli,  p.  16). 

Dispositions  principales. 

1°  Défense  réciproque  contre  tout  ennemi, 

2°  Même  circuit  fédéral  que  celui  mentionné  dans  l'al- 
liance de  Zurich  avec  Lucerne  et  les  trois  cantons  pri- 
mitifs. 

3°  La  ville  ou  le  pays  attaqué  affirme  sous  serment  qu'il 
lui  a  été  fait  tort  et  réclame  le  secours.  Celui-ci  est  en- 
voyé sans  retard,  loyalement  et  aux  frais  de  ceux  qui  le 
fournissent. 

4°  Si  le  danger  est  très-grand,  les  confédérés  tiennent 
conseil  à  Einsiedlen  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le 
détourner,  et  emploient  au  besoin  toutes  leurs  forces  dans 
ce  but. 

5°  Celui  qui  a  attaqué  le  ressortissant  de  l'un  des  Etats 
ou  lui  a  causé  du  dommage  doit  être  saisi  dans  les  autres 
ainsi  que  ses  biens. 

6°  En  cas  de  contestations  entre  confédérés,  ils  se  réu- 
nissent en  Diète  à  Einsiedlen.  Les  décisions  sont  ap- 
puyées par  l'ensemble  des  cantons  alliés  qui  contraignent 
l'Etat  récalcitrant. 

7°  Les  règles  déjà  en  usage  dans  la  Confédération  re- 
lativement aux  délits  et  aux  crimes  sont  aussi  introduites 
dans  cet  acte,  qui  est  en  général  calqué  sur  l'alliance  de 
Zurich  avec  Lucerne  et  les  trois  Pays. 


—  su 


IV0   8. 


Alliance  perpétuelle  de  la  ville  de  Berne  avec  les 

trois  Pays. 

Du  6  mars  1353. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliintschli,  p.  21). 

Dispositions  principales. 

4°  Berne  et  les  trois  cantons  se  promettent  secours  de 
conseil  et  d'action.  Il  est  réclamé  sous  serment.  Les  al- 
liés réunissent  immédiatement  leurs  députés  en  Diète  au 
Kienholz  pour  se  concerter  sur  les  moyens  à  employer 
pour  repousser  l'attaque  et  obtenir  réparation. 

2°  Les  trois  cantons  envoient  leurs  troupes  à  leurs  frais 
par  le  Brunig  à  Unterseen.  De  là  chaque  homme  reçoit 
une  solde  journalière  jusqu'à  son  retour  au  même  en- 
droit. Les  trois  cantons  paient  la  même  solde  à  chaque 
homme  fourni  par  Berne,  depuis  Unterseen. 

3°  Dans  une  campagne  ou  un  siège  conduit  en  com- 
mun chaque  partie  paie  ses  guerriers  où  qu'ils  combat- 
tent. Il  en  est  de  même  pour  une  guerre  où  les  alliés 
combattraient  séparément.  Si  le  secours  des  trois  cantons 
n'est  pas  fourni  par  le  Brunig,  ni  porté  dans  TOberland, 
mais  en  Argovie,  chaque  allié  paie  ses  propres  guerriers. 
Mais,  lorsqu'un  siège  devient  nécessaire,  la  ville  ou  le 
canton  qui  a  réclamé  le  secours  supporte  seul  les  frais  des 
travaux  et  des  travailleurs. 

4°  Lorsque  Zurich  et  Lucerne,  confédérés  des  Wald- 
stetten,  sont  attaquées,  Berne  fournit  des  secours  avec 
les  trois  cantons,  sur  leur  avertissement  et  où  que  ce  soit, 
à  ses  frais.  Réciproquement,  si  Berne  est  attaquée,  les 
cantons  avertissent  leurs  alliés  de  Zurich  et  de  Lucerne, 
et  ceux-ci  marchent  à  leurs  frais  avec  les  hommes  des 
trois  cantons.  Le  tout  sans  tergiversation. 
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5°  En  cas  de  contestation ,  réunion  au  Kienholz.  Le 
plaignant,  si  c'est  Berne  ou  l'un  de  ses  bourgeois,  choisit 
un  surarbitre  entre  seize  des  citoyens  les  plus  honorables 
du  canton  contre  lequel  il  réclame  et  chaque  partie  lui 
adjoint  deux  arbitres.  Si  le  plaignant  est  un  des  trois  can- 
tons ou  un  de  leurs  alliés,  il  choisit  le  surarbitre  dans  les 
conseils  ou  dans  la  ville  de  Berne,  et  deux  arbitres  sont 
adjoints  par  chacune  des  parties.  La  question  est  résolue 
par  accommodement  et  en  cas  d'insuccès  par  le  droit. 
Les  parties  sont  tenues  de  se  soumettre  à  la  décision. 

6°  Personne  ne  doit  citer  un  confédéré  devant  un  tri- 
bunal ecclésiastique,  si  ce  n'est  pour  causes  matrimo- 
niales ou  blasphème  public.  Pour  dettes,  chacun  doit  citer 
son  opposant  dans  la  localité  où  il  est  établi;  le  juge  doit 
décider  sans  retard.  En  cas  de  déni  de  justice  le  plaignant 
peut  se  pourvoir  ailleurs. 

7°  Nul  ne  peut  arrêter  ou  poursuivre  un  autre  que  son 
véritable  débiteur  ou  son  garant  volontaire,  et  sans  l'au- 
torisation du  juge.  Aucun  confédéré  n'est  responsable  pour 
un  autre  (si  ce  n'est  volontairement). 

8°  Celui  qui  est  en  jouissance  d'un  bien  doit  être  pro- 
tégé contre  toute  expulsion  par  force  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  dessaisi  par  décision  du  juge. 

9°  Les  deux  parties  réservent  l'Empire  et  leurs  an- 
ciennes alliances. 

\  0°  Chaque  partie  se  réserve  le  pouvoir  de  former  de 
nouvelles  alliances  à  son  gré,  toutefois  celle-ci  ayant  la 
prééminence.  Elle  est  jurée  tous  les  cinq  ans  et  est  valable 
jusqu'à  ce  que  les  alliés  s'entendent  unanimement  sur 
d'autres  conditions. 


15* 
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ftT°  o. 
Décret  sur  les  prêtres  (Pfaffenbrief). 

Du  7  octobre  1370. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Blùntschli,  p.  34). 

Dispositions  principales  : 

1°  Serment  envers  l'Etat,  imposé  à  tous  les  habitants, 
même  à  ceux  qui  dépendent  des  ducs  d'Autriche,  sans  en 
excepter  les  ecclésiastiques  et  les  nobles. 

2°  Défense  aux  ecclésiastiques  fixés  dans  le  pays,  mais 
qui  ne  sont  pas  citoyens,  de  recourir  aux  tribunaux  étran- 
gers, ecclésiastiques  ou  autres,  pour  affaires  temporelles  ou 
religieuses,  excepté  dans  les  causes  matrimoniales  ou  rela- 
tives à  l'Eglise,  qui  relèvent  du  tribunal  de  l'évêque,  sous 
peine  de  mise  au  ban,  c'est-à-dire  que  personne  ne  doit 
leur  donner  à  boire  ou  à  manger,  les  recevoir  dans  sa 
maison,  leur  vendre  ou  leur  acheter,  avoir  aucun  rapport 
avec  eux,  ni  leur  accorder  aucune  protection,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  renoncé  aux  tribunaux  étrangers  et  aient 
payé  le  dommage  causé  à  celui  qu'ils  ont  actionné.  Cha- 
cun doit  être  cité  devant  le  juge  du  pays  qu'il  habite. 

3°  Celui  qui  commet  une  violence  en  se  saisissant  de 
la  personne  ou  de  la  propriété  d'un  confédéré  sans  re- 
courir au  droit,  doit  être  saisi  et  son  bien  séquestré  par  la 
ville  ou  par  le  canton  qu'il  habite,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
réparé  le  dommage. 

En  un  mot  on  ne  doit  pas  se  faire  justice  soi-même. 

4°  Défense  aux  laïques  de  recourir  à  des  tribunaux 
étrangers. 

5°  Défense  de  transmettre  ses  droits  à  un  autre,  parti- 
culièrement à  un  étranger  pour  que  le  débiteur  soit  in- 
quiété. 
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6°  Celui  qui  renonce  à  ses  droits  de  citoyen  pour  pour- 
suivre quelqu'un  devant  des  tribunaux  étrangers,  n'est 
plus  admis  dans  la  Confédération,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
pare le  dommage. 

7°  Libre  circulation  des  nationaux  et  des  voyageurs 
étrangers  dans  le  territoire  de  la  Confédération. 

8°  Personne  ne  peut  être  saisi  sans  permission  des  au- 
torités. 

9°  Zurich  réserve  les  droits  de  l'abbesse  et  du  couvent 
de  Fraumûnster;  Lucerne,  ceux  du  couvent  de  cette  ville, 
et  les  Etats  collectivement  se  réservent  la  faculté  de  mo- 
difier ces  stipulations. 


3tf°   lO. 

Décret  de  Sempach  ( Sempacherbrief j . 

Du  10  juillet  1393. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  37). 

Dispositions  principales. 

1°  Défense  de  pénétrer  de  force  dans  la  demeure  d'un 
confédéré  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

2°  Libre  circulation  des  marchands  étrangers. 

3°  Personne  ne  doit  être  poursuivi  pour  les  dettes  d'un 
autre. 

4°  Fixation  de  l'ordre  de  bataille.  Chacun  doit  rester 
fidèle  à  sa  bannière. 

5°  Pour  la  désertion  et  les  délits  militaires  chacun  est 
soumis  aux  juges  de  son  canton. 

6°  Les  blessés  ne  quittent  pas  leur  corps  jusqu'à  ce  que 
l'action  soit  finie.  Ils  ne  sont  pas  traités  comme  déser- 
teurs lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  s'acquitter  de  leurs  de- 
voirs. 

7°  Les  inconvénients  du  pillage  prématuré  à  la  bataille 
de  Sempach  sont  rappelés.  A  l'avenir ,  on  ne  quittera  le 
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champ  de  bataille  que  lorsque  le  danger  sera  complète- 
ment écarté,  on  ne  se  livrera  pas  au  pillage  jusqu'alors 
et  jusqu'à  ce  que  les  capitaines  le  permettent,  soit  dans 
les  châteaux,  soit  dans  les  villes,  soit  en  rase  campagne. 
Alors  quiconque  a  été  présent  à  l'action,  qu'il  ait  ou  non 
porté  les  armes,  peut  prendre  part  au  pillage,  mais  il  doit 
montrer  à  ses  officiers  le  butin  qu'il  a  fait,  pour  que 
ceux-ci  le  répartissent  également  entre  tous  ceux  qui  ont 
assisté  au  combat.  Chacun  doit  se  contenter  de  la  part 
qui  lui  a  été  dévolue  par  les  capitaines. 

8°  Les  couvents,  les  églises  et  les  chapelles  sont  épar- 
gnés, mais  on  peut  attaquer  les  ennemis  qui  s'y  seraient 
réfugiés  et  s'emparer  de  ce  qui  leur  appartient. 

9°  Les  femmes  et  les  filles  sont  aussi  épargnées ,  à 
moins  que  par  leurs  cris  elles  n'attirent  l'ennemi  ou  qu'el- 
les ne  se  mettent  en  défense.  Dans  ce  cas,  elles  sont  pu- 
nies selon  la  gravité  de  la  faute. 

10.  Enfin  ni  les  villes,  ni  les  cantons,  ni  les  individus 
ne  doivent  commencer  de  guerre  selon  leur  caprice,  sans 
cause  juste,  et  avant  qu'elle  ait  fait  l'objet  des  délibéra- 
tions sous  la  foi  du  serment,  d'après  les  prescriptions  des 
alliances. 


N°   If. 


Acte  de  combourgeoisie  d'Appenzell  avec  les  sept 

anciens  cantons. 

Du  24  novembre  1411. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliintschli,  p.  66). 

Dispositions  principales. 
\°  Les  Àppenzellois  doivent  fournir  à  leurs  frais  des 
secours  aux  confédérés,  sans  opposition  et  sans  délai,  au 
premier  avertissement. 
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2°  S'ils  ont  eux-mêmes  besoin  du  secours  des  cantons 
dans  leurs  guerres  particulières,  les  confédérés  examinent 
si  ce  secours  est  nécessaire,  de  quelle  importance  il  doit 
être,  et  l'envoient  aux  frais  des  Appenzellois. 

3°  Ceux-ci  ne  doivent  commencer  aucune  guerre,  ni 
porter  secours  à  personne  en  dehors  de  la  Confédération 
sans  l'assentiment  des  confédérés. 

4°  Le  débiteur  est  cité  dans  la  localité  où  il  est  établi. 

5°  Si  les  Appenzellois  réclament  le  conseil  des  villes 
et  des  Waldstetten,  des  députés  leur  sont  envoyés  à  leurs 
frais. 

6°  Si  les  confédérés  ont  des  contestations  entre  eux, 
les  Appenzellois  ne  doivent  fournir  des  secours  à  aucune 
des  parties,  mais  contribuer  à  rétablir  la  paix  par  l'envoi 
de  députés. 

7°  Ils  jurent  d'obéir  aux  confédérés  ou  à  la  majorité 
d'entre  eux. 

8°  Les  confédérés  se  réservent  d'affaiblir  ou  de  renfor- 
cer ces  conditions. 


~NQ  ■«. 


Alliance  perpétuelle  entre  Zurich  et  Berne. 

Du  22  janvier  1423. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  28). 

Dispositions  principales. 

1  °  Les  deux  villes  se  promettent  secours  réciproque 
pour  tout  le  territoire  situé  entre  elles  et  jusqu'à  trois 
milles  au  delà.  Pour  des  campagnes  longues  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  danger  subit  qui  exige  des  décisions  promptes, 
des  députés  se  réunissent  à  Zofingue  ou  ailleurs  pour  en 
délibérer. 

2°  La  ville  qui  conduit  la  guerre  prend  à  sa  charge  les 
frais  de  siège  et  conserve  pour  elle  seule  la  place  as- 
siégée. 


—    350    — 

3°  Dans  le  cas  où  quelqu'un  en  différend  avec  Tune 
des  deux  villes  offrirait  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de 
l'autre,  celle-ci  peut,  si  la  première  refuse,  s'abstenir  de 
prendre  part  à  la  guerre. 

4°  Dans  les  affaires  ordinaires  la  citation  devant  des 
tribunaux  étrangers  ecclésiastiques  ou  autres  est  inter- 
dite. Le  droit  doit  être  employé  dans  le  pays  du  défen- 
deur. 

5°  Si  l'une  des  villes  ne  peut  empêcher  son  clergé  de 
recourir  aux  tribunaux  ecclésiastiques  en  matières  tem- 
porelles, ni  l'une  ni  l'autre  ne  protège  contre  la  partie 
adverse  les  ecclésiastiques  qui  y  ont  eu  recours,  car  leur 
opinion  arrêtée  est  que  les  affaires  temporelles  ne  concer- 
nent pas  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

7°  L'héritier  se  soumet  au  droit  de  la  ville  où  se  trouve 
l'héritage. 

8°  Si  un  confédéré  en  chasse  un  autre  de  sa  propriété 
il  a  huit  jours  pour  la  lui  restituer,  sans  cela  il  y  est  con- 
traint par  la  ville  qui  fixe  les  dédommagements. 

9°  Liberté  complète  pour  l'achat  de  vin,  de  blé  et  d'au- 
tres choses. 

4  0°  L'alliance  comprend  les  combourgeois  des  deux 
villes. 


M°  13. 


Alliance  perpétuelle  des  Appenzellois  avec  les  sept 

anciens  cantons. 

Du  16  novembre  1452. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Blûntschli,  p.  69). 

Dispositions  principales. 
\  °  Les  confédérés  se  réservent  encore  de  décider  si  les 
Appenzellois  ont  réellement  besoin  du  secours  qu'ils  ré- 
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clament,  mais  dès  lors  le  secours  est  réciproquement  aux 
frais  de  la  partie  qui  le  fournit. 

2°  Les  Appenzellois  promettent  de  ne  commencer  de 
guerre  contre  personne  et  de  ne  porter  secours  à  qui  que 
ce  soit  en  dehors  de  la  Confédération  sans  l'assentiment 
de  tous  les  confédérés  ou  de  la  majorité. 

3°  Si  les  Appenzellois  ont  une  guerre  avec  quelqu'un 
qui  leur  offre  de  s'en  remettre  au  droit  commun,  et  si 
l'ensemble  ou  la  majorité  des  confédérés  le  trouve  hono- 
rable, ils  doivent  obéir  et  accepter  le  jugement  sans  op- 
position. 

4°  Us  ne  peuvent  s'allier  avec  aucun  seigneur,  ni  avec 
aucune  ville  sans  l'assentiment  des  confédérés. 

5°  Dans  les  querelles  entre  confédérés,  ils  doivent  con- 
courir à  un  arrangement  pacifique,  mais  s'il  échoue  ils 
doivent  assister  la  majorité. 

6°  Les  confédérés  réservent  leurs  anciennes  alliances, 
les  Appenzellois,  l'empereur  et  l'Empire  romain. 

7°  Les  changements  à  l'alliance  ne  sont  plus  laissés  au 
caprice  des  cantons ,  ils  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que 
du  consentement  unanime  des  parties  contractantes, 


K°   14 


Combourgeoisie  perpétuelle  de  l f abbaye  de  Saint- 
Gall  avec  les  cantons  de  Zurich,  de  Lucerne,  de 
Schwyz  et  de  Glaris, 

Du  15  août  1451. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  77). 

Dispositions  principales. 

i°  L'abbé  et  le  couvent  s'engagent  à  porter  secours  à 
leurs  frais  aux  confédérés  dans  le  pays  compris  entre 
Zurich  et  le  lac  de  Constance  et  à  exécuter  leurs  ordres. 
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2°  En  cas  de  guerre  tout  le  territoire  de  l'abbaye  est 
ouvert  aux  confédérés. 

3°  En  cas  de  contestation,  si  l'adversaire  de  l'abbé 
porte  la  cause  devant  les  confédérés,  ceux-ci  décident. 

4°  Sur  la  demande  de  l'abbé  ils  lui  envoient  députation 
et  conseil  à  ses  frais  dans  l'intervalle  des  lacs. 

5°  Le  tout  à  la  condition  que  les  cantons  protecteurs 
maintiendront  les  seigneuries,  les  droits  et  les  libertés  de 
l'abbaye,  de  même  que  les  juridictions  de  Wyl,  Yberg  et 
Rorschach,  et  la  liberté  de  circulation  et  d'établissement 
pour  tous  les  ressortissants  de  l'abbaye. 

6°  L'abbé  réserve  le  pape,  l'empereur  et  les  droits  du 
clergé. 


Sf0   l&. 


Amitié  perpétuelle  de  la  ville  de  Saint-Gall  avec 
les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Schwyz, 
Zug,  et  Glaris. 

Pentecôte  1454. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  85). 

Dispositions  générales. 

\°  Secours  réciproque  aux  frais  de  celui  qui  le  fournit, 
limité  par  le  lac  et  les  montagnes  lorsque  Saint-Gall  le 
reçoit. 

*2°  Cette  ville  ne  peut  faire  la  guerre,  porter  secours  en 
dehors  de  la  Confédération,  ni  se  lier  avec  ville  ou  sei- 
gneur sans  le  consentement  des  confédérés. 

3°  En  cas  de  contestation ,  si  l'adversaire  de  Saint- 
Gall  s'en  remet  au  jugement  des  cantons  ceux-ci  peuvent 
imposer  la  paix. 

4°  En  cas  de  guerre  entre  confédérés  Saint-Gall  tra- 
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vaille  à  la  pacification  et  fournit  des  troupes  à  la  majorité 
si  elle  les  réclame. 

5°  Droit  commun.  Réserves  usitées. 

6°  L'alliance  ne  peut  être  modifiée  que  d'un  consente- 
ment unanime. 


nr°  10 


Acte  fédératif  des  Ligues  Grisonnes. 

De  1471. 
(Extrait  de  l'ouvrage  de  Huiler). 

Bases  principales. 

Les  confédérés  se  prêtent  secours  à  leurs  frais;  ne 
contractent  pas  de  nouvelles  alliances  sans  le  consente- 
ment de  leurs  confédérés;  protègent  la  circulation;  ga- 
rantissent la  liberté  du  commerce.  Chaque  juridiction, 
chaque  noble  ou  roturier  reste  ce  qu'il  est,  conserve  ce 
qu'il  a.  Le  butin  dans  les  guerres  est  partagé  par  per- 
sonnes; les  conquêtes  appartiennent  aux  trois  ligues.  La 
paix  n'est  conclue  que  d'un  commun  accord.  Le  droit  en 
usage  est  maintenu.  Le  clergé  n'est  pas  exempté  des  im- 
pôts. 

En  cas  de  contestation  entre  les  trois  ligues,  trois  ou 
quatre  arbitres  sont  désignés  par  chacune  d'elles;  s'ils  ne 
réussissent  pas  à  concilier  ils  prononcent.  Si  les  voix  sont 
partagées  également  les  trois  ligues  nomment  en  commun 
un  surarbitre. 

Si  deux  ligues  seulement  sont  en  contestation,  la  troi- 
sième a  plein  pouvoir  pour  leur  imposer  un  tribunal  im- 
partial. 

Si  deux  ligues  sont  en  contestation  avec  une  seule,  les 
deux  nomment  six  arbitres  et  Tautre  six. 
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Les  diètes  se  réunissent  pour  conférer,  deux  fois  à 
Ilanz  et  à  Coire  alternativement  et  la  cinquième  fois  à 
Davos. 

L'opinion  de  deux  ligues  oblige  la  troisième. 


$f°  I*. 


Sentence  arbitrale  du  roi  Louis  XI  à  l'occasion  de 
la  paix  entre  le  duc  Sigismond  et  les  Confédérés. 

Du  11  juin  1474. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  157). 

Dispositions  générales. 

1°  Le  roi  de  France,  Louis,  rend  témoignage  qu'à  la 
conférence  de  Constance  les  anciennes  guerres  et  contes- 
tations entre  le  duc  d'Autriche  et  les  huit  cantons,  leurs 
alliés  et  sujets,  ont  été  définitivement  terminées. 

2°  Qu'il  a  été  nanti  de  pleins  pouvoirs  par  les  deux 
parties  pour  cet  arrangement  qu'il  rend  obligatoire  pour 
toutes  deux. 

3°  Les  deux  parties  et  tous  les  leurs  se  garantissent 
sûreté  de  corps  et  de  biens  et  liberté  du  commerce. 

4°  Les  contestations  entre  les  ressortissants  de  Tune 
des  parties  et  l'autre  seront  plaidées  conformément  au 
droit  devant  l'évêque  de  Bâle  ou  de  Constance  ou  devant 
l'une  de  ces  villes. 

5°  Ce  qui  concerne  les  héritages,  les  propriétés  et  les 
dettes  sera  traité  devant  les  juges  du  pays ,  sans  appel  au 
dehors.  Si  justice  n'est  pas  rendue,  on  pourra  recourir 
alors  aux  Conseils  des  villes  ou  des  évêques  mentionnés 
ci-dessus. 

6°  Les  contestations  entre  les  parties  elles-mêmes  se- 
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ront  portées  devant  l'une  des  quatre  juridictions  indi- 
quées. 

7°  Secours  réciproque  en  hommes  qui  recevront  la 
solde  usitée  dans  le  pays  par  lequel  ils  sont  fournis. 

8°  Les  confédérés  remettront  au  duc  les  archives  de 
ses  seigneuries ,  sauf  ce  qui  concerne  les  pays,  villes  et 
châteaux  de  la  Confédération. 

9°  Les  deux  parties  resteront  définitivement  en  posses- 
sion de  leurs  conquêtes  sans  être  inquiétées. 

10°  Aucune  d'elles  n'accordera  alliance,  combour- 
geoisie  ou  protection  aux  ressortissants  de  l'autre  pour 
lui  causer  du  dommage  ou  provoquer  des  révoltes;  même 
lorsqu'ils  voudraient  transporter  leur  domicile  sur  le  ter- 
ritoire de  la  première. 

11°  Chaque  partie  punira  ceux  de  ses  ressortissants 
qui  attaqueraient  le  territoire  de  l'autre.  Elle  repoussera 
les  ennemis  de  l'autre  ou  les  malfaiteurs  qui  se  réfugie- 
raient chez  elle. 

12°  Point  de  nouvelles  douanes  ni  d'augmentation  de 
droits. 

13°  Le  duc  conservera  ses  droits  féodaux,  mais  non 
ceux  sur  les  pays  conquis  ou  sur  les  hypothèques  ra- 
chetées. 

1 4°  Les  hommes  de  Rheinfelden  ,  de  Seckingen  ,  de 
Lauffenbourg  et  de  Waldshut,  de  la  Forêt-Noire  et  de  la 
seigneurie  de  Rheinfelden  jureront  cet  accord.  Les  quatre 
villes  et  châteaux  seront  ouverts  aux  confédérés. 

15°  Si  cet  arrangement  ne  dure  pas,  il  n'y  aura  pas  de 
guerre.  La  partie  qui  le  rompra  sera  poursuivie  d'après 
le  droit  indiqué  dans  cet  acte.  Si  la  rupture  a  lieu  par  le 
fait  de  dépendants  ou  d'alliés  (parents,  anverwandtej  de 
l'une  des  parties  on  observera  les  règles  prescrites. 

16°  Les  deux  parties  promettent  de  tenir  cet  engage- 
ment. 
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Alliance  avec  le  roi  Louis  XL 

Du  10  mars  1474*. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  178.) 

Résumé. 

Art.  I er.  Il  y  a  amitié  et  alliance  entre  le  roi  et  les  con- 
fédérés. 

Art. 2.  Le  roi  promet  aux  seigneurs  de  la  Confédéra- 
tion et  aux  villes  de  Fribourg  et  de  Soleure  aide  et  secours 
à  ses  frais  si  la  guerre  éclate  entre  eux  et  le  duc  de  Bour- 
gogne. 

Art.  3.  Les  confédérés  devront  l'aider  autant  que  le 
permettra  la  défense  de  leurs  propres  frontières,  si  lui  ou 
le  duc  de  Lorraine  sont  attaqués.  Le  roi  paie  les  guer- 
riers suisses  quatre  florins  et  demi  du  Rhin  par  mois.  Il 
dépose  d'avance  à  Berne  la  solde  d'un  mois  et  pourvoit  à 
celle  des  deux  suivants  par  des  envois  d'argent  à  Lyon  et 
à  Genève.  On  réserve  le  pape,  l'empire  romain  et  les  an- 
ciennes alliances. 

Art.  4.  Aussi  longtemps  que  le  roi  vivra  il  payera  an- 
nuellement à  chaque  canton ,  ainsi  qu'à  Fribourg  et  à 
Soleure,  une  somme  de  deux  mille  francs. 

Art.  5.  Si,  dans  une  guerre  des  confédérés  contre  le 
duc  de  Bourgogne,  le  roi  ne  peut  leur  fournir  du  secours 
en  hommes,  il  leur  payera  à  Lyon  20,000  francs  par 
chaque  quart  d'année,  aussi  longtemps  que  la  guerre 
durera. 

Art.  6  Si  l'une  des  parties  fait  la  paix  avec  le  duc,  elle 
doit  réserver  l'autre. 

Cette  alliance  ne  fut  définitivement  conclue  qu'après  la  rupture  avec  le  duc 
Charles. 
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N°   19, 

Accord  on  Convenant  de  Stantz. 

Du  22  décembre  1481. 
(Texte  allemand  tiré  des  Archives  de  Zurich,  dans  la  collection  de  Blùntschli,  p  40). 

Dispositions  principales  ; 

4°  Les  huit  cantons  s'engagent  à  ne  point  user  de  vio- 
lence les  uns  envers  les  autres;  à  ne  se  causer  aucun 
dommage,  non  plus  qu'à  leurs  ressortissants,  et  à  ne  point 
soustraire  ceux-ci  à  leurs  gouvernements.  Ils  se  font  ces 
promesses  pour  eux  et  leurs  sujets  et  étendent  ces  enga- 
gements aux  localités  qui  sont  liées  avec  des  cantons  par 
des  alliances  perpétuelles,  ou  qui  par  la  suite  devien- 
draient leurs  alliés. 

2°  Si  un  Etat  agissait  contre  cet  engagement,  tous  les 
autres  promettent  de  porter  immédiatement  secours  à 
l'Etat  confédéré  attaqué  et  à  le  protéger  fidèlement  contre 
toute  violence  de  l'assaillant. 

3°  Si  des  ressortissants  d'un  Etat  exercent  des  violences 
contre  un  membre  de  la  Confédération  ou  portent  la  ré- 
volte sur  son  territoire,  les  délinquants  doivent  être  punis 
irrémissiblement  par  le  gouvernement  de  leur  pays,  pro- 
portionnellement à  la  nature  du  délit  ;  sous  la  réserve  que 
l'Etat  dont  le  droit  et  le  territoire  ont  été  violés,  s'il  saisit 
les  criminels  sur  son  territoire,  les  rendra  responsables  et 
les  punira  selon  son  droit. 

4°  On  punira  toute  personne  qui ,  sans  permission  ex- 
presse des  autorités  légales,  réunira  des  assemblées  po- 
pulaires, convoquera  des  réunions  ou  fera  des  proposi- 
tions desquelles  puissent  résulter  des  émeutes,  du  mal  ou 
du  désordre. 

Les  autorités  désignées  sont  :  pour  Zurich,  le  bourg- 
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mestre  et  le  Conseil;  pour  Berne,  le  schultheiss  et  le 
Conseil;  pour  Lucerne,  le  Conseil  et  les  Cent  ou  Grand 
Conseil;  pour  Uri,  Schwyz,  Unterwald,  Zug  et  Glaris, 
Tammann,  le  Conseil  et  la  commune. 

5°  Les  Etats  se  promettent  par  serment  et  sur  l'hon- 
neur qu'aucun  d'eux  n'engagera  les  sujets  d'un  autre  à  la 
désobéissance  contre  son  Gouvernement,  ne  les  détour- 
nera de  leur  devoir  ou  ne  cherchera  à  exciter  des  mécon- 
tentements desquels  puissent  résulter  la  séparation  ou  la 
révolte.  Au  contraire  ils  s'engagent,  dans  le  cas  où  les 
sujets  de  l'un  d'entr'eux  lui  seraient  opposés  ou  seraient 
désobéissants,  à  l'aider  fidèlement  à  les  ramener  au  de- 
voir, d'après  le  droit  et  l'esprit  des  alliances  jurées. 

6^  Les  alliances  et  les  conventions  des  confédérés  de 
1 370  et  de  1 393,  savoir  le  décret  sur  les  prêtres  et  celui  de 
Sempach  sont  confirmés.  On  en  recommande  l'observa- 
tion et  pour  leur  donner  plus  de  force  on  convient  que  les 
alliances  aussi  bien  que  la  présente  convention  seront 
lues  publiquement  devant  les  communes  et  jurées  tous  les 
cinq  ans,  afin  que  ces  principes  du  droit  fédéral  soient 
maintenus  présents  dans  l'esprit  de  chacun. 

7°  A  la  fin  de  la  convention  seulement  paraît  le  point 
mi  litige  entre  les  Etats.  On  établit  une  distinction  entre 
le  butin  proprement  dit  et  la  conquête.  Les  valeurs  porta- 
tives et  l'argent  sont  partagés  par  tête,  en  y  comprenant 
les  contributions  imposées  à  certaines  localités  pour  se 
racheter  de  l'incendie.  Ce  partage  a  lieu  entre  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  guerre  ou  au  combat,  qu'ils  soient 
citadins  ou  paysans,  vassaux  ou  alliés.  Par  contre,  ce  qui 
est  conquis  en  villes,  châteaux,  cens,  rentes,  droits  sei- 
gneuriaux doit  être  partagé  également  et  amicalement 
entre  les  cantons.  Si  ces  droits  sont  rachetés  plus  tard,  le 
produit  est  aussi  partagé  également  entre  les  Etats. 
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Alliance  des  huit  cantons  avec  Fribourg  et  Soleure. 

Du  22  décembre  1481. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliintschli,  p.. 47). 

Dispositions  principales. 

1°  Secours  et  conseils  réciproques. 

2°  Les  deux  villes  prennent  part  aux  guerres  des  con- 
fédérés ou  de  l'un  d'entre  eux  sur  avertissement  et  à  leurs 
frais. 

3°  Les  huit  cantons  leur  fournissent  des  secours  sur 
avertissement  et  à  leurs  frais  dans  un  circuit  limité,  pour 
Fribourg  par  le  comté  de  Gruyère,  Oron,  Moudon,  Stâffis, 
Grandcourt,  le  lac  de  Morat  et  le  pont  de  Gûminen  ;  pour 
Soleure,  par  l'extrémité  de  la  seigneurie  de  Grenchen  au 
point  de  rencontre  des  juridictions  de  l'évêché  de  Baie  et 
des  villes  de  Soleure  et  de  Bienne,  près  de  Fûglistall,  de 
là  dans  la  prévôté  de  Munster,  à  Grenfeld,  aussi  loin  que 
la  prévôté  s'étend,  de  là  dans  toute  l'étendue  des  sei- 
gneuries de  Thierstein,  de  Gilgenberg  et  de  Pfaffingen, 
de  là  vers  Schonthal  à  l'extrémité  des  seigneuries  soleu- 
roises  de  Falkenstein,  de  vieux  et  nouveau  Bechtbourg, 
de  là  au  plateau  du  bas  Hauenstein,  dans  toute  la  sei- 
gneurie de  Kienberg,  de  là  aux  sources  de  Saint-Laurent 
dans  la  seigneurie  de  Gosken,  à  l'Erzbach  et  parla  sei- 
gneurie de  Gosken  jusqu'à  l'Aar. 

4°  Si  les  deux  parties  sont  simultanément  en  guerre, 
elles  promettent  de  s'assister  fidèlement  comme  par  le 
passé. 

5°  Dans  les  guerres  entreprises  en  commun,  les  deux 
villes  participent  aux  conquêtes,  lors  même  que  leurs 
troupes  n'auraient  pas  été  présentes,  mais  les  anciens 
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cantons  demeurent  en  possession  de  leurs  seigneuries 
actuelles. 

6°  En  cas  de  contestation  des  deux  villes  ou  de  l'une 
d'elles  avec  les  huit  états,  l'arbitrage  ou  le  prononcé  a  lieu 
à  Willisau.  Si  ce  sont  les  cantons  qui  réclament,  Zofingue 
est  désignée  pour  la  réunion  des  arbitres. 

7°  La  liberté  du  commerce  est  garantie.  Les  droits  de 
péages  ne  peuvent  être  augmentés. 

8°  Les  villes  de  Fribourg  et  de  Soleure  promettent  de 
ne  former  aucune  alliance  nouvelle  sans  l'assentiment  des 
huit  cantons  ou  de  la  majorité  d'entre  eux,  en  se  réser- 
vant la  réception  de  bourgeois,  sans  préjudice  aux  al- 
liances perpétuelles  et  à  la  présente  réunion  à  la  Confé- 
dération. 

9°  Elles  promettent,  en  outre,  que  dans  le  cas  où  elles 
seraient  en  guerre  avec  un  ennemi  qui  leur  offrirait  la 
paix,  un  armistice  ou  un  arrangement  que  les  huit  can- 
tons, ou  la  majorité  d'entre  eux,  trou\eraient  honorable, 
elles  se  soumettront  à  leur  avis. 

10°  Les  deux  parties  réservent  le  Saint-Empire  ro- 
main, leurs  tribunaux,  droits  de  ville,  lois,  libertés, 
bonnes  coutumes  et  anciens  usages. 

11°  De  même  les  changements  et  améliorations  qui 
pourraient  être  apportés  plus  tard  à  ce  pacte  d'un  accord 
unanime. 

12°  Ce  pacte  sera  lu  devant  les  communes  et  juré  à 
chaque  renouvellement  des  autres  alliances. 

1 3°  Les  anciennes  alliances  sont  encore  réservées  dans 
ce  sens  qu'elles  ont  le  pas  sur  celle-ci. 
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Alliance  des  sept  cantons  avec  la  ligue  de  la 

Maison-Dieu. 

Du  13  décembre  1498. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bluntschli,  p.  99). 

Cette  alliance  ,  semblable  à  celle  conclue  en  4  497  par 
les  sept  cantons  avec  la  ligue  Grise  contient  les  disposi- 
tions principales  suivantes  : 

Les  alliés  empêchent  réciproquement  le  passage  d'en- 
nemis, emploient  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  les 
tenir  écartés  et  exercent  une  surveillance  fidèle.  Les  con- 
testations sont  aplanies  par  des  arbitres  siégeant  à  Wal- 
lenstadt.  Les  individus  sont  jugés  dans  les  pays  où  ils 
habitent. 

Point  d'arrestation  sans  jugement  et  point  de  garants. 

Libre  commerce,  point  de  nouveaux  péages.  Point  de 
nouvelles  alliances  au  détriment  de  celle-ci,  laquelle  dans 
tous  les  cas  aura  toujours  le  pas. 

Enfin  point  de  paix  qui  ne  comprenne  tous  les  alliés. 


M0  fc*. 

Alliance  des  dix  cantons  avec  Baie. 

Du  9  juin  1501. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bluntschli,  p.  52), 

Dispositions  principales. 

1°  Admission  de  Bàle  au  nombre  des  Etats  de  la  Con- 
fédération avec  siège  dans  les  Diètes. 

46 
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2°  Maintien  des  droits  particuliers  des  deux  parties. 

3°  Secours  réciproque  sur  avertissement  et  aux  frais 
de  celui  qui  le  fournit.  Partage  égal  des  conquêtes  entre 
tous  les  cantons  qui  prennent  part  à  une  guerre. 

4°  Bâle  ne  peut  commencer  une  guerre  sans  l'assenti- 
ment des  confédérés.  Si  son  adversaire  s'en  remet  à  la 
décision  des  cantons,  elle  doit  y  adhérer. 

5°  Maintien  des  sujets  dans  l'obéissance. 

6°  S'il  s'opère  une  scission  entre  les  confédérés,  Bâle 
doit  travailler  par  une  députation  à  maintenir  la  paix  ,  et 
si  la  guerre  éclate  s'abstenir  de  prêter  secours  à  l'une  des 
parties  contre  l'autre,  mais  demeurer  tranquille  et  ne  tra- 
vailler qu'à  une  médiation  amicale. 

7°  Les  deux  parties  et  leurs  ressortissants  demeurent 
dans  la  jouissance  de  leurs  droits  respectifs.  La  propriété 
est  assurée. 

8°  Aucune  des  parties  ne  doit  donner  la  bourgeoisie 
ou  accorder  sa  protection  à  un  ressortissant  de  l'autre,  à 
moins  qu'il  ne  se  transporte  sur  son  territoire.  Le  droit 
public  établi  par  les  précédentes  alliances  pour  les  débi- 
teurs et  les  criminels  est  appliqué  à  Bâle. 

9°  La  liberté  du  commerce  est  garantie.  Aucune  douane 
et  aucun  péage  nouveau  ne  peuvent  être  établis. 

\  0°  Les  contestations  entre  Etats  sont  accommodées 
ou  jugées  par  des  arbitres  siégeant  à  Baden  en  Argovie. 
Le  surarbilre  est  choisi  par  la  partie  plaignante  dans  le 
Petit  Conseil  de  la  ville  ou  dans  les  Conseils  du  canton 
qui  est  l'objet  de  la  plainte. 

11°  Aucune  alliance  nouvelle  ne  peut  être  formée  par 
Bâle  sans  l'assentiment  de  la  majorité  des  Etats  confé- 
dérés. 

12°  Les  deux  parties  réservent  le  Saint-Siège  de  Rome 
et  le  Saint-Empire  Romain  ;  les  confédérés  réservent  en 
outre  les  anciennes  alliances,  et  Bâle  le  seigneur  évêque 
et  sa  maison,  pour  qu'ils  n'aient  pas  de  plaintes  à  élever. 

4  3°  Cette  alliance  doit  être  jurée  publiquement  de  cinq 
ans  en  cinq  ans  dans  tous  les  cantons. 
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%°  ^s. 

Alliance  des  onze  cantons  avec  Schafpiouse, 

Du  10  août  1501. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Blùntschli,  p.  62). 

Dispositions  principales, 

1°  Secours  réciproques  sans  avertissement  et  aux  frais 
de  celui  qui  le  fournit. 

2°  Partage  des  conquêtes  par  parties  égales  entre  tous 
les  Etats  qui  ont  pris  part  à  la  guerre. 

3°  En  cas  de  contestation,  arbitrages  à  Baden.  Le  sur- 
arbitre peut  être  pris  par  les  arbitres  dans  toute  la  Con- 
fédération. 

4°  Liberté  du  commerce,  point  de  nouveaux  péages. 

5°  Schaffhouse  ne  peut  contracter  de  nouvelle  alliance, 
sinon  en  commun  avec  les  confédérés  ou  avec  le  conseil 
de  la  majorité  d'entre  eux. 

6°  Elle  doit  accepter  la  décision  des  confédérés  si  son 
adversaire  en  appelle  à  eux. 

7°  Elle  reste  neutre  et  agit  comme  conciliateur  dans 
les  querelles  et  les  guerres  des  autres  cantons. 

8°  Le  Saint-Siège  et  le  Saint-Empire  Romain  sont  ré- 
servés, ainsi  que  tous  les  droits,  libertés  et  coutumes  des 
parties.  Des  innovations  à  ce  pacte  peuvent  y  être  intro- 
duites d'un  commun  accord. 
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Alliance  des  douze  cantons  avec  AppenzelL 

Du  17  décembre  1513. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bluntschli,  p   72). 

Dispositions  principales. 

1°  Secours  réciproque  sur  avertissement  et  aux  frais 
de  la  partie  qui  le  fournit,  avec  la  réserve  que  le  reste  des 
confédérés  ne  s'engage  à  secourir  les  Appenzellois  que 
dans  l'intérieur  de  leur  territoire,  quant  au  dehors  seule- 
ment si  cela  leur  convient.  Dans  un  danger  subit  on  s'aide 
suivant  les  circonstances  sans  avertissement. 

$°  Les  conquêtes  sont  communes  dans  les  guerres  faites 
en  commun. 

3°  Les  contestations  d'Appenzell  avec  d'autres  cantons 
sont  jugées  à  Baden  en  Argovie  par  tribunaux  d'arbitres. 

4°  Le  commerce  est  garanti  contre  tout  établissement 
de  nouveaux  péages. 

5°  Les  Appenzellois  ne  peuvent  former  d'autre  alliance 
ni  commencer  de  guerre  sans  l'assentiment  des  confé- 
dérés. Ils  se  réservent  de  recevoir  citoyens  les  gens  qui 
habitent  chez  eux.  Dans  leurs  traités  de  paix  ils  doivent 
faire  ce  que  la  majorité  des  confédérés  déclare  utile  et 
honorable. 

6°  Dans  les  guerres  entre  confédérés  les  Appenzellois 
ne  doivent  aider  aucun  parti,  mais  travailler  à  rétablir  la 
paix. 

7°  Tous  les  confédérés  réservent  le  Saint-Siège  et  l'Em- 
pire, de  même  que  leurs  anciennes  libertés  et  leurs  droits. 
Zurich  et  Lucerne  réservent  en  outre  leur  combourgeoisie, 
Schwyz  et  Glaris  la  leur  avec  l'abbé  de  Saint-Gall,  les 
deux  parties  leurs  anciennes  alliances.  Les  changements 
à  ce  pacte  s'opèrent  avec  l'assentiment  unanime  des  inté- 
ressés. 


365 


Projet  de  mandat  de  foi. 

De  1521. 
(Histoire  du  Droit  fédéral  de  la  Suisse,  de  Blùntschli,  p.  3H). 

EXTRAIT. 

Articles  adoptés  par  les  députés  des  Etats. 

Art.  1.  Défense  d'attaquer  les  douze  articles  de  la  foi 
chrétienne  et  de  contester  les  sept  sacrements  émanés  de 
Christ,  établis  et  maintenus  par  l'Eglise. 

Art.  2.  Point  d'altération  dans  le  sacrifice  de  la  messe. 
Les  laïques  ne  peuvent  se  présenter  à  l'autel  qu'après  avoir 
obtenu  l'absolution. 

Art.  3.  Point  de  changements  dans  les  autres  cérémo- 
nies du  culte. 

Art.  4.  Chaque  canton  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  obliger  ses  ressortissants  à  observer  les  jeûnes  établis 
par  les  saints  pères  sur  des  motifs  tirés  des  Saintes-Ecri- 
tures. 

Art.  5.  Les  autorités  puniront  ceux  qui  se  moqueraient 
de  la  Vierge  Marie  et  des  Saints  ou  qui  les  insulteraient. 

Art.  6.  Défense  de  détruire  les  images  du  Seigneur,  de 
la  Vierge  et  des  Saints. 

Art.  7.  Pour  que  le  Saint-Evangile  soit  maintenu  dans 
toute  sa  pureté  et  éviter  les  divisions  que  produisent  les 
prédicants,  il  est  défendu  aux  laïques  de  prêcher.  Les 
prédicateurs  doivent  être  d'abord  soumis  à  des  examens. 

Art.  8.  Si  un  prédicateur  enseigne  l'hérésie,  il  doit  être 
cassé  de  sa  place  et  puni.  * 

Art.  9.  Comme  la  croyance  aux  cierges  et  prières  pour 
les  morts  a  été  enseignée  par  les  saints  maîtres,  on  ne  doit 
pas  l'abandonner  légèrement  sur  le  dire  des  luthériens  ni 
souffrir  des  prédications  opposées  sur  ce  sujet. 
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Art.  10.  Maintien  des  cloîtres,  des  fondations  et  des 
églises  dans  leurs  droits,  leurs  libertés  et  leurs  posses- 
sions. 

Art.  11 .  Les  saints  pères,  les  théologiens,  les  papes  et 
les  conciles  ont  ajouté  dans  de  bonnes  intentions  aux 
prescriptions  des  Ecritures  ;  mais  les  droits  et  ordon- 
nances ecclésiastiques  ont  été  peu  à  peu  multipliés,  ren- 
forcés et  exagérés  au  détriment  des  laïques.  Quoique  le 
loup  soit  maintenant  dans  la  bergerie  du  Christ  et  dis- 
perse les  brebis,  le  berger  suprême  de  l'Eglise  dort.  En 
conséquence  l'autorité  temporelle  s'entend  sur  quelques 
points  propres  à  ramener  l'unité  dans  les  croyances,  non 
en  opposition  à  l'Eglise  catholique  romaine,  mais  pour 
empêcher  la  scission  dans  la  Confédération,  en  promet- 
tant de  se  soumettre  aux  décisions  d'un  concile  ou  d'une 
assemblée  de  la  chrétienté  dans  laquelle  les  cantons  se- 
raient représentés. 

Art.  12.  Les  prêtres  ayant  charge  d'âmes  ne  doivent 
pas  exiger  trop  d'argent  pour  l'administration  des  sacre- 
ments. Le  curé  et  le  sacristain  doivent  recevoir  ce  qui 
leur  est  dû,  mais  l'autorité  temporelle  doit  veiller  à  ce  que 
l'homme  du  peuple  ne  soit  pas  pressuré. 

Art.  13.  Les  prêtres  doivent  se  conduire  bien  et  renon- 
cer à  des  habitudes  déshonorantes  qu'on  ne  tolérera  plus. 

Art.  1 4.  Le  curé  doit  rester  auprès  des  mourants  et  les 
assister  chrétiennement  sous  peine  de  perte  de  sa  cure. 

Art.  15.  Comme  il  y  a  eu  de  graves  inconvénients  à  ce 
qu'un  curé  possédât  plusieurs  cures,  il  y  aura  interdic- 
tion du  cumul  et  le  prêtre  devra  résider  dans  sa  cure, 
même  s'il  a  un  chapelain.  Les  absences  ou  des  affaires 
conduites  chez  soi  entraîneront  la  perte  de  la  charge.  Si 
un  curé  a  une  fonction  dans  un  cloître  ou  dans  une  fonda- 
tion sans  être  obligé  d'y  résider,  les  droits  particuliers  du 
cloître  ou  de  la  fondation  seront  réservés. 

Art.  18:  Si  un  très-jeune  homme  possède  une  cure 
qu'il  ne  puisse  pas  encore  desservir,  il  doit  s'y  faire  rem- 
placer par  un  prêtre  capable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
l'âge  exigé  pour  devenir  prêtre  lui-même.  S'il  ne  le  de- 
yient  pas  ou  qu'il  y  soit  impropre,  la  cure  lui  sera  ôtée. 
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Art.  1 7  et  1 8.  Les  prêtres  mariés  ou  qui  se  marient  sont 
exclus  dès  cures. 

Art.  19,  20  et  21 .  Il  est  interdit  de  recourir  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques  pour  autre  chose  que  les  affaires  de 
mariage  et  ce  qui  concerne  la  foi  et  les  âmes,  encore 
faut-il  que  cela  passe  d'abord  par  l'autorité  temporelle 
pour  être  renvoyé  par  elle  au  tribunal  ecclésiastique  si 
elle  le  juge  convenable.  Et  même  devant  le  juge  ecclé- 
siastique, siégeant  à  Constance,  toute  la  procédure  doit 
être  écrite  en  allemand  pour  que  les  laïques  puissent  com- 
prendre ce  qui  s'y  fait.  „ 

Art.  22.  La  bénédiction  du  mariage  doit  être  au  besoin 
gratuite  de  l'alleluya  au  mardi  gras  puisque  l'interdiction 
qui  porte  sur  ce  temps  est  ordinairement  levée  à  prix 
d'argent, 

Art.  23.   Plus  d'indulgences  payées  dans  ces  contrées. 

Art.  24.  Les  papes  et  les  évêques  se  réservent  l'abso- 
lution de  quelques  péchés,  ce  qui  occasionne  de  grands 
frais.  Il  en  est  de  même  pour  des  dispenses  dans  des 
choses  honnêtes.  Il  faut  que  ce  qui  peut  être  obtenu  du 
pape  ou  de  l'évêque  pour  de  l'argent  soit  accordé  gratui- 
tement par  chaque  prêtre  au  simple  particulier. 

Art.  25.  Les  autorités  temporelles  doivent  s'entendre 
avec  les  ecclésiastiques  pour  que  les  mauvaises  choses  qui 
se  passent  à  la  confession  soient  punies. 

Art.  26.  On  doit  punir  de  la  prison  les  courtisans  ro- 
mains qui  assaillent  les  cures  et  s'y  installent. 

Art.  27.  Aucun  prêtre,  moine  ou  nonne,  ne  doit  enga- 
ger un  malade  ou  un  mourant  à  faire  de  testament  ou  de 
don  hors  de  la  présensedes  héritiers  véritables.  Si  le  ma- 
lade veut  faire  un  testament  ou  un  don  de  son  propre 
mouvement,  cela  doit  avoir  lieu  devant  trois  hommes  ho- 
norables, pris  parmi  les  laïques,  qui  réserveront  les  usages 
et  les  lois  de  l'endroit. 

Art.  28.  Si  un  ecclésiastique  a  une  contestation  avec 
un  laïque,  ils  doivent  faire  la  paix  quand  on  le  demande 
et  !a  tenir. 

Art.  29.  Lorsque  des  ecclésiastiques  commettent  des 
crimes  capitaux,  les  évêques  s'en  rendent  responsables, 
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les  punissent  trop  doucement  et  les  libèrent.  Il  en  résulte 
que  ces  crimes  augmentent  dans  le  clergé. 

A  l'avenir,  pour  les  crimes  qui  méritent  la  mort,  les 
prêtres  seront  punis  par  les  autorités  temporelles  comme 
les  laïques. 

Art.  30  et  34 .  Les  livres  et  les  écrits  des  réformés  sont 
prohibés,  mais  la  vente  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Tes- 
tament est  autorisée. 

Art.  32  Comme  les  censitaires  sont  trailés  trop  dure- 
ment parles  prélats,  les  couvents  et  les  justiciers  nobles, 
surtout  dans  les  bailliages,  leur  sort  doit  être  adouci. 

Art.  33.  En  particulier  personne  ne  doit  être  puni  pour 
infécondité,  parce  que  le  mariage  est  un  sacrement. 

Art.  34.  Les  censitaires  pourront  se  racheter.  L'auto- 
rité pourvoira  à  ce  que  les  conditions  ne  soient  pas  trop 
dures. 

Art.  35.  Comme  les  laïques  ont  beaucoup  souffert  de 
l'achat  de  biens-fonds  par  les  princes  ecclésiastiques,  les 
cloîtres  et  les  fondations,  de  nouvelles  acquisitions  sont 
défendues,  si  ce  n'est  avec  l'assentiment  de  l'autorité  pour 
chaque  cas  spécial. 

Art.  36.  Les  mêmes  supérieurs  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent déplacer  leurs  hypothèques  en  dedans  et  en  dehors 
de  la  Confédération  sans  permission  de  l'autorité. 

Art.  37.  Chaque  couvent  doit  à  l'autorité  un  compte 
annuel  honorable  de  ses  revenus,  de  ses  dépenses  et  de 
ses  biens. 

Art.  38,  39  et  40.  Règles  imposées  pour  l'établisse- 
ment des  fondations,  le  transport  et  le  rachat  des  dîmes 
(à  raison  de  30  pour  1)  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
temporelle. 

Art.  41 .  Surveillance  des  ecclésiastiques  par  les  auto- 
rités temporelles,  relativement  aux  articles  précédents. 

Art.  42.  Quoique  les  ecclésiastiques  se  soient  fait 
exempter  jusqu'à  présent  de  contributions,  tailles,  droits 
de  péage,  etc.,  etc.,  en  effrayant  l'autorité  temporelle  par 
la  menace  de  l'excommunication,  comme  ceci  n'est  pas 
fondé  sur  l'Ecriture  Sainte,  mais  a  été  introduite!]  grande 
partie  en  vertu  de  droits  ecclésiastiques  inventés,  tous  les 
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prêtres,  qu'ils  soiefit  séculiers  ou  dans  les  ordres,  devront 
supporter  à  l'avenir  toutes  les  charges  et  les  contributions 
qui  sont  imposées  par  le  gouvernement  aux  simples  par- 
ticuliers. 

Art.  43.  Réserve  de  changements. 


Combourgeoisie  chrétienne  entre  Zurich  et  Cons- 
tance ,  légèrement  modifiée  par  V accession  de 
Berne,  de  Saint-Gall,  de  Bienne  et  de  Mulhouse. 

Du  25  décembre  1527. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  238). 

Dispositions  principales  : 

1°  Les  alliés  se  promettent  aide  et  secours  à  leurs 
frais  contre  quiconque  voudrait  porter  atteinte  à  leurs 
croyances. 

2°  Si  l'un  des  alliés  a  une  contestation  avec  quelqu'un 
en  dehors  de  cette  alliance,  pour  des  affaires  temporelles, 
il  ne  doit  pas  commencer  la  guerre  sans  l'assentiment  de 
ses  alliés.  S'il  n'en  tient  pas  compte,  ils  s'engagent  seu- 
lement à  ne  pas  assister  son  ennemi. 

3°  S'il  est  attaqué  pour  des  affaires  temporelles  les  al- 
liés lui  doivent  secours  à  leurs  frais,  sur  sa  demande. 

4°  Les  conquêtes  sont  communes.  Point  de  paix  avant 
d'avoir  obtenu  justice. 

5°  Diètes  communes  obligatoires,  à  Zurich  ou  à  Cons- 
tance, sur  la  demande  des  autorités  de  deux  villes  et  en 
cas  d'urgence  d'une  seule. 

6°  En  cas  de  contestation  entre  les  villes,  arbitrage  à 
Schaffhouse.  Entre  un  particulier  et  une  ville,  de  même. 

16* 
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7°  Clauses  de  droit  communes  aux  alliés. 
8°  Alliance  pour  dix  ans.  L'empereur,  l'Empire  et  les 
alliances  fédérales  sont  réservés. 


Alliance  des  cinq  Etats  catholiques  avec  le  roi 

Ferdinand. 

1529. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Blûatschli,  p.  245). 

Dispositions  principales. 

1°  Alliance  pour  dix  ans  pour  le  maintien  du  catholi- 
cisme, en  attendant  les  décisions  d'un  concile. 

2°  et  3°  Les  parties  se  prêtent  un  appui  mutuel  pour  la 
punition  des  adhérents  aux  croyances  nouvelles.  Elles 
les  atteignent  par  des  peines  infamantes,  la  prison  ou  la 
mort. 

4°  Elles  n'attaquent  personne  pour  ses  croyances  en 
dehors  des  Etats  compris  dans  l'alliance.  Celle-ci  est  pu- 
rement défensive. 

5°  Si  l'occasion  de  recourir  à  la  défense  se  présente, 
les  députés  des  parties  doivent  se  réunir  dans  une  ville 
suisse  ou  impériale,  Feldkirch,  Bregenz,  Baden,  Sar- 
gans,  etc.,  pour  obtenir  un  arrangement,  recourir  au 
droit  ou  enfin  pour  se  porter  secours. 

Si  les  cinq  cantons  réclament  l'aide  du  roi  Ferdinand, 
il  doit  leur  fournir  au  moins  six  mille  fantassins  et  quatre 
cents  cavaliers  avec  artillerie,  à  ses  frais. 

Si  le  roi  demande  le  secours  des  cinq  cantons,  ils  le 
fournissent  à  leurs  frais  sur  le  territoire  de  la  Confédéra- 
tion, mais  si  c'est  en  dehors  le  roi  choisit  les  capitaines, 
fixe  le  nombre  des  hommes  dont  il  a  besoin  et  les  solde. 
Ces  troupes  peuvent  passer  le  Rhin. 
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Le  roi  et  les  autres  alliés  étrangers  gardent  les  con- 
quêtes ou  recouvrements  de  territoire  opérés  en  dehors 
de  la  Confédération,  et  les  cinq  cantons  ceux  sur  le  sol 
suisse. 

La  paix  se  fait  d'un  commun  accord. 

Les  frais  à  payer  à  l'ennemi  le  sont  par  moitié. 

6°  Les  biens  des  ecclésiastiques  ou  des  moines  qui 
abandonnent  leurs  fonctions  sont  séquestrés.  Aide  réci- 
proque à  cet  égard. 

7°  En  cas  de  guerre  on  intercepte  les  vivres  à  l'ennemi. 
La  circulation  des  denrées  et  des  munitions  est  assurée 
entre  les  alliés. 

8°  Admission  de  nouveaux  alliés  avec  l'assentiment 
des  parties. 

9°  Cette  alliance  est  purement  défensive  et  ne  concerne 
que  la  foi. 

4  0°  L'alliance  héréditaire  entre  l'Autriche  et  la  Confé- 
dération, les  alliances  et  les  traités  sont  réservés. 

\  1°  En  cas  de  contestation  entre  les  parties,  l'évêqueée 
Baie  ou  celui  de  Constance  est  surarbitre. 


3*o  *S* 

Première  paix  nationale  de  Cappel  de  1529 
et  acte  additionnel. 

(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  255). 

Dispositions  principales. 

Les  cinq  cantons  conservaient  la  liberté  de  rester  at- 
tachés à  leur  foi.  Dans  les  pays  alliés  et  les  bailliages 
communs  la  majorité  des  paroissiens  dans  chaque  localité 
devait  décider  à  quel  culte  elle  donnait  la  préférence. 
Personne  n'était  inquiété  pour  ses  croyances   L'alliance 
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avec  Ferdinand  était  rompue  et  l'acte  devait  en  être  am 
nulle,  tandis  que  la  combourgeoisie  chrétienne  entre  les 
six  villes  fédérales  était  maintenue.  Elles  engageaient 
les  cinq  cantons  à  renoncer  aux  pensions  des  princes  et 
au  service  militaire  étranger,  en  y  pourvoyant  par  une 
loi.  Plus  de  diètes  séparées  pour  s'occuper  d'affaires  con- 
cernant l'ensemble  des  Etats,  quoique  des  cantons  pussent 
délibérer  en  commun  sur  des  objets  qui  les  intéresse- 
raient seuls.  Schwyz  faisait  une  pension  aux  enfants  de 
Kayser.  Les  sujets  et  les  ressortissants  des  cinq  cantons 
qui  s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  de  Zurich,  ou  qui 
lui  avaient  porté  secours  ne  seraient  pas  poursuivis.  Ce 
que  les  six  villes  avaient  fixé  relativement  à  la  parole  de 
Dieu  était  maintenu.  —  Les  propos  injurieux  étaient  sé- 
vèrement défendus.  On  lèverait  le  séquestre  mis  sur  les 
biens  d'église  et  sur  les  fondations,  dans  les  localités  où 
la  messe  avait  été  supprimée.  Le  docteur  Murner  serait 
conduit  à  Baden  pour  rétracter  ses  propos  injurieux  de- 
vant les  médiateurs.  Ceux-ci  fixeraient  l'indemnité  due 
aux  villes  pour  frais  de  guerre.  Si  les  cinq  cantons  ne 
payaient  pas,  elles  interrompraient  le  commerce  et  la  sor- 
tie des  subsistances.  Les  médiateurs  travailleraient  au 
rétablissement  delà  paix  entre  Berne  et  Unterwald  (ce 
canton  ayant  cherché  à  soulever  le  Hasli  et  l'Oberland 
lorsqu'ils  étaient  encore  attachés  à  la  foi  catholique).  La 
ville  de  Saint-Gall  serait  protégée  contre  les  prétentions 
de  l'abbaye.  Le  sort  de  la  Thurgovie  serait  amélioré,  le 
bailli  serait  changé  et  un  nouveau  landammann  nommé. 
Les  anciennes  alliances  et  le  convenant  de  Stantz  étaient 
maintenus.  Enfin  on  recommandait  à  chaque  Etat  de 
n'inquiéter  personne  dans  sa  foi. 

L'acte  additionnel  daté  de  Baden,  même  année,  était 
relatif  à  une  décision  arbitrale  qui  avait  fixé  à  2500  cou- 
ronnes les  indemnités  dues  aux  villes  par  les  cinq  cantons. 
Ceux-ci  ne  se  décidèrent  à  les  payer  que  lorsque  le  com- 
merce leur  eut  été  fermé.  —  Les  villes  réformées  se 
réservèrent  d'employer  la  même  mesure  si  les  Etats  ca- 
tholiques n'observaient  pas  les  clauses  de  la  paix  natio- 
nale. 
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Seconde  paix  nationale  de  Cappel  de  i53d. 

(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliintschli,  p.  269). 

1°  Zurich  laissera  les  cinq  cantons,  le  Valais  et  leurs 
alliés  dans  la  pleine  possession  de  la  véritable  foi  chré- 
tienne, et  les  cinq  cantons,  de  leur  côté,  n'inquiéteront 
pas  dans  leur  croyance  Zurich  et  ses  alliés. 

2°  Dans  les  bailliages  communs,  les  deux  parties  de- 
meureront dans  leurs  droits  et  privilèges.  Les  sujets  de 
ces  bailliages  qui  ont  adopté  la  réforme  demeureront  li- 
bres d'y  persévérer  ou  de  se  rallier  à  la  vieille  foi.  Les 
biens  d'Eglise  seront  partagés  entre  les  communions  dans 
les  proportions  du  nombre  de  leurs  adhérents.  Les  injures 
à  propos  de  croyances  sont  interdites. 

3°  Observation  mutuelle  et  loyale  des  anciennes  allian- 
ces. Zurich  ne  s'ingérera  plus  dans  l'administration  des 
seigneuries  qui  ne  lui  sont  pas  soumises. 

4°  Annulation  de  la  combourgeoisie  chrétienne,  de  la 
paix  nationale  et  de  l'acte  additionnel. 

5°  Zurich  remboursera  les  2500  couronnes  exigées 
des  cinq  cantons  par  la  paix  nationale.  Quant  au  rem- 
boursement des  cent  couronnes  données  aux  enfants  du 
châtelain  Kayser,  justement  condamné,  Zurich  con- 
sidérant cet  argent  comme  une  aumône  dont  elle  n'a 
rien  touché,  il  sera  remboursé  à  Schwyz  par  l'abbé  de 
Wettingen,  qui  est  en  état  de  faire  l'aumône. 

Zurich  réparera  à  ses  frais  trois  églises  endommagées 
dans  le  canton  de  Zug  et  se  soumettra  à  une  décision  fé- 
dérale pour  le  paiement  des  frais  de  guerre  s'il  lui  en  est 
imposé. 

6°  A  l'avenir,  Etats  et  particuliers  doivent  se  soumet- 
tre au  droit  fédéral. 

7°  Les  particuliers  seront  indemnisés  et  les  biens  mis 
sous  séquestre,  libérés. 
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8°  Les  prisonniers  seront  échangés  et  le  surplus  au 
pouvoir  des  cinq  cantons  sera  élargi  contre  une  rançon 
fixée  par  les  capitaines.  Aucun  prisonnier  ne  sera  mis  à 
mort. 


ft°   30. 

Alliance  de  Berne  el  de  Fribourg  avec  Genève. 

Du  8  février  152Ô- 
(Texte  allemand  dans  l'ouvrage  du  docteur  Berchtold) . 

Dispositions  principales. 

1°  Combourgeoisie  entre  les  irois  villes. 

2°  Genève  adresse  ses  plaintes  aux  deux  villes  alliées 
qui  décident  si  le  secours  est  nécessaire  et  le  fournissent 
aux  frais  et  à  la  solde  de  la  requérante. 

3°  Genève  assiste  Berne  et  Fribourg  à  ses  frais. 

4°  Les  libertés,  privilèges  et  bonnes  coutumes  sont  ga- 
rantis. 

5°  Point  de  châteaux  ou  passages  fermés  aux  alliés. 

6°  Les  contestations  entre  Etats  sont  vidées  par  arbi- 
trage. 

7°  Les  particuliers  sont  poursuivis  devant  les  juges  na- 
tionaux. 

8°  Le  commerce  entre  les  ressortissants  des  trois  villes 
est  libre  et  protégé. 

9°  Berne  et  Fribourg  demanderont,  pour  les  Genevois, 
aux  rois,  princes,  seigneurs  et  généraux  auprès  des- 
quels ils  ont  des  troupes  capitulées,  la  même  solde  qui 
est  payée  à  leurs  ressortissants. 

10°  L'alliance  est  conclue  pour  25  ans  et  peut  être 
renouvelée. 
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11°  Sont  réservés  par  Berne  et  Fribourg,  le  Saint- 
Siège,  l'empire  et  les  alliances  antérieures  avec  les  con- 
fédérés; par  Genève,  l'évêque  et  ses  successeurs  légale- 
ment élus,  les  droits  des  princes  de  Savoie  et  de  l'évêque. 


Alliance  entre  les  villes  de  Zurich,  de  Berne 

et  de  Genève. 

Du  30  août  1584- 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Blûntschli,  p.  150.) 

Dispositions  principales. 

Zurich  et  Berne,  considérant  Genève  comme  une  clef 
de  la  Confédération ,  s'engagent  à  la  défendre  dans  ses 
guerres,  sur  sa  réquisition.  Les  frais  de  route  et  de  guerre 
sont  partagés  par  moitié.  Les  conquêtes  sout  divisées  pro- 
portionnellement au  nombre  des  hommes  mis  sur  pied. 
Genève  sera  ville  ouverte  pour  ses  alliées  et  celles-ci  pour 
elle.  Chaque  partie  fera  arrêter  sur  son  territoire  celui 
qui  aurait  commis  des  dommages  chez  l'autre.  Droit 
commun  pour  les  débiteurs  et  les  criminels.  Point  de 
péages  nouveaux.  Liberté  du  commerce.  Celte  ville  leur 
promet  des  secours  lorsqu'elles  seront  menacées.  Elle 
s'engage  à  suivre  leur  conseil  lorsqu'un  jugement  conve- 
nable lui  est  offert  et  à  ne  contracter  avec  personne  au 
détriment  de  cette  alliance.  En  cas  de  contestation,  Ba- 
den  ou  Aarau  sont  désignées  pour  y  réunir  quatre  arbi- 
tres. S'ils  ne  s'entendent  pas,  on  choisit  un  surarbitre 
dans  les  Petits  Conseils  des  villes  alliées  de  Saint-Gall,  de 
Bienne  ou  de  Mulhouse.  Zurich  et  Berne  réservent  le 
Saint-Empire  romain,  les  anciennes  alliances  et  l'alliance 
avec  le  roi  de  France.  Genève  réserve  le  Saint-Empire 
et  l'alliance  avec  le  roi  de  France.  Chaque  partie  ses  li- 
bertés, droits  et  coutumes.  Les  modifications  à  l'acte  exi- 
gent l'unanimité.  D'autres  cantons  pourront  être  admis 
dans  l'alliance. 
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3X°   »l. 

Renouvellement  de  V Alliance  des  sept  cantons 
catholiques  avec  l'évéchè  de  Bâte, 

De  1655. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliinlschli,  p.  136). 

Dispositions  principales. 

Les  deux  parties  se  promettent  secours  réciproque  dans 
les  affaires  religieuses  et  autres,  le  maintien  de  leurs  su- 
jets dans  la  religion  catholique  et  de  ramener  autant  que 
possible  à  l'obéissance  à  l'Eglise  ceux  qui  s'en  sont  sé- 
parés. 

Cependant  l'évêque  ne  doit  rien  entreprendre  par  la 
force  sans  le  conseil ,  la  connaissance  et  la  volonté  des 
cantons  catholiques. 

Le  commerce  est  libre. 

Les  contestations  sont  jugées  par  des  arbitres  siégeant 
à  Soleure. 

Les  cantons  protègent  l'évêque  contre  ses  sujets  s'ils  se 
comportent  envers  lui  d'une  manière  illégale  et  inconve- 
nante. 

L'évêque  choisit  alternativement  dans  les  cantons  un 
homme  intègre  et  entendu  pour  conseil  et  ministre.  Il 
pourvoit  à  son  traitement. 

Cette  alliance  devait  durer  pendant  la  vie  de  l'évêque 
et  deux  ans  après  sa  mort.  Elle  pouvait  être  renouvelée  à 
la  nomination  de  chaque  nouvel  évêque  et  eut,  dans  le 
fait,  la  valeur  d'une  alliance  perpétuelle.  Lors  du  renou- 
vellement qui  eut  lieu  à  Lucerne,  en  1675,  avec  l'évêque 
Jean  Conrad,  il  fut  entendu  que  la  durée  serait  de  20  ans, 
et  que  s'il  y  avait  un  nouvel  évêque  dans  cet  intervalle,  il 
adresserait  aux  cantons  une  confirmation  de  l'alliance  par 
écrit. 
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Sainte-Alliance  et  accord  des  cantons  catholiques. 

De  1586. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bluntschli,  p.  276). 

Dispositions  principales. 

1°  Les  sept  cantons  catholiques  se  reconnaissent  comme 
frères  et  anciens  confédérés,  se  liguent  en  opposition  aux 
cantons  qui  sont  dans  l'erreur  et  s'engagent  à  faire  ren- 
trer dans  les  vraies  croyances  l'Etat  contractant  ou  les 
individus  qui  voudraient  s'en  écarter. 

2°  Ils  se  protégeront  par  tous  les  moyens,  sans  se  lais- 
ser arrêter  par  les  anciennes  ou  les  nouvelles  alliances, 
contre  quiconque  attenterait  à  leurs  croyances.  Ils  por- 
teront secours  avec  toutes  leurs  forces  à  celui  de  leurs 
alliés  qui  serait  attaqué  par  un  Etat  n'ayant  pas  les  mê- 
mes croyances  quand  même  ce  serait  pour  des  motifs 
étrangers  à  la  foi.  —  Si  l'un  des  alliés  était  traité  par  un 
des  Etats  non  catholiques,  de  manière  à  être  obligé  de 
prendre  les  armes  pour  secouer  la  tyrannie,  tous  les  au- 
tres cantons  lui  porteront  secours. 


Décision  des  arbitres  fédéraux  sur  les  affaires  reli- 
gieuses de  la  seigneurie  commune  de  Baden. 

Du  7  septembre  1632. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bluntschli,  p.  280. 

Dispositions  principales. 

1°  La  ville  de  Zmbh  peut  exercer  sans  obstacle  la  sur- 
veillance, en  matière  de  foi,  dans  la  ïhurgovie  et  le  Rhein- 
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thaï.  Les  sujets  de  cette  religion  peuvent  la  pratiquer  sans 
entraves. 

2°  Les  cantons  possesseurs  de  ces  bailliages  communs 
doivent  à  l'avenir,  dans  toutes  les  questions,  se  comporter 
conformément  aux  décisions  de  la  majorité.  Dans  toutes 
les  affaires  religieuses  (entre  sujets),  il  n'y  aura  pas  déci- 
sion de  la  majorité,  mais  arrangement  amiable.  S'il  ne 
peut  être  obtenu,  les  cantons  gouvernants  l'essaieront  eux- 
mêmes  ou  s'adresseront  à  des  cantons  impartiaux  qui 
composeront  un  tribunal  d'arbitres  des  deux  religions 
pour  accommoder  ou  juger. 

3°  En  affaires  de  mariage,  les  sujets  évangéliques  de 
la  Thurgovie  et  du  Rheinthal  recourront  au  tribunal  ma- 
trimonial de  Zurich,  les  catholiques  au  tribunal  épisco- 
pal  de  Constance.  Si  un  évangélique  porte  plainte  contre 
un  catholique  pour  affaire  matrimoniale,  la  cause  est  plai- 
dée  devant  le  juge  catholique.  Si  la  partie  plaignante  est 
catholique  et  le  défendeur  protestant,  la  cause  est  sou- 
mise au  consistoire  réformé. 

(Les  cinq  cantons  n'admirent  cette  clause  qu'à  la  condition  que 
les  cantons  s'entendraient  pour  empêcher  les  mariages  mixtes  , 
mais  il  n'en  fut  dès  lors  jamais  question.) 

4°  Les  communes  évangéliques  du  Rheinthal  supé- 
rieur prendront  leurs  pasteurs  et  prédicateurs  dans  les 
cantons  réformés.  Ils  en  présenteront  deux  examinés  et 
reçus,  entre  lesquels  l'abbé  en  choisira  un. 


tf°   34. 

Troisième  paix  nationale  de  Baden. 

Du  c26  février  1656. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliïntschli,  p.  285). 

Dispositions  principales. 
1°  Paix  renouvelée  entre  Zurich  et  Berne  d'une  part 
et  les  cinq  cantons  de  l'autre.  Oubli  complet. — Amnistie. 
—  Injures  défendues. 
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2°  Indemnités  équitables  pour  les  frais  de  guerre.  — 
Les  arbitres  décideront. 

3°  Les  troupes  seront  licenciées,  les  retranchements 
détruits,  les  garnisons  renvoyées  des  villes  occupées.  La 
Thurgovie  et  son  gouvernement  seront  remis  sur  l'ancien 
pied  ;  les  prisonniers  rendus  sans  rançon  ;  la  liberté  du 
commerce  rétablie. 

4°  Chaque  canton  restera  maître  chez  lui  en  matière  de 
religion.  Toute  réclamation  d'un  canton  contre  un  autre, 
relative  aux  intérêts  matériels,  sera  renvoyée  à  l'arbitrage, 

5°  En  cas  de  contestation  entre  cantons,  pour  les  sei-4 
gneuries  communes,  on  décidera  d'abord  si  ce  sont  des 
affaires  de  croyance,  et  dans  ce  cas  on  les  renverra  à  des 
arbitres  en  nombre  égal  pour  chaque  religion.  Toute 
mesure  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  décision  soit 
connue. 

6°  Quant  à  la  libre  expatriation  des  ressortissants  d'un 
canton ,  pour  cause  de  religion  ,  les  cantons  resteront 
complètement  libres  d'agir  à  leur  guise. 

Les  alliances,  paix  et  accords  sont  réservés. 


JX°  35. 

Quatrième  paix  nationale  d'Aarau. 

Du  18  juillet  1712. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Blfititschli,  p.  290). 

Dispositions  principales. 

1°  Cession  à  Zurich  et  à  Berne  du  comté  de  Baden 
avec  Bremgarten,  les  droits  de  Glaris  réservés. — Partage 
des  bailliages  libres,  une  partie  (les  seigneuries  argovien- 
nes)  à  Zurich  et  à  E)erne,  les  droits  de  Glaris  réservés, 
le  reste  aux  sept  car.tuis  (les  cinq  cantons  catholiques, 
Zurich  et  Glaris). 
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Les  bourgeots  de  Stein,  qui  habitent  en  deçà  du  Rhin, 
sont  séparés  de  la  Thurgovie  et  réunis  à  cette  ville,  en 
réservant  les  droits  de  Berne,  de  Fribourg  et  de  Soleure. 

Les  deux  villes  promettent  de  laisser  les  catholiques 
parfaitement  libres  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  culte, 
de  conserver  aux  couvents  leurs  biens,  etc.,  etc.  —  La  li- 
bre sortie  du  territoire  est  accordée  pour  deux  années. 

2!°  Les  deux  alliés  rendront  la  Thurgovie  et  le  Rhein- 
thal  aux  cinq  cantons  ,  en  y  établissant  le  principe  de  la 
parité  pour  la  religion  et  pour  le  gouvernement,  en  nom- 
mant aux  emplois  des  hommes  des  deux  confessions, 
proportionnellement  au  nombre  des  catholiques  et  des 
protestants. 

Les  affaires  d'écoles  et  de  mariages  relèveront  du  Con- 
sistoire de  Zurich  pour  les  réformés. 

Les  églises  seront  arrangées  de  manière  que  les  deux 
cultes  puissent  être  célébrés  l'un  après  l'autre. 

Suppression  de  toutes  les  vexations  que  les  baillis  ca- 
tholiques faisaient  éprouver  aux  réformés.  Mesures  pour 
protéger  ces  derniers. 

Les  aumônes  partagées  proportionnellement,  etc.,  etc. 

3°  Si  l'abbé  de  Saint-Gall  ne  veut  pas  faire  la  paix 
avec  les  deux  villes,  tous  les  cantons  et  les  alliés  s'abs- 
tiendront de  toute  action  directe  ou  indirecte  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix. 

4°  Amnistie  entière  par  les  deux  parties. 

5°  On  ne  parlera  pas  des  frais  de  guerre. 


K°  36. 

Addition  à  la  quatrième  paix  nationale. 

Du  9  et  du  12  août  1712. 
(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Blùntschli,  p.  300). 

Dispositions  principales. 

1°  Confirmation  de  la  paix  du  18  juillet. 
2°  La  partie  des  bailliages  cédée  aux  deux  villes  beau- 
coup augmentée. 
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3°  Rapperschwyl  et  le  bailliage  de  Hurden  donnés  aux 
deux  villes ,  avec  réserve  des  droits  de  Glaris.  Usage  de 
la  religion  catholique.garanti. 

4°  Berne  admise  à  participer  au  gouvernement  de  la 
Thurgovie,  du  Rheinthal,  de  Sargans  et  des  bailliages  li- 
bres, gouvernant  après  Zurich. 

5°  Dans  la  paix  sont  compris  tous  les  adhérents  des 
deux  côtés. 

6°  Amnistie  complète. 

7°  Les  prisonniers  échangés  contre  les  frais  de  nour- 
riture. 

8°  Les  deux  villes  feront  la  paix  avec  l'abbé  de  Saint- 
Gall  et  les  cinq  cantons  la  faciliteront. 


Paix  avec  l'abbé  de  Saint-Gall. 

De  1718 
(Histoire  du  Droit  fédéral  de  la  Suisse,  de  Blûntschli,  1er  vol.  p.  590  ) 

Extrait 

1°  On  restitue  à  l'abbé  ses  seigneuries,  et  le  Toggen- 
bourg  lui  rend  hommage  de  nouveau. 

2°  Landrath  dans  leToggenbourg,  composé  de  30  ré- 
formés et  de  30  catholiques  choisis  par  les  communes 
pour  un  temps  illimité.  Ce  conseil  nomme  lui-même  le 
statthalter  et  un  obmann.  Il  tient  le  sceau  de  l'Etat,  main- 
tient les  libertés  et  soigne  les  intérêts  du  pays.  Il  présente 
au  prince  les  réclamations  du  pays  et  a  recours  au  droit 
s'il  ne  les  accueille  pas.  Il  fixe  les  contributions. 

3°  Tribunal  (landgericht)  de  12  catholiques  et  de  12 
protestants,  payé  et  choisi  par  l'abbé,  présidé  par  le  bailli 
(landvogt). 
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4°  Tribunal  d'appel  de  6  réformés  et  de  6  catholiques, 
une  moitié  choisie  par  l'abbé,  l'autre  moitié  par  le  land- 
rath.  Il  est  présidé  par  le  landvogt. 

5°  L'abbé  choisit  le  landvogt  où  il  veut.  Le  chancelier 
et  son  secrétaire  doivent  être  pris  dans  le  Toggenbourg, 
l'un  réformé,  l'autre  catholique. 

6°  Point  de  réception  de  bourgeois,  si  ce  n'est  lors  de 
l'élection  d'un  nouvel  abbé  et  avec  l'assentiment  des 
communes. 

7°  Pas  de  biens  mainmoriables.  Pas  de  nouveaux 
péages,  etc.,  etc. 

8°  Les  deux  religions  entièrement  libres. 

9°  Tribunal  matrimonial  pour  les  réformés.  Le  synode 
est  reconnu. 

10.  Les  communes  présentent  à  l'abbé  ou  au  bailli  les 
postulants  aux  places  de  pasteurs.  Si  les  témoignages  sont 
en  règle,  il  confirme  simplement.  Les  pasteurs  sont  pris 
dans  le  Toggenbourg  ou  dans  les  quatre  villes  réformées, 
il  ne  peut  pas  y  en  avoir  plus  d'un  tiers  de  la  même. 

11°  En  cas  de  contestation  sur  le  traité,  on  suit  la  voie 
du  droit  devant  les  cantons.  Il  y  a  trois  arbitres  de  cha- 
que confession. 


1°  3S. 


Renouvellement  d'alliance  entre  Louis  XIV,  les 
cantons  catholiques  et  le  Valais. 

Du  9  mai  1715. 

(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliintschli,  p.  222. 

Dispositions  principales. 

4°  L'alliance  restera  accessible  aux  autres  cantons.  Ils 
seront  invités  à  s'y  joindre. 

2°  La  paix  perpétuelle  et  les  alliances  de  1 521  et  de 
1663  sont  confirmées. 


3°  Celle-ci  est  valable  pour  le  dauphin  et  pour  tous  ses 
successeurs. 

4°  Si  la  France  est  attaquée,  levée  dans  les  cantons  de 
16,000  hommes  au  plus,  en  dix  jours,  ne  servant  pas  sur 
mer. 

5°  Si  la  Confédération  ou  si  un  canton  est  attaqué  par 
une  puissance  étrangère,  le  roi  l'aidera  de  tout  son  pou- 
voir 

Dans  le  cas  de  divisions  intestines,  à  la  demande  de  la 
partie  opprimée,  «  le  roi  employera  tous  les  moyens 
«  amicaux  pour  engager  les  partis  à  se  rendre  jus- 
«  tice.  »  Si  l'effet  n'est  pas  complètement  atteint  de  cetle 
manière,  le  roi,  «  sans  rien  entreprendre  qui  pût  por- 
«  ter  atteinte  à  cette  alliance,  mais  au  contraire  pour  lui 
«  rendre  son  véritable  sens,  employera  la  puissance  que 
«  Dieu  a  mise  en  ses  mains,  pour  obliger  celui  qui  a 
«  commis  l'offense  à  se  soumettre  aux  règles  qui  sont 
«  prescrites  dans  les  alliances  que  les  cantons  et  les  alliés 
«  ont  formées  entre  eux.  Sa  Majesté  et  les  rois  ses  succes- 
«  seurs  se  déclarent  garants  (Gewahrsmann)  des  traités 
«  qui  auraient  pu  être  faits  entre  les  louables  cantons, 
«  si  Dieu  permettait  que  la  division  pût  se  mettre  entre 
«  eux.  » 

6°  Mêmes  avantages  que  précédemment  pour  les  offi- 
ciers, les  soldats  et  leurs  familles.  S'ils  veulent  se  livrer 
au  commerce  ou  à  l'industrie,  ils  n'auront  pas  de  privi- 
lèges sur  les  sujets  du  pays  et  seront  traités  comme  eux. 

7°  Les  troupes  suisses  en  garnison  sont  affranchies  de 
tous  droits. 

8°  Fixation  de  la  solde. 

9°  Effectif  des  compagnies,  enrôlements,  etc.,  etc. 

10°  L'article  8  de  la  paix  perpétuelle  est  confirmé. 
«  Une  des  parties  ne  permet  pas  à  ses  ressortissants  de 
«  servir  les  ennemis  de  l'autre  et  ne  donne  pas  passage  à 
«  ceux-ci.  » 

11°  Confirmation  des  articles  6  et  22  de  l'alliance  de 
1663. 

12°  Pour  une  guerre  offensive,  les  deux  parties  s'en- 
tendent et  ne  traitent  pas  l'une  sans  l'autre. 
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13°  Les  Suisses  sont  traités  comme  regnieoles.  Ils  sont 
dispensés  du  droit  d'aubaine  et  ne  sont  pas  soumis  à  la 
traite  foraine.  Tous  les  confédérés  qui  ont  été  ou  sont  de- 
puis trois  ans  à  la  solde  du  roi,  jouissent  de  tous  les  pri- 
vilèges accordés  par  ses  prédécesseurs. 

14°  Tous  les  sujets  du  roi  sont  traités  en  Suisse  d'une 
manière  analogue. 

15°  Confirmation  de  tous  les  anciens  privilèges  com- 
merciaux en  France. 

4  6°  Extradition  réciproque  des  criminels  d'Etat,  des 
meurtriers ,  des  assassins ,  des  perturbateurs  désignés 
comme  tels  par  l'une  des  parties,  sur  première  réquisi- 
tion, sans  s' enquérir  si  le  prévenu  est  coupable  du  crime 
qu'on  lui  impute. 

17°  Les  voleurs  arrêtés,  on  rend  à  l'autre  partie  les 
objets  volés.  Si  ce  sont  des  voleurs  domestiques,  on  les 
extraditionne. 

18°  Droit  de  passage  réciproque  pour  les  troupes  né- 
cessaires à  la  protection  du  territoire,  pour  secourir  ou 
aider  les  alliés  et  les  amis. 

Dédommagements  payés  par  la  partie  qui  emprunte  le 
territoire  de  l'autre. 

Entente  sur  la  qualité,  le  nombre  des  troupes  et  la  route 
qui  doit  être  suivie. 

4  9°  Manière  déjuger  les  contestations  entre  particu- 
liers. 

20°  Les  jugements  ordinaires  des  deux  Etats  reçoivent 
leur  exécution  dans  celui  auquel  n'appartient  pas  le  res- 
sortissant ou  le  débiteur  fugitif. 

21°  Toutes  les  pensions,  etc. ,  sont  continuées  et  payées, 
suivant  la  coutume ,  à  Soleure ,  résidence  de  l'ambassa- 
deur français. 

2.2°  Le  roi  réserve  ses  successeurs;  les  confédérés,  le 
pape,  l'empire  et  les  anciennes  alliances  et  accords. 
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IV0  39. 

Acte  additionnel  secret  à  V alliance  de  iliô 

ou  rêver  sale. 

Extrait  de  l'Histoire  de  la  Confédération  suisse,  de  Vulliemin,  T.  XIII,  p,  557). 

1°  Le  but  principal  de  l'alliance  est  le  rétablissement 
de  la  catholicité  dans  la  Confédération  et  le  maintien  du 
corps  helvétique. 

2°  Le  roi  s'engage  pour  lui,  le  Dauphin  et  ses  succes- 
seurs, à  employer  ses  bons  offices  et  toutes  ses  forces  pour 
induire  les  parties  le  plutôt  possible  à  donner  les  mains 
au  rétablissement  de  la  catholicité. 

3°  Sa  Majesté  n'admettra  pas  Zurich  et  Berne  dans 
l'alliance,  ni  les  cantons  de  même  religion,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  s'engagent  à  n'assister  ni  directement  ni  indi- 
rectement ces  deux  villes  lorsqu'on  voudra  les  forcer  au 
dit  rétablissement. 

4°  Si,  aux  termes  de  l'alliance,  le  roi  est  obligé  de  por- 
ter secours  au  corps  helvétique  en  général,  aux  cantons 
catholiques,  au  Valais  ou  à  quelque  canton  en  particulier, 
ce  ne  sera  que  sur  la  réquisition  des  Etats  qui  croiront 
en  avoir  besoin. 

5°  Avant  l'entrée  de  ses  troupes  en  Suisse,  il  s'enten- 
dra avec  les  requérants  sur  la  qualité  et  la  quantité  du 
secours  et  sur  la  route  qu'il  devra  suivre.  Les  Etats  inté- 
ressés auront  des  représentants  auprès  des  généraux  fran- 
çais. Le  roi  ne  retiendra  rien  des  conquêtes  qui  seront 
faites. 

6°  Si  Sa  Majesté,  traitant  avec  les  prolestants,  trouvait 
bon  de  donner  plus  d'extension  à  quelque  article  de  celte 
alliance,  les  Etats  catholiques  seront  compris  dans  cette 
extension  et  jouiront  des  mômes  privilèges. 
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nr°  40. 

Constitution  de  la  République  helvétique. 

Du  12  avril  1798- 

(Texte  allemand  dans  la  collection  de  Bliintschli,  p.  305.-— Voir  aussi  l'ouvrage  de 

Tillier,  traduit  par  Cramer). 

Dispositions  principales  (d'après  Monnard,  Hist.  de  la 

Confédération.) 

L'Helvétie  est  une  démocratie  représentative.  La  sou- 
veraineté réside  dans  la  totalité  des  citoyens.  Les  limites 
des  anciens  cantons  effacées ,  vingt-deux  cantons  nou- 
veaux forment  de  simples  départements. 

Le  pouvoir  législatif  se  partage  entre  le  Sénat  et  le 
Grand  Conseil.  Le  premier,  composé  de  quatre  députés 
de  chaque  canton,  âgés  de  trente  ans,  mariés,  veufs  ou 
divorcés,  et  de  quelques  anciens  directeurs;  le  second, 
formé  de  huit  députés  de  chaque  canton ,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Après  les  trois  premières  années,  les 
sénateurs  sont  pris  parmi  les  anciens  ministres,  les  agents 
diplomatiques,  les  membres  du  Grand  Conseil  ou  du  Tri- 
bunal suprême,  les  préfets  ou  les  présidents  des  cham- 
bres administratives  ou  des  tribunaux  de  canton. 

Un  Directoire  de  cinq  membres ,  âgés  de  quarante  ans 
au  moins,  mariés  ou  l'ayant  été,  exerce  le  pouvoir  exé^ 
cutif)  la  présidence  change  tous  les  trois  mois.  Il  veille 
à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  République,  dis- 
pose de  la  force  armée,  entame  et  dirige  les  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  nomme  les  chefs  des  trou- 
pes soldées  et  les  officiers  de  tous  grades ,  les  ministres  et 
les  agents  diplomatiques,  les  préfets  des  cantons,  le  pré- 
sident du  Tribunal  suprême,  l'accusateur  public  et  le  re- 
ceveur central. 

A  la  tête  du  pouvoir  judiciaire  se  place  un  Tribunal 
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suprême,  dont  chaque  canton  nomme  un  membre.  Il  juge 
les  membres  des  Conseils  législatifs  et  ceux  du  Directoire, 
et  en  dernière  instance  les  grandes  causes  criminelles; 
pour  les  causes  locales,  il  est  cour  de  cassation. 

La  force  armée  se  compose  d'une  troupe  soldée,  enrô- 
lée librement 

Les  trois  principales  autorités  de  chaque  canton  sont, 
le  préfet,  représentant  du  Directoire,  le  tribunal  canto- 
nal et  la  chambre  administrative,  chargés  de  l'exécution 
immédiate  des  lois  sur  l'instruction  publique,  les  arts  et 
les  sciences,  les  finances,  le  commerce,  les  subsistances 
et  toute  l'administration  intérieure. 

Le  renouvellement  de  tous  les  Conseils  de  la  Républi- 
que et  des  cantons  a  lieu  par  fractions  annuelles. 

Une  disposition  finale  statuait  sur  un  mode  de  révision 
de  la  Constitution.  En  tête  de  cette  charte  unitaire  bril- 
laient quelques  principes,  conquête  du  siècle:  la  liberté 
de  conscience  illimitée,  pourvu  que  les  manifestations 
religieuses  publiques  ne  fussent  point  contraires  à  la  paix 
et  à  la  concorde  ;  la  liberté  de  la  presse,  conséquence  du 
droit  que  possède  chaque  homme  de  s'instruire.  La  con- 
stitution renfermait  le  principe  d'une  indemnité  pour 
quiconque  perdrait  le  revenu  d'un  emploi  par  l'introduc- 
tion delà  nouvelle  constitution.  Mais  elle  excluait  de  ce 
bénéfice  ceux  qui  auraient  contrecarré  la  révolution. 


IV0  41. 
Acte  de  Médiation. 

Du  19  février  1803. 

(texte  français  dans  la  collection  de  Blùntschli,  p.  322,  et  dans  l'ouvrage 

de  Monnard). 

VActe  fédéral  proprement  dit  était  divisé  en  trois  titres 
et  comprenait  40  articles,  dont  voici  la  teneur  abrégée  : 
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Titre  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  Les  XIX  cantons,  confédérés  entre  eux  confor- 
mément aux  principes  établis  dans  leurs  constitutions 
respectives,  se  garantissent  réciproquement  leurs  consti- 
tutions, leurs  territoires,  leur  liberté  et  leur  indépen- 
dance ,  soit  contre  les  puissances  étrangères,  soit  contre 
l'usurpation  d'un  canton  ou  d'une  faction  particulière. 

Art.  2.  Echelle  des  contingents  en  hommes  et  en  ar- 
gent, fournis  par  chaque  canton.  Armée  de  15,203  hom- 
mes. Contingent  en  argent  de  490,507  livres. 

Art.  3.  Plus  de  pays  sujets,  ni  de  privilèges  de  lieux, 
de  naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art.  4.  Liberté  d'établissement  et  d'industrie.  Le  ci- 
toyen suisse  exerce  ses  droits  politiques  dans  le  canton 
où  il  est  fixé.  Il  ne  peut  pas  en  jouir  dans  deux  cantons 
à  la  fois. 

Art.  5.  Abolition  de  la  traite  intérieure  et  de  la  traite 
foraine.  La  libre  circulation  des  denrées,  des  bestiaux  et 
des  marchandises  est  garantie.  Aucun  droit  d'octroi,  d'en- 
trée, de  transit  ou  de  douane  ne  peut  être  établi  dans  l'in- 
térieur de  la  Suisse.  Les  douanes  aux  limites  extérieures 
sont  au  profit  des  cantons  limitrophes  de  l'étranger.  Les 
tarifs  sont  soumis  à  l'approbation  de  la  Diète. 

Art.  6.  Chaque  canton  conserve  les  péages  destinés  à 
la  réparation  des  chemins,  des  chaussées  et  des  berges  de 
rivières.  Les  tarifs  sont  soumis  à  l'approbation  de  la 
Diète. 

Art.  7.  Monnaies  d'un  titre  uniforme  déterminé  par  la 
Diète. 

Art.  8.  Aucun  canton  ne  peut  donner  asile  à  un  crimi- 
nel légalement  condamné,  non  plus  qu'à  un  prévenu  lé- 
galement poursuivi. 

Art.  9.  Un  canton  ne  peut  entretenir  plus  de  deux 
cents  hommes  de  troupes  soldées. 

Art.  10.  Toute  alliance  d'un  canton  avec  un  autre  ou 
avec  une  puissance  étrangère  est  interdite. 

Art.  1 1 .  Le  gouvernement  ou  le  corps  législatif  de 
tout  canton  qui  viole  un  décret  de  la  Diète  peut  être 


—     389    — 

traduit  devant   un  tribunal  composé  des  présidents  des 
tribunaux  criminels  de  tous  les  autres  cantons. 

Art.  12.  Les  cantons  jouissent  de  tous  les  pouvoirs 
qui  n'ont  pas  été  expressément  délégués  à  l'autorité  fé- 
dérale. 

Titre  II.  —  Le  canton  directeur. 

Art.  13.  La  Diète  se  réunit  tour  à  tour  et  d'une  année 
à  l'autre,  à  Fribourg,  à  Berne,  à  Soleure,  à  Baie,  à  Zurich 
et  à  Lucerne. 

Art.  14.  Les  cantons  dont  ces  villes  sont  les  chefs-lieux 
deviennent  successivement  cantons  directeurs;  l'année  du 
directorat  commence  le  1er  janvier. 

Art.  15.  Le  canton  directeur  fournit  aux  députés  à  la 
Diète  le  logement  et  une  garde  d'honneur;  il  pourvoit 
aux  frais  des  séances. 

Art  16.  L'avoyer  ou  le  bourgmestre  du  canton  direc- 
teur est  en  même  temps  landammann  de  la  Suisse.  Il  a 
la  garde  du  sceau  ,  et  ne  peut  s'éloigner  de  la  ville.  Le 
Grand  Conseil  de  son  canton  lui  accorde  un  traitement 
particulier,  et  fait  payer  les  dépenses  extraordinaires  at- 
tachées à  cette  magistrature. 

Art.  17.  Il  traite  avec  les  ministres  étrangers,  reçoit 
leurs  lettres  de  créance  ou  de  rappel.  Il  est  l'intermédiaire 
des  relations  diplomatiques. 

Art.  18.  A  l'ouverture  des  Diètes,  il  donne  les  rensei- 
gnements sur  les  affaires  intérieures  ou  extérieures  de  la 
Confédération. 

Art.  19.  Aucun  canton  ne  peut,  dans  son  sein,  requé- 
rir et  mettre  en  mouvement  plus  de  500  hommes  de  mi- 
lice ,  qu'après  en  avoir  prévenu  le  landammann  de  la 
Suisse. 

Art.  20.  En  cas  de  révolte  ou  de  besoin  pressant,  le 
landammann  fait  marcher  des  troupes  d'un  canton  à  l'au- 
tre, mais  seulement  sur  la  demande  du  Grand  Conseil  ou 
du  Petit  Conseil  du  canton  qui  réclame  le  secours  et  avec 
préavis  du  Petit  Conseil  du  canton  directeur,  sauf  à  con- 
voquer une  Diète  après  la  répression  des  hostilités  ou  si 
le  danger  continue. 
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Art.  21.  Si,  durant  les  vacances  de  la  Diète,  il  y  a 
contestation  entre  cantons,  on  s'adresse  au  landammann, 
qui  nomme  des  arbitres  conciliateurs  ou  ajourne  la  dis- 
cussion à  la  prochaine  Diète. 

Art.  22.  Le  landammann  donne  des  avertissements 
aux  cantons  dont  la  conduite  compromet  la  tranquillité, 
ou  s'il  s'y  passe  quelque  chose  de  contraire  à  l'Acte  fédé- 
ral, de  même  qu'à  leur  constitution  particulière.  Il  peut 
ordonner  la  convocation  des  Grands  Conseils  ou  des 
landsgemeindes. 

Art.  23.  Le  landammann  peut  faire  examiner  les  voies 
de  communication  et  les  rivières,  ordonner  des  travaux 
urgents  et  faire  exécuter  aux  frais  de  qui  de  droit  ceux 
qui  ne  sont  pas  commencés  ou  achevés  dans  le  temps 
prescrit. 

Art.  24.  Sa  signature  donne  crédit  et  caractère  natio- 
nal aux  actes  qui  en  sont  revêtus. 

Titre III.  —  De  la  Diète. 

Art.  25.  Un  député  par  canton  avec  un  ou  deux  sup- 
pléants à  volonté. 

Art.  26.  Les  députés  ne  votent  pas  contre  leurs  instruc- 
tions. 

Art.  27.  Le  landammann  de  la  Suisse  est  de  droit  dé- 
puté du  canton  directeur. 

Art.  28.  Les  députés  des  cantons  de  plus  de  100,000 
habitants  (Berne,  Zurich,  Vaud,  Saint-Gall,  Arçovie  et 
Grisons)  ont  chacun  deux  voix,  les  autres  n  en  ont 
qu'une. 

Art.  29.  Diète  ordinaire  d'un  mois,  commençant  le 
ier  juin  et  présidée  par  le  landammann  de  la  Suisse. 

Art.  30.  Il  y  a  lieu  à  des  Diètes  extraordinaires  : 

1°  Sur  la  demande  d'une  puissance  limitrophe  ou  de 
l'un  des  cantons,  accueillie  par  le  Grand  Conseil  du  can- 
ton directeur,  qui  est  convoqué  à  cet  effet,  s'il  est  en  va- 
cances. 

2°  Sur  l'avis  du  Grand  Conseil  ou  de  la  landsgemeinJe 
de  cinq  cantons  qui  trouvent  fondée,  à  cet  égard,  une 
demande  que  le  canton  directeur  n'a  pas  admise. 
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3°  Lorsqu'elles  sont  convoquées  par  le  landammann 
de  la  Suisse. 

Art.  31.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de 
paix  ou  d'alliance  émanent  de  la  Diète  ,  mais  l'assenti- 
ment des  trois  quarts  des  cantons  est  nécessaire. 

Art.  32.  Elle  seule  conclut  des  traités  de  commerce  et 
des  capitulations  pour  le  service  étranger.  Elle  autorise 
les  cantons,  s'il  y  a  lieu,  à  traiter  particulièrement  sur 
d'autres  objets  avec  une  puissance  étrangère. 

Art.  33.  On  ne  peut,  sans  son  consentement,  recruter 
dans  aucun  canton  pour  une  puissance  étrangère. 

Art.  34.  Elle  lève  les  troupes  du  contingent,  nomme  le 
général  et  ordonne  les  mesures  de  sûreté  pour  l'extérieur 
et  pour  l'intérieur. 

Art.  35.  Elle  nomme  et  envoie  des  ambassadeurs  ex- 
traordinaires. 

Art.  36.  Elle  prononce  sur  les  contestations  entre  can- 
tons, si  elles  n'ont  pas  été  terminées  par  arbitrage.  A  cet 
effet,  elle  se  forme  en  syndicat  à  la  fin  de  ses  travaux 
ordinaires.  Chaque  député  a  une  voix  et  il  ne  peut  lui 
être  donné  d'instructions  à  cet  égard. 

Art.  37.  Il  y  a  deux  registres  de  procès- verbaux.  L'un 
reste  dans  le  canton  directeur;  l'autre,  avec  le  sceau  de 
l'Etat,  est  transporté  à  la  fin  de  l'année,  au  chef-lieu  du 
nouveau  canton  directeur. 

Art.  38.  Il  y  a  un  chancelier  et  un  secrétaire,  nommés 
par  la  Diète  pour  deux  ans,  accompagnant  toujours  le 
sceau  et  les  registres. 

Art.  39.  La  Constitution  de  chaque  canton  est  déposée 
aux  archives  de  la  Diète. 

Art.  40.  Le  présent  acte  fédéral,  ainsi  que  les  consti- 
tutions des  XIX  cantons  abrogent  toutes  les  dispositions 
antérieures  qui  leur  seraient  contraires.  Aucun  droit,  en 
ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  des  cantons  et  leurs 
rapports  entre  eux,  ne  peut  être  fondé  sur  l'ancien  état 
politique  de  la  Suisse. 

Ce  qui  concernait  la  liquidation  de  la  dette  helvéti- 
que et  des  biens  cantonaux  était  compris  en  neuf  articles 
portant  sur  les  points  suivants  : 
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1°  Restitution  des  biens  des  couvents. 

2°  L'administration  des  biens  nationaux  dans  les  can- 
tons de  Vaud  et  d'Argovie,  autres  que  ceux  appartenant 
antérieurement  à  Berne,  était  remise  provisoirement  aux 
cantons  auxquels  ils  appartenaient.  Les  titres  des  créances 
de  Berne  étaient  confiés  provisoirement  à  trois  commis- 
saires nommés  par  Berne,  Vaud  et  Argovie. 

3°  Dans  chaque  canton,  grevé  de  dettes  antérieures  à 
la  révolution,  il  était  créé  un  fonds,  pour  leur  hypothèque 
ou  leur  libération,  sur  ce  qui  resterait  du  bien  apparte- 
nant ci -devant  au  canton. 

4°  Un  revenu  devait  être  reconstitué  pour  chaque  ville, 
dans  la  proportion  de  ses  dépenses  municipales. 

5°  La  dette  nationale  devait  être  éteinte  par  les  créances 
constituées  sur  l'étranger  par  quelques  cantons  et  l'excé- 
dant de  la  dette,  si  elle  dépassait  le  montant  de  ces  créan- 
ces, réparti  entre  les  cantons  au  prorata  de  ce  qui  reste- 
rait de  leurs  ci-devant  biens  immobiliers,  après  l'acquit- 
tement des  dettes  cantonales  antérieures  à  la  révolution  et 
la  recomposition  du  patrimoine  des  villes. 

6°  Les  cantons  devaient  rentrer  en  possession  de  l'ex- 
cédant des  biens  mobiliers  et  immobiliers.  Ceux  restant 
dans  les  cantons  de  Vaud  et  d'Argovie  leur  seraient  aban- 
donnés. Ce  qui  resterait  des  créances  de  Berne  serait  dis- 
tribué également  entre  ces  trois  cantons. 

7°  Une  commission  de  cinq  membres,  nommée  par  le 
premier  consul,  était  chargée  de  mettre  ces  dispositions  à 
exécution. 

8°  Elle  devait  publier  l'état  des  dettes  le  8  mai,  ce  qui 
concernait  le  revenu  à  affecter  aux  villes  et  le  patrimoine 
des  cantons  le  10  juin  ;  enfin  charger  le  landammann  de 
la  Suisse  de  la  mise  à  exécution. 

9°  Elle  devait  siéger  au  chef-lieu  du  canton  directeur 
jusqu'à  la  fin  de  son  travail. 

Comme  régime  transitoire ,  des  commissions  de  sept 
membres,  dont  un  choisi  par  le  premier  consul,  et  les  six 
autres  désignés  par  les  dix  députés  qui  avaient  conféré 
avec  lui,  étaient  établies  dans  chaque  canton  pour  mettre 


en  activité  les  constitutions  et  administrer  provisoire- 
ment. Les  chefs  de  la  dernière  insurrection  furent  libérés 
et  Bonaparte  permit  qu'ils  fussent  élus  aux  charges  dans 
leurs  cantons. 

Le  10  mars  était  fixé  pour  la  remise  des  pouvoirs  du 
gouvernement  helvétique  entre  les  mains  d'Affry  de  Fri- 
bourg,  landammann  de  la  Suisse,  et  le  15  avril  pour  la 
mise  en  activité  de  la  Constitution  fédérale,  etc.,  etc. 

La  France  prenait  à  sa  solde  les  troupes  helvétiques  qui 
ne  seraient  pas  employées  au  1er  mai,  etc.,  etc. 

Après  la  mise  en  activité  de  tous  ces  rouages  et  l'ac- 
complissement de  toutes  ces  dispositions,  les  troupes  fran- 
çaises devaient  être  retirées  et  la  Suisse  reconnue  indé- 
pendante. 

La  Constitution  fédérale  et  celle  de  chaque  canton 
étaient  garanties  contre  les  ennemis  de  la  tranquillité  de 
l'Helvélie,  quels  qu'ils  fussent,  et  le  premier  consul  assu- 
rait la  Confédération  de  sa  bienveillance. 

L'acte  était  daté  du  30  pluviôse  an  XI  (1 9  février  1803 
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